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REVUE 
DE LÉGISLATION 


ET DE JURISPRUDENCE. 


ÉTUDES SUR L'ANCIEN DROIT FRANÇAIS. 
LE SONGE DU VERGER, 


Qui parle de la disputation du clerc et du chevalier (1). 


Le Songe du Verger , ce livre dont peut-être plusieurs de 
nos lecteurs ne connaissent pas même le nom, fut jadis tenu en 
grande vénération par nos pères. C'était pour nos aïeux, l'ou- 
vrage qui résumait le plus complétement les idées de l’épo- 
que sur cette question de l'indépendance des deux pouvoirs, 
qui fût la grande question du moyen-âge. C'était l’arsenal où 


(4) Dupin, Bibl. des liv. de droit, n 2746, indique la première édition 
de ce livre en 4494, in-folio, chez Maillet. L'édition que je possède est 
également petit in-folio gothique, sans date et sans pagination. Elle finit 
par la mention suivante : « À l'honneur et à la louange de notre Seigneur 
» Jésus-Christ et de sa très-digne mère et de toute la cour célestielle de 
» paradis, a été fait cestuy livre appelé le Songe du Vergier, qui parle de 
*» la disputation du clerc et du chevalier, et imprimé à Paris par le petit 
» Laurens pour vénérable homme Jehan Petit, libraire demeurant à Paris 
» en la rue Saint-Jacques, à l'enseigne du Lyon d'argent. » Jehan Petit 
ayant commencé d’être libraire en 4493 et s’étant établi imprimeur en 
4516, l'impression de ce livre doit se placer vraisemblablement entre ces 
deux dates : 1493-1546. 


+ 
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hos ancêtres puis aient à pleines mains pour défendre contre 
les prétentions de Rome les franchises dant ils étaient si fiers; 
ce livre d’or, comme ils le nommaient (4), c'était pour epx, 
si j'ose le dire, le grand coutumier des libertés gallicanes. 
Composé par ordre du roi Charles V, traduit en latin (2), 
imité en anglais (3), ce livre eut dès son apparition un succès 
prodigieux, et ce succès dura quatre cents ans. Au commen- 
cement du seizième siècle , le parlement le faisait imprimer 
d'ofice (4); Dumoulin, Pithou , Du Tillet le citéit avec éloges, 
et jusque dans les derniers temps nos canonistes l’alléguaient 
comme une imposante autorité, et le faisaient réimprimer 
avec un soin tout particulier , parmi les monumens de nos li- 
bertés gallicanes (5). Mais par un retour subit, à tant de cé- 


. (4) Aureus de utraque potestate libellus, tel est le titre que lui ‘0 
l'édition latine. 

-(2) La première édition latine est de 4546, in folio, Paris, chez Galiot 
Dupré. Le Somnium viridarii à depuis été réimprimé plusieurs fois, 
notamment par Goldast , dans le recueil intitulé Monarchia Ramani jæ- 
pari, Hanoviæ, 1611. L'édition latine est plus ample que l'édition fran- 
çaise, les deux ouvrages sont différens pour le nombre et l’arrangement 
des chapitres. M. Dupin, à qui j'emprunte ces détails bibliographiques, 
.Rous apprend qu’il y avait grande controverse entre les critiqnes pour 
gavoir quel était le texte original; et que Lacroix Uu Maine dans sa Biblio- 
thèque, Lancelot (Mémoires de P Académie des belles- lettres, tome X1H) 
et Lamonnoye, dans une lettre mise à la tête de l'édition française, pen- 
sent que ce livre a été composé en latin et ensuite traduit en français; 
il nous est impossible de partager ce sentiment ; le livre est écrit d’un style 
si franchement gaulois, si rempli de locutions et de proverbes familiers 
au génie de notre langue, qu'il est difficile d’en lire deux pages de suite 
sans y reconnaître une œuvre originale. Nos lecteurs jugeront aisément 
cette question par les fragmens qui suivent. 

(8) À dialogue between a Anight and a clerck concerning the pawer 
spiritual and temporal, in-8, Londres, sans date et sans nom d'auteur. 
Quoique attribué à Occam, ce livre n’est évidemment qu'une traduction 
des premiers chapitres du Songe dû Verger. 

(4) Par arrêt du 27 mai 4516, cité par l'avocat Lechassier dans ses œn- 
vres imprimées en 4649, in-4o. 

(5) Preuves des libertés de l'Église gallicane, Paris, 4734, in-folio, : 
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lébrité asuccédé unoubli profond. Une fois la lutte terminée 
et l'indépendance mutuelle des deux pouvoirsrecoanue par les 
papes et les rois , il n’a plus été question de ces vieux instra- 
mens de guerre qui pourtant méritaient bien un souvesir, ne 
fût-ce que pour avoir décidé la paix. De nos jours, un seul 
homme, resté fidèle au çulte parlementaire des libertés gali- 
canes, a consacré au Sonpe du Verger use intéressante no- 
tice (1) ; cet homme , c'est M. Dupin aîné , le seul juriseon- 
sulte qui, sousla restauration, ne laissa point périr la mémoire 
de nos anciens légistes, le seul qui ne se lassa point de rappe- 
ler ce que nous devons tous à ces hardis fondateurs de la 
monarchie et de la civilisation française. Ainsi, les livres ont 
leur destinée. Le paëte peut espérer pour ses chants un vaste 
avenir, car daus ses vers il peint le cœur de l’homme qui , au 
travers des siècles, ne change pas ; le politique ét le juriscon- 
_Sulte ne se permettent point un aussi long espoir. Dès qu'ils 
ont fait triompher une idée juste, cette idée , la gloire et le la- 
beur de leur vie , devient à l'instant même le patrimoine ton - 
mun de tous et l'inventeur est oublié. Les générations nonw-- 
velles , riches et henreuses de ces découxertes de la science, 
se contentent d'honorer de loin la mémoire de ces philosophes 
pratiques, sans étudier dans les œuvres de ces grands hommes 
ce qu'il a fallu de talent et de courage pour fonder ser deg 
bases inébranlables les libertés du genre humain. Aussi èst- 
ce uu devoif pient et qui va bien à de jeunes jurisconsultes , 
de secouer de temps en temps la poussière qui menace d'en- 
sevelir ces vénérables débris ; et de ranimer le culte prêt À 
s'éteindre de ces vieux monumens qui sont une part de notre 
gloire nationale. 
* Ce n’est point que je m’exagère le mérite de la plupart de 


(4) Dupin, Notices bibliographiques, publiées à la suite de la Biblio- 
thèque des avocats, t. 11, p. 702 et suiv. 
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ces écrits juridiques, si célèbres qu’ils fussent au moyen-âge. 
Sans aucun doute, au point de vue littéraire, le Songe du Ver- 
ger est un livre de petite valeur, et la critique a beau jeu pour 
tourner en ridicule cette scolastique boiteuse , qui ne peut 
faire un pas sans s'appuyer à la fois sur Aristote et sur la Bi- 
ble, qui combat quelquefois saint Bernard par Ovide , et 
s’évertue à concilier les Décrétales et le Digeste ; je passe 
condamnation sur ces défauts, je ne demande pas s’il est 
généreux de reprocher à ces bons chevaliers ès lois d'avoir 
combattu avec les seules armes qui fussent à leur disposition ; 
je veux bien fermer les yeux sur l'énergie et l'adresse peu 
communes dont ces jouteurs ont fait preuve dans le cercle in- 
franchissable où les emprisonnaient leurs croyances ; mais 
on m'accordera au moins que la cause débattue par le songe 
du Verger était la plus grande et la plus importante qui se soit 
jamais agitée , je ne dis pas seulement dans la chrétienté , 
mais dans le monde ; car il ne s'agissait de rien moins que de 
savoir si l’Europe serait une théocratie , et si les rois seraient 
les chefs de nations indépendantes ou les vassaux de Rome. 
Et quand j'ajouterai que cette cause, dut au Songe du 
Vérger , une part de la victoire, ne sera-ce pas assez pour 
recommander ce livre aux amateurs de notre ancienne juris- 
prudence ? ° 
-‘ Ce n’est point ici le lieu de rappeler les phases diverses de 
cette lutte de six siècles, dans laquelle la France joua un rôle 
si magnifique; seule elle tint tête aux papes et ne plia jamais. 
Tandis qüe l'Espagne, Naples et l’Angleterre se reconnaissaient 
tributaires , tandis que l’Allemagne , si puissante sous lés 
Orhons, se brisait et se morcelait sous leurs successeurs, tout 
affaiblie par les éternelles guerres que suscitaiént les ambi- 
tions jalouses du pape et de l'empereur , la France, faible et 
petite à l'origine , grandissait par l'union et devenait un puis- 
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sant royaume ; clergé, peuple et barons, réunis autour du 
trône , défendaient avec fermeté et en même temps avec res- 
pect ces franchises gallicanes qu'ils avaient reçues de leurs pè- 
res et qu'ils transmirent intactes à leurs enfans. Et quand, au 
seizième siècle, une réaction terrible se fit contre le pape, la 
France, fidèle à son esprit de modération, se garda du protes- 
tantisme qui, absorbant le pouvoir spirituel dans le temporel, 
remettait le sacerdoce aux mains du prince, comme elle s'é- 
tait préservée de ces folies ultramontaines qui faisaient du pape 
un Dieu sur terre; la France sut concilier ses droits et ses de- 


“voirs , et resta catholique sans devenir esclave , justifiant de 


tout point ce bel éloge que lui avait donné Grégoire 1X et 
dont elle peut se parer comme d'une glorieuse et juste 
devise : « Gallicana ecclesia post apostolicam sedem est quod- 
» dam totius christianitatis speculum , et immotum fidei fun- 


» damentum , utpote quæ in fervore fidei christianæ , ac devo- 


» fione apostolicæ sedis non sequatur alias, sed antecedat (A). » 


Dans cette période de résistance aux envahissemens de 
Rome quicommence à l'archevêque de Reims, Hincmar, et qui 
finit à Pithou, parmi les écrits qu'inspira la défense des liber- 
tés de l'Eglise gallicane , le Songe du Verger est certai- 
nement le plus curieux. La composition est faible et n'ac- 
cuse pas sans doute une très-grande force de pensée , mais 
il y a dans la mise en œuvre une habileté remarquable et qui, 
dès l’abord, frappe les gens familiers avec cette controverse. 
Toutesles discussions célèbres sont complétement résumées ; 
les fameux articles de Pierre de Cugnières, contre les abus et 
les empiétemens de la juridiction ecclésiastique sont là re- 


produits tout entiers et probablement avec toute l'énergie 


de l'original aujourd’hui perdu. Les points difficiles sont 


 courageusement abordés, sans que jamais la controverse s’é- 


(4) Durand de Maillane, les Libertés de l'Église gallicqne, t, I, p. 4, 
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éarte de la modération catholique , toutes les solutions sont 
franchement données, rien n’est omis, ce livre est une ency- 
clopédie sur la question. Qu'on prenne , par exemple, le 
traité de Pithou sur les libertés de l'Eglise gallicane, ce 
livre qui faisait loi, on verra que Pithou a puisé tous ses ar- 
fumens sans exception dans le Songe du Verger, seulement, et 
le mérite n’est pas petit, Pithou a introduit la logique et 
Ja clarté dans ces questions embrouillées par la scolastique ; 
ce sont des perles qu'il a tirées de cette confusion , mais enfin 
ces perles y étaient, et non pas seules, j' Le is le prouver au 
lecteur. 

_ Quel est l’auteur de cette composition ? on l'ignore , et la 
notice de M. Dupin, non plus que les recherches de Camus , 
n’ont pu dissiper des ténèbres impénétrables; le Songe du Ver- 
ger a été successivement atribué à Alain Chartier (4), à Raoul 
de Presle (2), à Oresme Lefèvre, à Guillaume de Dormans (à), 
à Jehan Desmares , à Philippe de Mézières (4). Camus se 
croyait sûr que l’auteur était M° Jehan de Lignano , docteur 
en théologie de la Faculté de Paris (5}. M. Dupin se prononce 


(4) Alain Chartier ne peut pas être l’auteur du livre, car il y est cité à 
côté de Cicéron et d'Ovide, comme un des plus beaux génies de l’'huma- 
nité. « O Roi, dit le prologue, nous ne touchons point à tes vertus, car 
» nous ne les pourrions ni saurions raconter parfaitement ; ains croyons 
» pour vrai que Tule, Ovide ni Alain n’y sauraient mettre la main. » 

(2) C'est l’opinion du président Hénaufit, suivie par hu. Dict. des 
anonymes, no 47474, 

(3) Le bon Goldast a pris le nom d’un pays pour un nom d'homme. 4 
Dormantio nomen.… nam is dormiens hoc sibi somnium finrit. 

(&) Philippe de Mézières, qui vécut sous Gharles VI, est l'auteur d’ua 
livre appelé le Songe du viai} pélerin. Ce livre traite allégoriquement, ef 
dans le genre du Roman de la Rose, les questions que le Songe du Verger 
traite avec la gravité convenable. L'identité du sujet et la ressemblance 
du titre expliquent suffisamment l'erreur qui a fait attribuer au sire de 
Mézières le Songe du Verger. 

(6) Les recherches de Camus ont été lues en 1785 à l’Académie des 
inscriptions; elles daivent être dans le recueil de cette société savante. 
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pour Charles de Louviers, conseiller du roi Charles V': je n6 
parle point da fameux Jehan de Vertus, retrouvé par Lamon- 
noye , dans le pseudonyme de Philotheus Achillinus; nous 
avons fait, de nos jours, d'aussi merveilleuses découvertes (1). 
Parmi ces conjectures il y en a quelques-unes de fort ingé- 
pieuses, celle de M. Dupin a même une grande apparence de 
probabilité (2), mais je n’insisterai pas sur ce point , aimant 


(4) Lamonnoye trouva dans un manuscrit les indications suivantes : Cy 
finit la table du premier livre du Songe du Vergier. (‘y finit la table du 
Songe de Vertus, alio nomine vocatur disputatio inter clericum et mili- 
tem ; au lieu de voir une erreur de copistes dans ce mot de Vertus, La- 
monnoye inventa ou découvrit un sire de Vertus qui avait signé ung 
charte de Louis Hutin de Pan 4316, et en fit l’auteur du Songe du Ver- 
ger. « Il est vrai, dit-il ingénuement, que ce Jehan de Vertus aurait dû 
» être fort vieux en 4364 ou 4370, que l’on croit que le Songe a été 
» écrit. mais peut-être après lout n'élait-il pas si décrépit. M. de Mau- 
» repas, secrétaire d’état en 1748, comme il y à de l’apparence que Jehan 
» de Vertus l'était en 13146, sera-t il décrépit en 4364 ou 4366? ou ne 
» sera-t-il pas plutôt en l’âge le plus propre pour composer un ouvrage 
» d'érudition. » À ce raisonnement incroyable, Lamonnoye ajoute un 
nouvel argument plus incroyable encore. Goldast, par erreur, avait attri- 
bué le Somnium viridarii à un certain Philoteus Achillinus. « Pkiloteus 
s Achillinus, dit Lamonnoye, n’est ce semble qu’une traduction du nom 
» de Jehan de Vertu. Saint Jean était le disciple bien-aimé du Sauveur 
» du monde, on pouvait donc à juste titre l'appeler PÂilotée ou ami de 
» Dieu. D'un autre côté, virtus en lalin et vertu en français est la même 
s. chose que bravoure, courage, vigueur. Corneille a dit : 


» Pour commettre un grand crime il faut de la vertu. 


» C'est-à-dire du courage, de la résolution. Achille ayant donc toujours 
» passé pour le plus brave des Grecs, lorsqu'on a voulu marquer un 
» homme de grand cœur on a dit en latin comme en français que c'était 
» un Achille. Iln'en faut pas davantage pour comprendre que Jehan de 
» Vertu a pu se déguiser sous le nom de Philoteus Achillinus. » 

(?) Un des manuscrits porte la mention suivante : « Anno domini 1376 
die 46 mensis Mai; qua etiam die illustrissimus Princeps rex Fran- 
ciæ, duobus annis revolutis inter agentes in rebus domus suœ, et in 
consiliarium me quamois indignum motu proprio duvit eligendure. 
* Casozps px Louviers. » Gabriel Naudé et Mézeray dans ses Mélanges, 
ei également le Songe du Verger à ce Charles de Louviers. 


+ 
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mieux utiliser ces pages à faire connaître le livre qu'à recher- 
cher inutilement son auteur. Tout ce que je puis dire c’est 
qu'il ya grande apparence que cet auteur était clerc ; c’est 
ainsi du moins que le représentent les gravures jointes à l'é- 
dition- que j'ai sous les yeux, gravures qui ont tout l'air d'é- 
tres faites d’après le manuscrit ; ilest d’ailleurs peu probable 
qu'un laïque ait eu dès-lors une si profonde science des lettres : 
sacrées et profanes, et du droit romain et canonique. 

ÆAudite somnium quod vidi, c’est par cette devise empruntée 
de la Genèse que l’auteur entre en matière, et après une jus- 
üfication des songes où le Lévitique , le Deutéronome, Aris- 
tote, Daniel, Macrobe et Claudien , sont successivement allé- 
gués comme autorités , le Songeur explique à Charles V la 
forme et le but de sa vision. Je le laisse parler; son style, qui 
n’a point encore été gâté par l’afféterie italienne , ne manque 
Pas d'une certaine fermeté de bon goût: 

« Très-souverain ettrès-redouté prince, oyez donc par ma- 
» nière de récréation et d’ébattement mon songe et ma vision, 
» laquelle m'est apparue en mon dormant tout éveillé. Maintes 
» fois je me suis tout émerveillé comment c'est, ni par quelle 
»* aventure, que si griève et si dure division soit entre les mi- 
» nistres de sainte Eglise et ceux de la cour séculière ; car, 


» mise arrière toute bonne fraternité et toute charité , cha- 
» çun se peine et efforce contre Dieu et contre vérité de pas- 


» ser les termes et les mètes (bornes) de sa juridiction , les- 
» quelles Dieu , par sa bonne délibération, a ordonnées et 
.» établies. Ainsi font contre la sainte Ecriture qui dit que nul 
» ne doit passer les mètes, lesquelles ont été mises par les an- 
» ciens pères ; et il devrait y avoir telle fraternité et charité 
» entre les ministres de sainte Eglise et ceux de la cour sé- 
» Culière qu'ils fussent comme un corps et une âme. Quelle 
» merveille! Denx choses sont par lesquelles tout le monde 
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» est gouverné , parle prêtre et par le roy, et doivent être 
> d’un commun accord ensemble. Le prêtre prie Dieu pour le 
» peuple , le roy si commande au peuple. 
» Au prêtre appartient ouir les confessions , 
» Au roy des péchés les punicions ; 
» Le prêtre lie et absout les ames, 
» Le roy pour péché tue hommes et femmes (1), 
« Et en ce faisant, chacun d'eux accomplit la loi divine et 
» le commandement, car il est écrit : Dieu a donné le ciel des 
» cieux , c'est-à-dire les choses spirituelles aux ministres de 
» Dieu , et laisse la terre aux seigneurs séculiers ; et appar- 
» tient aux fils des hommes porter armes et sajettes , et les fils 
» de Dieu, c’est à savoir les ministres de l'Eglise doivent of- 
» frir des sacrifices , et pour le peuple de Dieu prier dévote- 
» ment. | à À 
» Ét mon très-redouté seigneur , en la présence de votre 
» majesté, ce doute a été autrefois disputé par manière d'é- 
» battement et de collacion , c’est à savoir si la puissance spi- 
» rituelle et la puissance séculière sont divisées et toutes sé- 
| » parées en divers suppôts, ou si les deux puissances sont sans 
* être divisées ni aucunement séparées , et en un même sup- 
» pôt en la personne du saint père de Rome. Et ainsi comme 
» je fus là présent et j'eus ouy plusieurs très-fortes raisons 
» tant pour l'une partie comme pour l’autre , je commençay à 
» y penser et plus fort à imaginer que oncques mais n’avois 
» fait. 
» Eten tant que defait,lanuit ensuivant en sommeiliantm'avint 
»telle aventure; car il me fut advis que je vis une merveilleuse 


; (4) On doit remarquer ces phrases rimées. Ces consonnances reviennent 
fréquemment, c'était là un des goûts favoris de nos pères, et on le rencontre 
déjà dansles formules latines de Marculfe.Mais ici cesconsonnancessemblent 
une preuve évidente que la rédaction primitive du Songe fut française, 


14 

+ vision en un verger qui étoit très-délectable et très-beau, 
.« plein de roses et de fleurs et de plusieurs autres délices ; 
» car, là, je vous vis en votre majesté royale assis, et lors re- 
» gardai qu’au côté de votre majesté aviez deux reines trés- 
» nobles et dignes, l’une à dextre et l’autre à senestre , et en 
» dormant je commençai fort à songer quelles reines ce pou- 
» voient être: 

» Et vers la reine qui étoit à dextre tournai mes yeux, la- 
» quelle avoit un très-hannête et très-religieux habit , et sur 
» sa tête étoit écrit : C'EST LA PUISSANCE SPIRITUELLE. Puis je 
» regardai celle qui étoit à senestre , qui avoit de très-noble 
» devise habit , mais séculier étoit ; et sur sa tête, étoit écrit 
n C'EST LA PUISSANCE SECULIÈRE (1). 

» Et me sembloient toutes deux de manière assez piteuse : 
» et en gémissant et en plourant, vers vous s’inclinoient très- 
# humblement , en disant : A toi, roi de France, nous fuyons 
» et recourons , comme au plus très-chrétien et très-souve- 
> rain prince des chrétiens, qui aymes Dieu et sainte Église, 
» qui es vraie lumière de paix et de justice, et ce devise et 
» signifie le nom que tu portes; car en latin, Carolus interpre- 
» tatur quasi clara lu : Charles est interprété clère lumière. 
.» Et puis donc que tu es clère et vraie lumière , etc., etc. » | 

Suit un éloge pompeux de Charles V, ce roi plus ;grand 
que Roland, Artus ni Olivier; l'éloge ne tieñt pas moins 
de quatre pages , et finit par une prière au roi de meftre paia 
et accord entre les ministres et les officiers des deux puissances. ; 


(4) Dans l'édition que j'ai sous les yeux, il y a en têté de chaque livre 
té gravure en bois copiée, je suppose, sur le manuscrit et qui représente 
le roi Charles sur son trône tenant la main de justice, et de droite et de 
gauche les deux reines agenouillées ; au dessus de leur tête est la légende 
qui indique leur caractère ; en face du roi, la tête appuyée sûr sa rain 
gauche, est Ye clerc endormi, dans l'attitude d’un homme sous le charmè 
d'une visiou, Un arbre placé derrière lui figure le verger. 
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. «Mon très-redouté seigneur, continue le Songe , puisque 
» ces deux reines se furent ainsi inclinées , et les eûtes très- 
» doucement écoutées, de très lie chère vous les reçûtes, et 
» humblement toutes deux les baisâtes, en disant les paroles 
» d'Alain, en son Anti-Claudien : Très-nobles et très-puis- 
» santes dames et reines, en vos faces resplendit l’image de 
» la Trinité, et se doit émerveiller toute face d'humanité, de 
» la grande beauté , du sens et de l'ordonnance et prudence 
» qui est en vous... De vos larmes et douleurs j'ai compas- 
» Sion el vous veux aider et conseiller en charité, mais moi, 
» vicaire de Dieu en la temporalité, je ne puis être juge de 
» vos ministres, par la raison, car mon jugement ne procé- 
» deroit pas sans soupçon... Cherchez donc avocats , par les- 
» quels vous montrerez d'un côté et d’autre les griefs et torts 
» faits par les officiers de la cour séculière contre la juridic- 
» tion spiruuelle , et semblablement les griefs que les officiers 
» de sainte Église ont fait au préjudice de la juridiction sé- 
» culière , afin que par voie amiable je puisse vos officiers , si 
» c'est possible , à voie de vérité , de paix et de bon accord 
» ramener ; Car VoLre juge ne puis-je pas être; car comme le 
» prêtre ne peut pas être juge de la temporalité, aussi ne 
» peut le roi juger de la spiritualité. » nr 


Les deux reines se rendent au désir du roi, la Puissance 
spirituelle choisit pour défenseur un clerc, homme de belle 
éloguenoe et de profonde science et \a Puissance séculière élit 
pour avocat un chevalier , qui en plusieurs sciences était mer- 
veilleusement doué et adorné. Alors commence la Disputation 
du clerc et du chevalier. Au premier livre c’est le clerc qui 
attaque ; il se défend dans le second. | 

La querelle s'engage par des épigrammes els: ; le 
clerc reproche aux chevaliers leur avarice et leurs débau- 
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ches ; le chevalier répond que les clercs sont plus vicieux 
que les chevaliers. | 

« J'ai de mon temps vu, dit le clerc, et des anciens en- 
» tendu que les rois, les princes et les nobles seigneurs ter- 
» riens souloient avoir sainte Église en très-grand honneur et 
» révérence, mais de présent nous voyons tous le contraire, 
» çar sainte Église est aujourd’hui tributaire , et plus qu’elle 
» n'étoit du temps de Pharaon... Les droitures esquelles 
» vous nous êtes tenus raisonnablement, et obligés selon l’or- 
» donnance de Dieu ou de vos prédécesseurs, querez qui les 
» fasse ;... car en vos vies rien n’en faites; mais les consciences 
» de voshoirs en chargez, lesquels semblablement , durant 
» le temps de leurs vies rien n’en feront , mais leurs hoirs en 
» chargeront. 

" » Si vous les en voulez croire et entendre , là vous feront 
» un cas de nouvelleté et établiront une loi que nulles dîmes 
» ne payeront, qu’à sainte Église point n’obéiront, que nul 
» excommuniement ne craindront, et qu’ils batteront et ro- 
» beront ( voleront ) prêtres et clercs et tous: autres ministres 
- » de notre mère sainte Église, et que tout ce que leurs an- 
» Cêtres et prédécesseurs ont donné à l'Église, ils “il 
» ront et à leur domaine appliqueront. 

» Les chevaliers qui souloient montrer leurs prouesses et 
» leur force contre les ennemis de la foi , aujourd’hui se mon- 
» trent en oisiveté , en été, en hiver , à bon feu dessous la 
» cheminée , en la chambre jonchée et bien parée , et là ce- 
» lui qui mieux boit et sait manger et jongler (jocuari) mieux, 
‘» c’est le plus vaillant tenu et réputé entre tous les autres , 
» et ainsi font déshonneur à toute chevalerie, car, comme 
» dit l'Écriture , il n'est chose plus damnable à un chevalier 
» qu'oisiveté. Les chevaliers de notre temps font en leurs 
» Salles peindre batailles et joutes à pied , à cheval, afin que 
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» par manière de vision ils prennent délectation en batailles 
» imaginatives , lesquelles ils n'oseroient voir ni regarder en 
» un ost , ni de fait s’y trouver en propre personne... L'écu 
» d'un bon chevalier ne doit pas être paré d'or ni de pierres 
» précieuses ; mais doit le bon et vaillant chevalier avoir son 
» écu rompu et destranché, son heaume cassé, son espée 
» reboursée et ployée, et la face navrée. Mais aujourd'hui, 
» quand nos chevaliers retournent de la bataille, par la grâce 
» de Dieu, ils retournent sans avoir aucune plaie ni blessure, 
» et leurs armures saines et entières. Adoncques après leur 
» retour, ils entrent en une autre bataille , en laquelle ils-se 
» montrent et se portent plus vaillamment qu'ils ne faisoient 
» en l’autre, car vous les verrez boire d'autant, et verres 
» briser à pots tombés, haut parler , et mal dire des ministres 
» de Dieu et de notre mère sainte Église ; là orrez ( vous en- 
» tendrez) les grands travaux raconter et les merveilles et an- 
» goisses qu'ils ont souffert et soutenues pour la chose pu- 
» blique et le bien commun défendre (4). » 

La réponse du chevalier n’est pas moins verte que celle du 


clerc; mais en outre: il pousse vivement son adversaire sur 


cetie question si délicate , de la part qui appartient au roi sur 
les biens du clergé : Vous ne plaignez pas les biens de sainte 
Église que vos enfans, vos neveux, vos parens, et aucunes fois 
autres personnes déshonnétes, emportent et ravissent ; mais vous 
plaignez et gémissez ce que le roi votre souverain seigneur prend 
en la temporalité pour le salut et défense du peuple et du pars 
et de toute la chose publique. — Las, chetif, quelle défense, 
s’écrie le clerc, Veez cy un grand salut et très-bel. Vous me 


tollez la chair et le poil , et voulez ce salut appeler défense (2). 


_«Sire clerc, répond le: chevalier avec une énergie plai- 


. (4) Liv. I,‘ch. 8. 
(2) Liv. I, ch. 24, 25, 
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» sante et qui sent son homme de guerre , il semble que vous 
» vous veuillez aucunement courroucer et en votre harnois 
» échauffer. Ayez patience en vous et considérez vos voisins 
» qui ont grand envie des biens que vous tenez. Et certes si 
» la crainte et la puissance royale n'était, vous auriez peu 
» de repos et vous seroient tous vos biens mis par pots et 
» par écuelles ; et ainsi la main et la sauvegarde du roy, enla- 
» quelle vous êtes , si vous est ou défension ou chastel. Donc 
» Ja paix ou h tranquillité du roy, est votre propre tranquil- 
» lité et salut ; si le roy n'avait pouvoir ou puissance sur ces 
» sujets, et sa sauvegarde et proiection luy étoit tollue et 
» soustralte par vos péchés ou autrement, adoncques sau- 
» riez quel bien et quelle grâce et quel sauvement c’est 
» que d'estre en la sauvegarde du roy ; adoncques orriez 
« et auriez menaces, invasions, meurtres, et ravissements; 
» adoncques vous conviendroit à tous êtres serfs et obéissans, 
» et voudriez pour les deux parts de vos biens avoir racheté 
» sa puissance et sa protection... Si vous donnez au roy de 
» vos biens peu ou comme néant, lequel vous tient en paix et 
» en tranquillité ; et aussi vous garde le remanant , vous êtes 
» pleins d'ingratitude… Certes donc, vous devez en temps de 
» paix et de tranquillité reconnoître celuy qui vous soutient, 
» et lui élargissez de vos biens pour son état, et qui en telle 
» paix et tranquillité vous garde, et vous est défense de toute 
» adversité. Par plus forte raison en temps de guerre et d’in- 
» vasions, vous devez corps et biens en la bonne ordonnance 
» du roy départir pour vos biens et tout le pays garder d'op- 
» pression et défendre. Autrement, si vous dites que les rois 
» et les princes à leurs coûts et dépens , sont tenus de vous 
» défendre contre vos enhemis de toute oppression, et léurs 
» corps à mort disposer , afin que vous soyez garantis et sau- 
» vés, et vous, sous l'embre, vous reposerez paisiblement et 
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ré délicieusement , mangerez ces gras morceaux , et si n'ou- 
# blierez pas à verser à ses hanaps riches et beaux de ces 
» bons vins délicieux qui ne sont pas de Vitry ni de Ba- 
x ghetx , mais seront d'autre contrée verts et vineux, et 
» gardans que Île vin passe la verdure, tant que l'hiver duré 
» emplirez votre sein , soit de Beaune ou de Saint-Pourçain. 
» Et pour ce que vous êtes genis d'Église, vous boirez reli- 
» $iétsement, pitensement et nettement. Piteusement tant que 
» la larme vienne à l'œil. Nettement, car vous ne laïsserez rien. 
» Religieusemeut, à deux mains. Et là vous chanterez ballades, 
» motèts, virélais, rondeaux , et aurez ménestriers qui joue- 
» pont de divers instrumens. Et puis entrerez dans vos chrim- 
» brés bien parées , et souef flairans , et dormirez suavement 
» et mollément ; sans souci et sans noise. Si zinsi le faites vous 
» pévrréz assez dire qüe vous êtes les seigneurs et les rois, 
» et les autres princes terriens sont vos serfs ; car Hs exposent 

» leurs corps et leurs biens pour vous sauver et défendre. » 
À éesréproches satiriques, succède une conclusion pleine de 
evavité : « Nous re devons pas, dit le chevañer , épargner l’é- 
» #isé matérielle ni ses biens, là ou nous voyons les périls de 
» 14 ehose publique et du peuple chrétien. car l'homme est 
» e teiiple spirituel de Dieu, lequel est trop plus digne qnen’est 
» lé témple ow l'église matériéhle qui est de bois ou de 
La guerre ainsi engagée per dés saillies émpruntées sans 
déute: à quelque poëte de l’époque , x discussion prend un 
toti: plus sérieux, le chevalier défend le roi de France contre 
les prétentions de l'empereur, contre eelles du pape, et méme 
contre lésitjustes exigeances du roi d'Angleterre. Cette dé- 
fense est quelquefois puérile , mais le plus souvent: efle: s'6- 


(4) Liv, I, ot 28. 
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ève et ne manque pas d'une certaine majesté; le chevalier dé- 
montre fort bien que la puissance temporelle du pape’ n'est pas 
d'origine spirituelle (1) , et qu’elle est l’œuvre des hommes : 
Jésus-Christ, dit-il, au premier temps d'humilité n’exerça ju- 
ridiction niseigneurie, et fit saint Pierreson vicaire seulement 
aux choses spirituelles, lesquelles appartiennent à notre salut, 
et devons assez penser et peser qu’il ne fit pas saint Pierre che- 
valier, nt aussi ne le voulut-1l pas comme. roi couronner ; 
mais il le fit prêtre et l’ordonna évéque (2). 

La discussion ne se tient pas toujours à cette hauteur , et les 
droits du pape comme ceux du roi sont souvent attaqués par 
des argumens qui paraissaient alors de fort bon aloi, mais 
qui aujourd’hui sembleraient de bien mince valeur ; telle est 
la fameuse comparaison des deux glaives, empruntée du pape 
Innocent III ; comparaison qui se retrouve dans la plupart 
des Coutumiers du moyen-âge (3). | 

« Certes, dit le clerc, il appert par la loi de l'Evangile que le 

» saint père de Rome a puissance et autorité de juger les cau- 

» ses temporelles , et qu'il ait aussi pouvoir et puissance de 
» contraindre, car, commie il est écrit en Luc , au chap. XXVII 
» Quand notre sauveur Jésus-Christ dit aux apôtres : Qui n'a 
» glaive vende sa robe et en achète; et les apôtres répondirent: 
» Voici deux glaives, et notre Seigneur Jésus-Chrit dit : C’est 
» assez, Par quoi il appert que monseigñeur saint Pierre eut 
» double juridiction , c’est à savoir la juridiction spirituelle et 
» Ja temporelle, car par les deux glaives les deux juridictions 
» sont entendues. Et cestuy argument fit monseigneur saint 
» Bernard , au pape Eugène (4). » | 

La réponse du chevalier vaut l'argument du clerc : 

(1) Liv. 1, ch. 53, ch. 56. 

(2) Liv. I, ch. 9. 


F(3) V. la notice sur Beaumanoir, Éev, de légis.t. XI, p, 449, 
(4) Liv, I, ch, 66, 


æ 


21 
“_« Jésus-Christ dit: Qui n'a GLAIVE rende sa robe et en 
» achète un, il ne dit pas GLAIVES ; et pour ce il appert que 
» Jésus-Christ ne vouloit pas qu'ils eussent deux couteaux, 
» ou deux juridictions. Laquelle chose , appert très-évidem- 
» ment, quand notre Seigneur Jésus-Christ dit à saint Pierre : 
» Remets ton glaive en son fourreau. Par quoi il apparoissoit 
» qu’il ne vouloit pas qu’il eût le glaive matériel que monsei- 
» gneur saint Pierré mit hors de son fourreau. Le glaive étoit 
» bien sien ; mais la juridiction temporelle , laquelle étoit si- 
» gnifiée par le glaive n’étoit pas sienne (1). v 

Je passe la comparaison de la téte, du cœur et celle des abeil- 
les qui n'ont qu’un roi, aussi bien que celle des grands luminai- 
res , comparaison empruntée également d’Innocent III. En 
vertu de la Genèse, le clerc prouve que le pape est le soleil, tan- 
dis que le roi, comme la lune , est un astre qui brille d'un 
éclat emprunté (2). Je laisse de côté ces curiosités scolas- 
tiques pour passer à un point d’une valeur historique beau- 
coup plus grande; je veux faire connaître les plaintes du Son- 
geur sur les conflits perpétuels des deux juridictions. Cette 
question intéresse au plus haut degré l’histoire de notre an- 
cienne jurisprudence; car ce futsur ce terrain que du quator- 
zième au seizième siècle se porta la lutte de la royauté et de 
Rome, lutte où la victoire fut décidée tout entière par les lé- 

gistes, nos ancêtres. | 
La juridiction des évêques (je ne parle pas de la juridiction 
spirituelle qui concerne l'administration des sacremens, la con- 
servation de la doctrine et des bonnes mœurs , cette juridic- 
tion le clergé la tient directement de notre divin Maître, 
et rois ni puissances de la terre ne la lui peuvent ôter), la ju- 
ridiction femporelle des évêques remonte aux premiers temps 


. (4) Liv, I, ch. 57, 
(2) Jäv, I, ch. 99, 
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de l'Église. C'est à ces ministres que les fidèles remetiaient 
la, décision de leurs querelles ; plus tard cette juridiction, 
toute volontaire à l'origine, fut reconnue par les premiers em- 
pereurs chrétiens et devint partie des institutions de l'état (4). 

En France, après la conquête, cette puissance des évêques 
s'accrut encore et devint enfin prépondérante. 

Tout concourut dans l’origine à favoriser son développe- 
ment: Îles immunités, la grande puissance temporelle des 
évêques, le respect dû aux ministres de Jésus-Christ, la jus- 
tice gratuite, la rectitude et la douceur des lois ecclésiasti- 
ques, l'équité de ces tribunaux où la querelle se décidait, 
non par le duel , mais par l'Évangile et la raison ; la capacité 

des juges ecclésiastiques , plus grande que celle des séculiers, 
la plupart si ignorans qu'ils ne savaient ni lire ni écrire ; enfin 
lautorité des papes et des décrétales ; mais quand saint Louis 
eut aboli le duel et organisé les procédures civiles sur le plan 
amélioré des procédures du clergé, quand le parlement sen- 
tit son ambition croître avec sa force, et que les rois compri- 
rent que la main de justice était le plus noble et le plus puis- 
sant attribut de la royauté , il se fit une réaction violente con- 
tre la juridiction cléricale , et il s’engagea sur ce terrain un 
duel qui ne devait se terminer que par la ruine complète des 
tribunaux ecclésiastiques. 

Le premier qui jeta le gant ce fut Pierre de Cugnières, che- 
valier et conseiller du roi, Cugnières, le plus rude adver: 
saire qu'ait jamais rencontré la papauté, l’auteur de la 
lettre :Sciat fatuitas tua, \e défi le plus fier que jamais puis- 
sance humaine eût osé adresser au vicaire de Jésus-Christ (2). 

(4) L. I, c. Th. de Relig. XVI, 11. Nov. Valent. IIT de Episc. judic. Nov. 
lib, IT, tit. 35. | 
(2 Voici la lettre du pape qui motiva cette dure réponse : Bonifaoius 
Episcopus, servus servorum Dei, Philippo Francorum regi. Deum time et 


mandata ejus observa : Scirete volumus quod in spiritualibus et tempora- 
libus nobis subes… aliud credentes hæreticos reputamus. Dut., eto.. Wuici 
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Dans une assemblée tenué à Vincennes en 4329 , Pierre de 
Cugnières proposa en langue française soixante-six griefs 
contre les entreprises des prélats sur la juridiction ecclésias- 
tique; il fit plus, il prouva , en proposant chacun de ces àr- 
ticles , que l’usurpation était flagrante. Ces preuves existaient 
encore au temps de Mornac (4), qui assure avoir entre. 
les mains les propres manuscrits de Pierre de Cugnières; 
aujourd'hui il ne nous reste plus que l'intitulé des soixante- 
six griefs tels que nous les a conservés dans sa réfutation le 
cardinal de Bertrand, l'adversaire que le clergé opposa à de 
Eugnières (2) ; nous n'avons plus les raisons dont cet homme 
énérgique se servit pour appuyer sa plainte; c’est une perte 
pour l’histoire. | 

Cette lacurie est heureusement comblée par le Songe da 
Verger. En comparant les griefs de Pierre de Cugnières aux 
attaques du chevalier, contenues dans le second livre du Songe, 
depuis le 167° jusqu’au 249% chapitre , on s'aperçoit de saite 
que ces chapitres se succèdent dans l'ordre des griefs allé- 
gués par le conseiller du roi , et que le texte français est , si- 
non l'original, au moins le calque exact du texte latin de 
Bertrand. Dé là, à conclure que l’auteur du Songe a eu entre 
les mains des mémoires originaux , et qu'il les a copiés , äl 
n'ya pas bien loin, et ce pas on peut le franchir sans grande 
témérité ; car il est évident, à la première lecture, que 
Songe n’est qu'une compilation et non pas si adroitement faite 
maintenant la réponse dictée par de Cugnières : Philippus-Dei yratia 
Francorum rez, Bonifacio se gerenti pro summo pontifice salutèm modicam 
seu nullam. Sciat mazima tua fatuitas in temporalibus nos alicui non 
subesse... secus autem credentes, fatuos et dementes reputamus. 

(4) Mornac ad 1. 8, c. de Episc. and. 

(2) Durand de Maillane a publié ce mémoire du cardinal Bertrandi dans 
les Libertés de l’Église gallicane, t. Ill, p. LUTR Snr Philippe de Cu- 


gniéres, voyez aussi le Dialogue des avocats de Loisel (Dupin, Biblioth . , 
t. Let les Recherches de Pasquier, liv. II, 2, 27. 
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qu'on n'y, surprenne d'une page à l’autre des variations très- 
sensibles dans le style, et quelquefois dans la manière de voir. 
Il faut lire le Songe pour se faire une idée des racines pro- 
fondes qu'avait jetées dans toutes les directions la puis- 
sance du clergé ; lareligion, se mélant alors à tous les actes des 
citoyens , nulle cause n'échappait à la juridiction ecclésiasti- 
que. Les rois avaient le pouvoir politique ; mais les évêques, 
qui tenaient en leurs mains tous les intérêts privés , étaient 
les maîtres de la vie civile , et leur puissance de chaque jour, 
avec moins de grandeur, avait plus de réalité que celle du roi. 
Ils connaissaient contre les laïques de toutes actions person- 
nelles , tant pour cause du serment qu'on introduisait dans les 
. Contrats (4) que pour cause du péché qu'aucun fait qui netient - 
convenant à sa promesse (2), et celte compétence leur attri- 
buait la connaissance de la plupart des actions hypothécaires 
considérées comme accessoires du. contrat; en causes réelles, 
ils connaissaient de toutes celles où un clerc était intéressé, 
soit comme défendeur, soit (ce qui est plus grave) comme de- 
mandeur, parce que, quand un homme lay fait injure à un 
clerc en son héritage , il commet sacrilège duquel crime la con- 
noissance appartient à sainte Église (3). Les mariages, la lé- 
gitimation et toutes les questions qui s’y rattachent, étaient du 
ressort exclusif de la juridiction ecclésiastique à cause du sa- 
crement. Les évêques étaient les exécuteurs des testamens ; 
c'étaient leurs officiers qui faisaient inventaire ; les veuves et 
les pupilles étaient en outre en leur garde, et cette garde était 
une source abondante de richesses, puisque l’évêque héritait 


des intestats. 
Si vous ajoutez que les évêques avaient leurs officiers et 


(4) Liv. II, ch. 176. 
(2) Liv. II, ch. 467, 468. 
(3) Liv. IL, ch. 169-172. 
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tabellions instramentant dans toutes les juridictions, parce 
qu'il n’y avait domaine si reculé quine fût soumis à la puissance 
spirituelle du diocésain, qu’en outre le ministère de ces officiers 
était recherché de tous les contractans, parce que le tabel- 
_Jion ecclésiastique fortifiait le contrat par la célèbre clause de 
Nisi, stipulation bizarre en vertu de laquelle l’emprunteur se 
reconnaissait pour bien et valablement excommunié sil ne 
remboursait à la date du contrat; si vous considérez enfin que le 
bailli de l'évêque, l’official , était toujours disposé à recevoir 
l'appel de celle des parties qui provoquait du juge séculier 
au juge ecclésiastique , en vertu de ce principe alors incon-. 
testé que la cour de l'Église est cour de chrétienté en laquelle 
nul bon chrétien ne doit refuser à répondre (1), vous verrez que. 
bien peu d'intérêts civils pouvaient échapper à cette infinie 
juridiction. 

Au criminel, la puissance des évêques était plus effrayante 
encore; trois grandes accusations, de ces accusations élastiques 
qui rappellent le crime de lèse-majesté chez les Romains , 
l'hérésie , l'usure et l’adultère menaçaient continuellement 
quiconque avait le malheur d'inquiéter la suscepubilité ou l’a- 
varice des officiaux. 

_« Quand les officiaux veulent extorquer chevance d'aucune 
» personne honnête et de bonne conversation , pour ce qu'ils 
» ne trouvent que dire sur lui, ils lui mettent sus qu'il est-usu- 
» rier, lequel pour esquiver l’esclandre que le peuple ne cui-. 
» de qu’il soit tel, et pour racheter sa vexation si leur donne : 
» bien ou promet aucune somrhe d'argent (2). | 

_» Quand vos officiaux nesavent que redire sur aucune bonne : 
» personne mariée ils feignent qu'il maintienne autre que sa 
» femme. Et semblablement ils imposent à aucune bonne 


(4) Liv. H, ch. 484. 
(2 Liv. I, ch. 284. 
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» prude femme qu'elle couche avec autre qu'avec son mari , 
» laquelle chose est au très-grand préjudice desdits mariés. 
* Et advient que plusieurs mariages , lesquels étaient par 
» avant en amour et en paix , 8e deffont contre Dieu et contre 
»+ noire mère sainté Eglise ; et tout ce faites vous par très- 
» fausse et très-mäuvaise convoitise; pour argent avoir et ex- 
» torquer (4). 

Cette juridiction exorbitaite avait des moyens d'exécution 
qui répondaient x Ia grandeër de ses priviléges. Non seule- 
ment les officiaux emprisonmaient les kriques pour soupçon de 
crime , mais ile retiraient des mains de k juridiction laïque 
tous les accusés qui se réclamaïent de la qualité de clercs , et 
| ce priviége de clergie protégeait nor seulement les ministres 
da culte ; mais ure foule de gens qui n’avaient de clercque lé 
nom, gens mélés aux affaires du siècle, marchands , artisims 
a souvent même mariés; bien ptus; les femmes mêmes de ces 
p'étendus cleres participaiént de leurs priviléges en vertu di 
droit civil , lequel dit que les femmes doivent jouir du privilège 
et.des noblesses deleurs maris, commeilést écrit in lege penult. 
. D. de jurisd. 4!. ex quæ D. ad municip. En espécial quant aus 
femmes des clercs il semble qu’il en soit cas de loi leger. C. de 
episc. et Clerie (2). Quand: le juge temporel de se rendait pas 
aa confit élevé par Pofficial ; on l’excommuminit à l'instant 
même , ôn anathématishit les! témoins qui ne sé rendaient pas 
au tribtmal' de l'évêque, et les avocats qui osaient plaider de- 
vant lé juge:sécutier. On mettait èn interdit les villes entières, 
et la justice séculière pour læ très-granrde révérenos qw'elle « à. 
l'Église et ds service divin , et aussi pour esquiver les périls qui 
sont: à avenir dwranf' tet scel , restitue le prisonnier, laguélie 
chose def au préjudèes du rai etde ses sujéts. Et: noi seulement 


(4) Liv. Il, ch. 233. 
(2) Liv. I, ch. 238. 


37 

l'officials'attribuait ainsi laconnaissance dela plupart des causes 
mais [à même où il ne vouläit pas se charger de l'exécution, à 
transformait lejuge séculier en simple exécuteur des arrêts ren- 
dus par la cour ecclésiastique, en le contraignant, sous peine 
d'excommunication , d'amende et de prise d'avoir, à exécuter 
les biens de ceux que le tribunal de l’évêque excommuniait. 

« Et si les baïllis, ou les prévots, ou les sergens des seigheurs 
» séculiers obéissent à tels commandemens quand à exécuter 
» les sentences de l'Église contre les excommaniés , ñs sont 
» Contraints de venir à leurs propres coûts et dépens aux cours 
» des prélats et y doivent jurer qu'ils ne trouvent aueuns 
» biens ès maisons de ces excommuniés, autrement on les dé: 
» nonce être excommuniés.., et si ne doivent pas être ab- 
» SOUS jusques à tant qu'ils aient dédommagée partie , et ainsi 
» il est atcoutumé, et est par cette manière ordonné et étébh 
» par saint Louis en uné loi ou constitution (1). » 

Enfin , et ce privilége était sans doute le plus insupportable 
pour le parlement et le roi , ces officiaux étaient clercs et par 
conséquent inviolables. À l'abri, derrière les priviléges de leur 
caractère, ils pouvaient impunément envahir la juridiction sé- 
" cukère; dans cés envahissemers mêmes ils étaient secondés pa? 
k coupable conmivence des’officiers royaux qui , souvent pris 
eux-mêmes parmi le clergé , oubliaient les devoirs de leur 
fonction pout ne se souvenir que de ce qu'ils devaient à leur 
supérieur spirituel. 

« Et certes, si le roïme vouloit éroire, s'écrie Le 

» iin'auroït jamais prévots , baillis , ni receveurs clercs: tant 
» qu'il peut avoir autres suffisans ; car il ne les peut pléité 
»-ment justitier ni punir comme il appartient , mi les détenfé 

(4) Liv. IT, | ch. 490-192. Ce passage fait sans doute allusion #' la pfag- 


matique de saint Lonis qui chargea les officiers Fe de faire respecter 
les privilèges de l’Église. 
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» prisonriers pour $es dettes : et pour le privilége de clercs 
» ils perpetrent et font plusieurs choses préjudiciables au roi 
» et à la chose publique (1). » 

La dédaigneuse réponse du clerc prouve suffisamment 
quelle confiance inspiraient au clergé la supériorité de ses lu- 
mières, et le long usage d’une puissance incontestée. 

» Certes , un clerc sait mieux ce qui appartient à justice 
» qu'unlay , et sait mieux rendre son droit à chacun , même- 
» ment quand le roy n'est pas lettré. Et maintes fois il leur 
» convient avoir clercs leurs officiers et de nécessité, car ils ne 
» trouvent pas lays qui soient suflisans d'exercer tel office , et 
» si ne sont pastenus d'avoir officiers lays. Et à ce que vous 
» dites que si le roi vous vouloit croire il n’aurait nals clercs 
» ses baillis, prévots ou receveurs, je m'en attends à ce que le 
« roi en fera (2). » | 

Si j'ai réussi à donner une idée nette des enlacemens multi- 
pliés de la juridiction ecclésiastique, et des entrecroisemens 
infinis sous lesquels elle étouffait la juridiction séculière, on 
comprendra combien il était difficile à nos rois de soustraire 
la puissance civile à ce réseau qui l’embrassait de toutes parts; 
rompre ce réseau était impossible, la majesté de la religion s'y 
opposait, et les laïques nonplus que les clercs n'étaient en état 
_de distingner dans cette juridiction ce qui était de droit divin, 
d'avec les droits accessoires ajoutés par la bienveillance de 
nos rois , Ou conquis par d'anciennes usurpations. Le clergé 
avait. en outre pour lui la majesté d'une longue possession ; 
ses droits il les tenait , disait-il , de l’empereur Théodoric et de 
saint Charlemagne (3); et nos rois à leur sacre avaient juré 
le maintien de ces précieux priviléges. Aussi , pour détruire 


(4) Liv. LE, ch, 247. 
(2) Liv. Il, ch. 248, 
(9) Liv, U, ch, 472. 
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cette puissance, incompatible avec le développement de la puisa 
sance royale, fallut-il une adresse etune persévérance infinie; 
on mit plus de deux siècles à ébranler cet immense édifice 
jusqu'à. ce qu’enfin la conviction ayant pénétré partout, grâce 
aux efforts réunis de nos jurisconsultes et du parlement , l'or- 
donnance de 1536, réduisit les cours ecclésiastiques, et suivant 
l'énergique expression de Loyseau, les mit fort bien et à! petit 
bruit et en six lignes, là ou de Cugnières et le Songe du Verger 
avaient voulu lesramener deux cents ans plus tôt. 

Détailler l'histoire de cette lutte m’écarterait de mon sujet 
et étendrait outre mesure ce travail, déjà bien long ; je renvoie 
donc ceux que cette discussion pourrait intéresser aux nom- 
breux écrits ou l’on prend la défense de nos libertés gallicanes, 
les assurant qu'ils seront pleinement payés de leur peine par 
le spectacle du courage et du génie de nos ancêtres, qui, sous 
‘celte question, aujourd'hui sans intérêt pour nous, défendaient 
vaillamment la cause dela civilisation et de la liberté. 

Je reviens au Songe du Verger. Indépendamment de ces 
deux questions de la puissance temporelle du pape et de la 
juridiction ecclésiastique qui composent le fond du livre, on 
trouve çà et là, et en assez grande abondance, des renseigne- 
mens curieux sur l'état des esprits et le progrès des idées à la 
fin du quatorzième siècle. Il y a par exemple sur la magie, 
sur la sorcellerie, sur les comètes, des opinions vraiment pré- 
_Cieuses à recueillir (4). Dans un autre endroit l'Université de 
Paris est exaliée avec un tel enthousiasme qu'il semblerait que 
l'auteur du livre fût un des membres les plus fervens de 
cette grande corporation (2). Certains passages jettent une 
vive lumière sur la haine profonde qu'avait mise dans tous 
les cœurs l’invasion des Angluis. Tel est tout le 444, cha- 


(4) Liv. I, ch. 459-170, | 
(2) Liv. I, ch. 45. 
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plire di premier livre où se discutent les droits d'Edouard à 
Ja couronne de France ; telle est cette décision singulière du 
455: chapitre que le Roy de France peut en tout temps et 
sans eause spéciale guerroyer justement le Roy d'Angleterre 
pass que présentement ce dernier ne lui fasse pas guerre, çar 
#aus devoni imaginer qu'il la fera au plutét qu'il aura pouvoir, 

eur les Anglois si oné haine naturelle contre les François. 
Le Songe du Verger est également d’un grand intérêt pour 
l'étude du dreit féodal ; il y a sur le ressort , sur l’inañiénaht- 
hits du damaine , sur la valeur de l’hommage , sur le carac- 
tre féodal de le royauté française , des documens dont 
le juriseonsalte peut aisément faire son profit; il y a encore 
aaelques chapitres curieux, ceux notamment où le clerc s’é- 
lève contre l'usure et contre le duel considéré comme moyen 
de:preuve criminelle. Somme toute, et malgré plus d’une bi- 
zaererie et d’une subtilité de mauvais goût , le Songe du Ver- 
ger est ua livre à placer dans la bibliothèque de tout juris- 
‘consulte soucieux de nos antiquités nationales; c'est une 
compilation où les bonnes choses l’emportent sur les médio- 
ores , el où se rencontrent certains documens , où se résu- 
ment certaines opinions qu’on ne trouverait point ailleurs. 
L'auteur, quel qu'il soit, a bien compris la gravité du sujet 
œæ id abordait, et son livre écrit avec mesure, mais sans fai- 
blesse se tient constamment au-niveau du sujet ; on reconnaît 
aisément dans k modération de ses paroles, l’homme prati- 
que, le jarisconsulte qui ne jette point en avant de vaines 
théones, mais qui avance avec précaution et qui, sachant 
combien il est aisé de. détruire et difficile d'édifier, ne touche 
qiertwémblant, etavec des mainsrespectueuses, àtes saillies 
des tcibns jours: qui. gênent le mouvement des générations 
houvelles. L'auteur avait conscience de son rôle, du rôle qui 
appartient à tout jurisconsulte, etil termine son premier livre 
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par Îles paroles qui suivent, paroles certes très-dignes d'atten- 
tion et qui sufliraient pour nous intéresser à ce vieux livre d'où 
j'exhbume pour notre ordre un nouveau titre de gloire et de 
noblesse. 

» Le principal propos et étude d’un roi doit être de bien 
» régir et gouverner son peuple par le conseil des sages, par 
» lesquels j'entends principalement les JurisTrs8, c'est à savoir 
» qui sont experts en droit canon et en droit civil et ès eou- 
» tumes et constitutions et droits royaux.Par le conseil de tels 
» doit être ke peuple instruit et gouverné et non par les Ar- 
» Ciens (1), jaçoit ce qu’ils aient les principes du gouvernement 
»* du peuple, c'est à savoir de éthique et yconomique et de 
» politique. Mais tlsont ces principes et cette science en gé- 
» néral tant seulement, et si n’en: ont pas la pratique, ni aussi 
wne le sauroient-ils mettre en effèt. Et pouyons mettre un 
» exemple : Un philosophe naturel sait bien les principes de 
» médecine et dire les causes généralement et universeHement, 
» Mais pourtant il ne sanroit pas guérir un malade, car itn'ena 
» pas la pratique. Et si je ne crois pas que le roi de France 
» voulüt mettre le gouvernement de sa personne, quant à Re 
» tenir sain. en bon point au meilleur panosophe naturel: qi 
» soit en ce monde vivant. 

» Semblablement un philosophe moral si connoît et sçait 
» bien les principes, en général et en confus, de toutes lois et 
» de toutes constitutions, mais pourtant il ne sauroit dé- 
» fendre ni juger des cas particuliers : car ce appartient seu- 
» lement à un juriste ou bon coutumier qui a la pratique et 
» l'expérience des cas particuliers. Et ainsi que médecine est 
» la pratique de philosophie naturelle, ainsi la science du droit 
» est la pratique de philosophie morale. 


(4) Magistri artium, les philosophes. 
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» Quant à toutes ces autres trois parties, c'est à Savoir, 
. » éthiques, yconomiques et politiques, je dis donc , ainsi que 
» le roy si ne commêt pas volontiers le gouvernement de sa 
» personne au plus sage philosophe naturel qui soit au monde 
»'vivant, aussi ne devroit-il pas commettre la charge ni la 
» Cure du gouvernement de son peuple à un philosophe mo- 
» ral, posé encore qu'il sût tous les livres d'éthique, ycono- 
_» mique et de politique ; jaçoit ce qu'aucuns Arciens si pré- 
» sument tant de soi, car il leur est bien advis que l’on leur 
» fait grande extorsion, quand le monde n'est gouverné par 
» eux et par leur conseil, et appellent les juristes , idiots po- 
» litiques. A tout honneur et révérence des artifices : Expe- 
» rientia est rerum magistra, expérience.est mère de toutes 
» choses ; chacun voit et connoit par expérience lesquels sont 
» plus idiots les juristes ou les artistes , quand à bien et due- 
» ment conseiller le gouvernement du peuple et quand à bien 
» juger : Éx fructibus eorum cognoscetis eos, l'on peut con- 
» noître un chacun pour ses fruits et par ses œuvres. Je vou- 
» drois donc que chacun se tint en ses termes. Les termes et 
» les mètes des philosophes est de bailler les principes du 
« gouvernement du peuple sans en avoir la pratique ni l’exer- 
» cice, mais les juristes si en ont la pratique qui est l'exercice, 
» comme il a été dit et touché. » 
= EnouanD LABOULAYE. 
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REPONSE AUX CRITIQUES DE M. VALETTE 


Sur mon Commeniaire de la Vente (1). 


(4® article.) 


Lorsqu'on m'annonça qu’un professeur de la Faculté de 
droit de Paris préparait une critique de mes ouvrages , j'en 
éprouvai une joie véritable ; car j'aime la critique pour moi 
“et contre moi, non pas la critique qui cache un poignard pour 
blesser méchamment , mais celle qui tient à la main le flam- 
beau qui éclaire les pas d’un auteur égaré. J'espérais donc 
qu'une discussion large et sérieuse allait s'ouvrir sur les su - 
jets les plus intéressans, et que la science‘ s’enrichirait de 
. quelques-uns de ces précieux fragmens par lesquels la presse 
mensuelle réveille le zèle des bonnes études. | 
-__ Dirai-je combien j'ai été désappointé en lisant les deux ar- 
ticles que M. Valette a publiés dans la Revue de législation 
sur mon commentaire de la Vente! Ce professeur ne m'a pro- 


(1) V. Revue, première série, t. 11, p. 443, et t. III, p. 277. 

__ En insérant les articles de M. Valette, dont nous signalions l'exztréme 
sévérité, nous avons donné une preuve évidente de la direction impar- 
tiale de la Revue ; car les critiques de M. Valette s'adressaient à un des 
jurisconsultes que ce recueil s’honore le plus de compter au nombre de 
ses collaborateurs , et auquel nous attache personnellement une vive ad- 
miration et une profonde sympathie. | 

Nous Pavons fait remarquer dès-lots , et en même temps nous avons: 
annoncé que M. Troplong se proposait d'examiner lui-même les criti- 
ques dont ses ouvrages ont été l’objet. Une douloureuse maladie l’a trop 
long-temps enlevé à ses glorieux travaux ; aujourd’hui que la science du 
droit a retrouvé en lui le plus brillant de ses interprètes et qu’il lui a de 
nouveau payé un beau tribut par ses Commentaires de l'Échange et du 
Louage, cet illustre jurisconsulte profite de ses premiers loisirs pour 
s'acquitter de la dette qu’il avait contractée vis-à-vis de l'honorable pro- 
fesseur de la Faculté de droit de Paris. (ÂMote du rédacteur de la Rovue.) 
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bablement pas jugé digne de la docte polémique que j'atten- 
dais de lui. Il a préféré s'inspirer du ton leste et railleur du 
feuilleton ; il m'a traité comme M. Hoffmaon (je ne parle que 
de la méthode) traitait, dans les Débats, le Mesmerisme et la 
Cranoscopie. Mais dans les feuilles légères d’un journal quo- 
tidien , la place est retenue de droit poar la caricature qu’as- 
saisonnent le sel attique et la grâce vive et piquante de l'esprit. 
Je crains bien qu’elle ne perde de sa gaîté, lorsque, revêtue 
de Ja 10ge un peu lourde de l’école , elle vient chercher for- 
tape dans les pages d’une revue scienuifique. 
Je pe suis demandé ce qui avait pu déterminer M. Valette 
. à discuter si peu sérieusement un livre sérieux. J'en ai trouvé 
L raison dans cet aveu véritablement dépouillé d'artifice que 
fait M. Valette au commencement de son second article : c'est 
œil a voulu donner son ap$s sur une question de réputation. 
Oh! vous camprenez ce qui doit arriver quand la question de 
science est dpminée par Ja question de réputation. Par exem- 
ple, on s’introduira dans le cabinet de l'auteur, et on fera 
que parodie plus ou moins plaisante de ses habitudes de tra- 
sail. Ce sera, si vous voulez, une espèce de frénétique, em- 
parté par les bonds d'une fantaisie fébrile, et grossissant les 
visions de sa mobile imagination dans le chaos de lectures mal 
digérées. Puis, pour justifier ce portrait, on dispersera les 
membres déchirés de ses pensées, et au milieu de ce désor- 
üre adroitement préparé par un effet de l’art , on le sommera 
ironiquement de montrer la liaison, la mesure , la logique. 
A merveille! J'accorde même que l'on aura retrouvé le 
génie d'Aristophane et que la galerie amusée, sifilant le pau- 
vre auteur, se retirera en disant, avec Horace, d'une critique 
a diveruissante : 
| | . . . Sale multo 
Urbem dafricuit (4), 
(4) Satir. 40. ER 
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Qu'aura gagné la science du droit à ces épigrammes ? Quelle 
idée utile aura-t-on mise en circulation ? 

C’est pourquoi plusieurs de mes amis m’ont engagé, dans le 
temps à ne pas répondre à M. Valette. Mais non ! un auteuw 
est justiciable du public devant lequel on le traduit. Tout le 
monde n’a pas, comme l’illustre jurisconsulte Duarein , le 
droit de passer fièrement devant la critique sans relever le 
gant qu'elle a jeté. à 

Donc, pour ne pas laisser derrière moi la censure déjà 
ancieane de M. Valette, je commence par cette espèce de visite 
domiciliaire par laquelle il me surprend au milieu de mes livres 
ouverts auprès de moi (1). Cet entourage excite son étonne- 
ment ou son hilarité. Probablement qu’il existe un secret 
pour étudier sans les lire , les textes , les commentateurs, les 
poèles et les philosophes. Ou bien, M. Valette connaît des mé- 
moires assez vastes pour se suffire à elles-mêmes dans les 
recherches d'histoire , de philosophie, d'exégèse, de dog- 
matique que je cherche à faire entrer dans mes commentaires. 
Oh! que Cujas eût été petit en comparaison de ces puissantes 
intelligences ; car, lui aussi, il ne composait qu'après s'être 
plongé dans ses livres comme dans une eau qui donne la 
force. Eumdem refert Scaliger, dit Gravina, super tapeto pro- 
num, librisque circumfusum legere consuevisse (2). 

Ce qu'il y a de plus singulier, c’est qu’un auteur qui cher- 
che à discipliner par ses livres les écarts de ses pensées, qui 
s'entoure (M. Valette veut bien en convenir) d'autoricés. et de: 
guides (3), ne soit, après tout, qu'un enthousiaste qui se laisse 
tirailler (sans guide probablement) par tpusles genres de con- 


(4) On dirait qu'il compose entouré de volumes, dit M. Valette , 
p.445! 

(27 De ortu et progressu juris, p. 222, 

(8) P. 445. 
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tradictions. C'est \à cependant, d'après M. Valette, qui ne sé 
contredit jamais, le caractère dominant de mes ouvrages. 
Nous allons voir comment il justifie cette grande accusation. 
Mais auparavant il me permettra de lui rappeler un conseil 
dont la pratique lui aurait épargné peut-être une partie de la 
peine infructueuse qu'il s’est donnée pour me concilier avec 
moi-même. « On doit se rappeler, dit Dugald-Stewart, que 
» pendant la chaleur de la composition on est aisément con- 
» duit à ne présenter qu’un aperçu partial des objets , selon 
» le point de vue où l'on s’est placé, et on pourrait même affir- 
» mer que la plupart des contradictions apparentes qui nous 
» frappent dans les écrivains animés d’un amour sincère de la 
» vérité, s'expliquent parfaitement en les attribuant aux diffé- 
» rens aspects sous lesquels les objets se présentent à leur vue 
» dans les différentes occasions. Lors donc que nous rencon- 
» trons dans de tels concours des expressions discordantes, au 
»lieu de nous abandonner au malin plaisir d'une critique de 
» mots , Collationnons plutôt soigneusement et avec bonne foi 
»les passages douteux, etc. » (4). LL 
Il est vrai que c’est un philosophe (et, qui pis est, un phi- 
losophe écossais) qui parle ainsi ; et j'ai peur que M. Valette 
n'en prenne de l’ombrage. Qui sait, en effet, si Dugald-Ste- 
Wart n'appartiendrait pas à cette école mystique et obscure que 
M. Valette applaudissait beaucoup vers la fin de la restaura- 
tion , et sur le compte de laquelle il est aujourd’hui tellement 
désenchanté qu'il me fait un reproche d’en reproduire dans 
mes ouvrages la /angue peu intelligible et l'esprit. J'ignore 
quelle est la nouvelle philosophie vers laquelle M. Valette a 
porté sa foi ; je veux croire que son approbation d'aujourd'hui 
n’est plus celle d’un homme qui applaudit sans comprendre, 


(4)sHist. abrégée de la philosophie, t. IL, p. 46. 
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et peut-être même ur peu parce qu’il ne comprend pas. Quant 
à moi, qui ne cache pas mes convictions et qui n’applaudis 
que ce que je comprends , je sais que la philosophie spiritua- 
Jiste , à laquelle j'appartiens tout entier, s'est manifestée dans 
mes commentaires sous des formes assez claires pour exciter 
Ja vive approbation des amis de la vérité et la mauvaise hu- 
meur du matérialisme. Après cela, que l’on vienne me jeter 
à la tête ces reproches obligés que l’école spiritualiste est ac- 
coutumée à entendre depuis qu'on dispute contre elle ; cela 
n’est bien difficile ni bien dangereux. Si M. Valette avait bien 
voulu montrer son drapeau et faire connaître son école, croit- 
il que je serais embarrassé pour trouver dans le vieil arsenal 
des querelles philosophiques de quoi le payer de la même 
monnaie ? 

Mais puisque j'ai parlé de philosophie, il faut que je fasse 
à cet égard mon examen de conscience. Ai-je bien compris le 
sens de ces mots philosophe, philosophie? M.Valette en doute. 
Voici pourquoi; et ceci me ramène immédiatement au cha- 
pitre des contradictions et aux préceptes de mon philosophe 
écossais. | 
Bien que je n’aie pas dit en propres termes que M. Trei- 
Ibard, chef du côté gauche du conseil d'état, fût philosophe, 
je dois cependant, d’après M. Valette, l’admettre de toute 
nécessité ; car (voyez la grande preuve !) j'ai loué M. Treilbard 
de ses opinions sur les principes relatifs à la transmission des 
droits réels !! Comme je n’aime pas les chicanes, j’accorderai 
tout de suite que M. Treilhard fut un philosophe; j'ajoute 
même que son esprit ferme et net prenait les choses de haut, 
et qu’il ne se servait de la discussion que pour éclairer les 
choses obscures et non pour obscurcir les choses claires. 

Maintenant voici où commence l’énormité. N ‘ai-je pas ap- 
pelé (en propres termes cette fois) M. Portalis le plus philo= 
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sophe des jurisconsultes qui prirent part à la confection du 
Code M. Portalis, chef du parti opposé à M. Treilhard!!! et ce 
qui rend la contradiction plus inexplicable, n’ai-je pas été jus- 
qu'à qualifier d'esprit naturellement philosophique le Premier 
consul, dont la hâute raison contribua si souvent à opéref 
d'heureuses tranéactions entre les doctrines de M. Portalis et 
de M. Treilhard? Or, au milieu de tous ces philosophes, 
M. Valette se perd ; il est dépaysé; il ne peut se figurer qué 
ce mot, philosophe, ait un sens tellement élastique qu’on puisse 
l'appliquer à des hommes aussi divers que M. Treilhard, 
M. Portalis et le Premier consul. | 

L'objection est grave. Cependant après y avoir sérieuse- 
ment réfléchi, ne pourrais-je pas proposer une timide conci- 
liation ? Serait-il impossible de soutenir que M. Treilhard était 
le philosophe du côté gauche, M. Portalis le philosophe du 
côté droit, et le Premier consul l'esprit naturellement philoso- 
phique du juste-milieu ? Je soumets cette explication à la sa- 
gesse du lecteur. Entre ces trois philosophies, il pourra choisir 
la meilleure. Quant à M. Valette, j'ai de bonnes raisons pour 
croire que malgré Horace, Cicéron, Aristote, et tutti quanti, 
il n'opterait pas (s’il avait À opter) pour la philosophie du 
juste-milieu. 

En effet, il m'a suffi de signaler le caractère de transaction 
prudente qui se fait remarquer dans certaines parties du 
Gode civil, pour provoquer à l'instant, de la part de M. Va- 
lette, l'observation suivante qui prouve fort peu de goût pour 
les transactions : « Ainsi, en résumé, voilà des opinions hos- 
à tiles qui se condamnent les unes les autres (celles du côté 
» droit et du côté gauche du conseil d'état). Leur fusion opère 
» ce qu'il ya de plus parfait jusqu'à ce jour en législation, 
» Qt # se trouve que ce résultat est justement en harmonie 
» complète avec un droit qui est d’ailleurs perpétuel et im« 
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» muable. Avouez qu'if est difficile d'admettre à la fois toutes 
» cés propositions (4). » | 

Mais, en vérité, c’est ce qu’il m'est impossible d’avouer. 

Il y a des esprits systématiques qui se renferment dans leur 
inflexibilité ; it y en a d'autres qui descendent de léur hauteur 
pour entrer dans le domaine des faits. A ces derniers appar- 
tient le droït de persuader les hommes et de les gouverner 
par de bonnes lois. Comme la société n’obéit pas seulement 
aux principes, Mais encore aux intérêts, il y a un sage ac- 
commodement des principes avec les intérêts et des intérêts 
avec les principes. C’est ainsi qu'un instrument harmonieux 
ne rénd à l’oreilté sés accords les plus parfaits qu'autant qu'il 
s'écarte par d’habiles fempéramens de la justesse mathéma- 
tiqies. Ce n'est pas à dire pour cela qu'on fausse les princi- 
pes; où ne fait que lës rendré applicables. Voilà qui est élé- 
méntaire én philosophie, en histoire, en politique, et voilà aussi 
cé que j'ai éssayé de faire ressortir dans mon appréciation 
des mérites da Code civil. 

Quant aux lois perpétuéltés et immuables, que M. Valette 
voudrait tant trouvér périssables et changeantes, je le prie de 
ne pas s’en inquiéter. Le soleil ne cesse pas d'animer le monde 
parce que des inages et de profondes nuïtscachentses rayons; 
sa grandeur ne laissé pas que d’être immense parce que nos. 
faibles sens ne lapérçoivent pas dans toute son étendue. Ainsi 
donc, ce qui change, ce n’est pas ce droit éternel dont la ré- 
vélation arrive à l'humanité par une action incessante et néces- 
saire ; c’est la forme que lhumanité lui donne: ce sont les 
institutions qu'elle édifie sur sa base immuable. Je l'ai appelé 
éternel; car j'ai appris dans les jurisconsultes romains cette 
vérité sublrie : Tempus non est per se modus dissolvendæ obl- 
gationÿs. Jel'ar appélé naturel, supérieùr à l'homme ; car Mon 

(1) P. 449. 
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tesquieu m'a enseigné que les rapports de justice et d'équité 
sont antérieurs à toutes les lois positives. Si M. Valette a quel- 
ques objections contre cette union dans le Code civil, du fini 
et de l'infini, de l'absolu et du relatif; s’il s’irrite contre cette 
solution si pleine de grandeur qu’elle embrasse depuis les 
œuvres périssables de la créature jusqu’à l’œuvre immortelle 
du Créateur ; qu’il s’en prenne aux maîtres de la science ; qu'il 
jette à leur génie son terrible défi. Moi, qui ne suis que leur 
disciple, je me défends à l’ombre de leur nom. | 

Les lois immuables et éternelles ne sont pas la seule chose 
qui fasse mal à M. Valette ; il éprouve encore une grande con- 
trariété de ce que j'ai dit de la supériorité du Code civil sur 
les législations antérieures, y compris le droit romain. Et par 
exemple, il y a je ne sais combien de choses prodigieuses qu'il 
aperçoit dans cette supériorité. D'abord comme conséquence 
inévitable, prééminence du peuple français sur tous les peu- 
ples anciens et modernes depuis la création du monde; puis, 
comme conséquence de cette conséquence , immensité acca- 
blante des études comparatives qu'il m'a fallu faire pour ar- 
river à la preuve de cette infériorité des autres nations que la 
France dépasse de si loin. Hélas! j'en ferai l'aveu à mon cen- 
seur. Quelque glorieux pour moi qu’il eût pu être de marcher 
sur les traces de Petit-Jean, en suivant, à propos du Code civil, 
et les Césars et leur fortune, et les états des Babyloniens 


Transférés des serpens aux Macédoniens, 
Ainsi que les Romains de l’état despotique, 
Passant au démocrate et puis au monarchique , 


Je n’ai rien fait de tout cela. Je n’ai méme jamais eu la pen- 
sée de conclure de la suprématie de notre Code , à la supério- 
rité du peuple pour lequel il a été fait. M. Valette a beau 
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fouiller dans mon Commentaire des Hypothèques pour en 


rapporter un Jambeau de phrase qu'il cout à un passage tron- 
qué de mon Commentaire de la Vente. Tout ce que cela 
prouve, c’est que M. Valette a plus que moi de ce loisir dont 
il me reproche de manquer. Mais, je le déclare, malgré ce 
martyre qu'il me fait subir, il ne résultera pas autre chose de 
mes paroles , sinon que le Code civil est, quant à présent, le 
code le plus digne d’un peuple civilisé ; qu’il est au niveau de 


_ notre grande et belle civilisation ; mais nullement que le peu- 


ple français est le plus digne ou le seul digne de ce code. 
Comme le droit civil ne compte que pour un, au milieu des 
élémens divers dont se compose la civilisation d’un peuple, 
j'aurais avancé la plus flagrante absurdité si j'eusse argu- 
menté de la perfection de notre droit civil à la perfection de 
notre civilisation tout entière. Telle nation peut avoir réglé 
de la manière la mieux entendue ses rapports civils et être 
cependant fort en arrière sous le rapport des garanties poli- 
tiques, des lettres, des arts, de la prépondérance internatio- 
nale. Réciproquement, il y a des nations qui brillent par les 
arts de la paix et de la guerre, par la perfection de leurs 
lois politiques , par l'admirable développement de la richesse 
publique, et qui manquent d'un bon code civil. Au lieu de 
me tirailler par toutes ces subtilités , n’eût-il pas été plus 
digne de M. Valette de traiter le fond de la question? 
Est-il pour le droit romain contre le Code civil? Connaït-il 
quelque législation antérieure qui éclipse ce code? Mais 
non ! là-dessus M. Valette garde son secret!!! Hélas! j'ai 
peur que ce secret ne ressemble à un secret célèbre sous la 
restauration. | 
Puisque c’est le goût de M. Valette de s’en tenir à l’escar- 
mouche, continuons à le suivre sur son terrain. 
. Votre Code civil, me dit-il, offre, suivant vous , toug les 


LS | 
- développemenis du droit naturel appliqué aux intérêts privés ! 
Or que peut-on concevoir de plus savant, de plus é/aboré 
qu'un tel développement? Comment se fait-il donc que, pañ 
une sorte d’antithèse , vous trouviez ce Code mntoins savant et 
moins élaboré que le droit romain ? 

Eh! mon Dieu ! je vais vous le dire. j’ai distingué dans lés 
œuvres législatives deux sortes de perfections : la perfection 
philosophique et la perfection artistique. Üne loi peut étre 
admirablement combinée dans toutes ses parties, offrir un 
modèle dans l'art difficile de coordonner les règles, de dé- 
duire les conséquences , de prévoir tous les cas dans une for- 
mule énergique et concise , et cependant étre fort en arrière 
dans les voies philosophiques, c'est-à-dire dans les voies de 
l'équité naturelle, de fa liberté, de l'égalité. Je tiens le Code 
noir pour une loi bien faite, fort savante, fort utile sans 
doule dans les conditions accidentelles qui l'ont nécessitée , 
mais je le tiens aussi pour une conception qui laisse beaucoup 
à désirer sous le point de vue philosophique abstrait, et au 
égard à l'émancipation de l'humanité. 

Réciproquement , il y a telle foi qui porte au plus haut de- 
gré le caractère de la beauté philosophique, et qui du reste 
n'a droit à aucun éloge comme œuvre scientifique et artisti- 
que. Quoi de plus humain et de plus beau, philosophiquement 
parlant, que ces chartes du moyen âge, par lesquelles Kes 
rois, les seigneurs et les églises, appellent les malheureux 
serfs à la liberté et à la propriété! Mais aussi quoi de plus 
barbare si vous voulez tenir compte du stylé et dé Ja forme ? 
Est-ce qu'if y a la moindre comparaison à faire entre [es ré- 
dacteurs ignorans de ces chartes d’affranchissement (titres im- 
périssables cependant à la reconnaissance de l4 postérité} , et 
le génie du juristonsulte romain qui étudié laborreasement 
lesrapports du maître, de lesclave, de l’afffanchi ; qui ré- 
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sume dans une langue étonnante ‘de profondeur et d'élégance 
toutes les questions difficiles, toutes les combinaisons compli- 
quées que fait naître la terrible propriété de l'homme sur 
l'homme! Eh bien! si vous daignez me comprendre mainte- 
nant, comprenez aussi quelle a été ma pensée lorsque j'ai 
dit que le Code civil, plus humain , plus conforme au droit na- 
turel que le droit romain, est cependant moins savant et 
moins élaboré. Oui, les grands jurisconsultes de Rome nous 
font entendre une langue plus incisive, plus riche et plus 
substantielle que le Code civil. Oui, ils ont eu plus de difficul- 
tés à vaincre que les rédacteurs du Code civil pour embrasser 
dans leur coup d’œil les nombreuses anfractuosités de leur 
droit civil, et les relations inextricables de cette société ro- 
maine où presque toutes les positions sont doubles , et qui vit 
sous le dualisme et le combat des 42 Tables et de l’édit du 
prêteur, du paganisme et du christianisme, du droit strict et 
de l'équité! 

Le Code civil est donc moins savant quant au style, car il 
parle un langage moins précis, moins profond! Il est moins 
savant quant à la composition, car moins de génie scienti- 
fique lui a été nécessaire pour dominer des rapports moins 
complexes, pour résoudre des questions moins subtiles ,: 
pour assujétir à la pensée légale des matériaux plus 
malléables ! Mais, en revanche, la supériorité philoso- 
sophique lui appartient, à lui qui, dans l’organisation de la 
famille , dans la constitution de la propriété et du droit de 
succession , dans l'appréciation des conventions, etc., a con- 
tracté une alliance si intime avec les grands :et éternels prin-. 
cipes de liberté, d'égalité, d'équité naturelle dont le drois, 
romain était encore si loin. Et ce qui a fait, de ce côté, la 
fortune du Code civil, c’est qu’il est arrivé à la suite d’une 
révolution qui, brisant les dernières entraves aristocratiques 
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et féodales , venait d'investir l'élément démocratique du droit 
de ses imprescriptibles prérogatives. Il est vrai que M. Va- 
leite a de la peine à concevoir qu’une révolution violente qui 
avait tout agité, tout confondu , ait pu subitement illuminer les 
auteurs du Code civil de ces lois immuables et éternelles aux- 
quelles je ramène les législateurs comme à un type essentiel. 
Mais vraiment je ne sais qu'y faire! faut-il renvoyer M. Va- 
lette aux écrivains qui ont glorifié dans leurs histoires les 
œuvres prodigieuses de la révolution française? A quoi bon 
toutefois , puisqu'il ne veut pas voir qu’une révolution qui 
avait assis la société sur la base de l'égalité et de la liberté 
politiques, a dû avoir pour conséquence nécessaire , inévita- 
ble de faire pénétrer l'égalité et la liberté dans les rapports 
civils. 

Ces explications sur des points qui n'avaient pas besoin 
d’être expliqués , pourront peut-être me servir à dissiper un 
nouveau doute sérieux de M. Valette. Après m'avoir qualifié 
d'admirateur enthousiaste du Code civil {1), il rappelle ce- 
pendant à la page suivante les nombreux défauts que j'ai re- 
prochés au Code civil. Voilà, pour le dire en passant, un 
enthousiasme bien maître de lui-même. Ne vous rappelle-t-il 
pas celui du philosophe marié ? 


« Ce portrait-là n’est pas fort à votre avantage ; 
» Mais, malgré vos défauts, je vous aime à la rage. » 


‘Tout autre que M. Valette aurait attribué à une froide im- 
partialité le sentiment qui, à côté des grandes beautés du 
Code civil, m'a fait placer la critique raisonnée de plusieurs 
de ses défauts; mais cela n'aurait été d'aucun profit pour la 
question de réputation. M. Valette aime mieux faire de moi 


(4) P, 446. 
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ün enthousiaste qui se contredit. Ainsi, parcé que , dans mes 
commentaires de la Vente, j'ai appelé le Code civil un che/- 
d'œuvre (mais non pas un chef-d'œuvre sans défauts), je n'ai 
pas le droit de dire dans mon commentaire des Hypothèques 
que ce chef-d'œuvre a des défectuosités ! Voilà la logique de 
M. Valette! voilà comment il prouve les inégalités de mes 
ouvrages , les disparates et les contradictions de l’auteur ! 

Mais revenons au Code civil. 

En jetant un coup d'œil sur les travaux qui l'ont préparé, 
j'ai fait ressortir le vide de certaines discussions du conseil 
d'état et les lacunes de plusieurs procès-verbaux. Oh ! vous 
comprenez quel grand argument j'ai donné par-là à mon scru- 
puleux aristarque contre la merveille de la législation mo- 
derne, contre ce Code civil, le chef-d'œuvre des chefs-d’œu- 
vre. Car enfin comment, après avoir si mal discuté sur les 
questions graves, les a-t-on si merveilleusement résolues ? 
Serait-ce que la merveille de science et de génie aurait une 
vertu indépendante de ses actions ? 

Mon Dieu! c'est comme voudra M. Valette. Pour mon 
compte , je suis loin de m'y opposer. Il ne restera plus qu’à 
donner au Code civil l’épigraphe de l'Esprit des lois : Prolem 
sine maître creatam. | 

Du reste, j'aime mieux faire cette concession à M. Valette 
que d'aller discuter pour son bon plaisir les questions vrai- 
ment inattendues que soulève implicitement son objection. Le 
Code civil doit-il sa perfection aux procès-verbaux rédigés : 
par M. Locré ? ou bien aux discussions dont ces procès-ver- 
baux ne sont souvent que l'inexacte expression? ou plutôt à | 
ceax qui formulèrent les textes avant la discussion ? ou 
mieux encore à l'influence toute-puissante des mœurs et des 
idées, fruit de plusieurs siècles de civilisation et de travail 
social. Xantippe , fils de Périclès, racontait que, pendant la 
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célébration de certains jeux, un trait lancé par mégarde 
ayant tué un cheval, son père et Protagoras passèrent toute 
une journée à discuter sur la cause de cet accident : était-ce 
le trait, ou la main qui l'avait lancé, ou les ordonnateurs 
des jeux? Comme le temps me presse, je laisserai ces sortes 
de discussions aux amis des syllogismes contentieux, des am- 
phibologies et des sorites. 

Mais j'aperçois à la fin de son premier article l'ombre d'une 
question de droit ; je me hâte de la saisir. Il s’agit de la règle 
res perit domino, que M. Valetje appelle inévitable, et qu'il 
est en effet assez difficile d'éviter dans un ouvrage sur la vente. 
On voit dès l'abord que M. Valette n’a pas un grand respect 
pour cette règle qui, dit-il, n’a dû sa brillante fortune qu'à 
l'excès de la naïveté de l'idée qu’elle exprime. Quant à moi, je n'ai 
nul intérêt à la défendre sous ce rapport, n’eût-elle d'autre mé- 
rite que celui de la chanson de M. de la Palisse, c'en était assez 
pour que je dusse m'en occuper. Ce qu'il m'importait d'établir, 
c'est que lorsqu'on a cette règle pour soi, on ne risque pas de 
s'écarter du giron du droit naturel, et M. Valette a singuliè- 
rement avancé ma tâche ; car je ne conçois rien de plus natu- 
rel qu'une naïveté. | 

D'après le droit romain , l'acheteur ne devenait pas pro- 
priétaire de la chose par la seule puissance de la vente ; tant 
que la chose n’était pas livrée, la propriété continuait à rési- 
der, sur la tête du vendeur. L'acheteur n'avait qu’une action 
personnelle pour se faire livrer la chose (4). 

Mais lorsque la chose venait à périr par cas fortuit avant la 
tradition , sur qui retombait le dommage occasioné par cette 
perte? sur le vendeur qui avait conservé la propriété, ou sur 

l'acheteur qui n’en avait pas encore été investi? | 


(4) Mon com, de la vente, t. I, not 37 et 358, 
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1! est permis de croire que cette question n'avait pas été 
envisagée avec unanimité de vues par les jurisconsultes ro- 
mains. Un texte d’Africanus exprime là dessus une dissidençe 
fort probable (1). Néanmoins lo majorité des opinions s'était 
prononcée en faveur du vendeur. La chose périssait pour l'a- 
cheteur, qui cependant restait obligé à payer le prix. 

Là dessus grand émoi parmi les interprètes rationalistes. 
Quoi! le vendeur demeure propriétaire et ce n’est pas sur lui 
que retombe la perte!!! Quel défaut de liaison dans cette 
théorie de la vente ! D'une part, on arrange les choses de ma- 
nière que la propriété se coftinue entre les mains du vendeur 
jusqu'à la tradition, et de l’autre, on attribue à l'acheteur 
les profits et les pertes dont la propriété subit les chances. De 
telles combinaisons ne sont que des inventions arbitraires du 
druit civil (Commenta Juris civilis (2) ); elles sont particuliè- 
res au droit romain , et presque loutes les législations ancien- 
nes les repoussent (3). 

Dira-t-on que le vendeur, obligé à livrer la chose, est dé- 
churgé de cette obligation par la perte fortuile qui survient? 
que nul n’est tenu à l'impossible, eic. ? D'accord; mais au 
moins que l'acheteur soit dispensé de payer le prix, que l'é- 
quité l'emporte sur Ja subtilité du droit (4). 

A l'appui de cette théorie , qui n’est pas du goût de M. Va- 
lette, j'ai nommé de grandes autorités, Barbeyrac, Cujas, 
Grotius ! |! J'aurais pu en citer d’autres que Vinoius appelle 
doctissimos viros. M. Valette se débarrasse de Cujas par voie 
de prétérition. Quant aux autres, il faut voir avec quel ton 
superbe il parle de ces messieurs ! !! 


4) L. XXXIII D., loc. cond. 

(2) Grotius, lib. IL, cap. #2, n° 46. 
(3) Grotius, doc, cit. 

(@) Cojas. 
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Ce qu’il y a de pis, c'est que, pour les condamner, il prend, 
mon pas ce qu'ils ontdit, mais le contraire de ce qu'ils ont 
dit!!! — Ecoutez-bien: | 
« Cette décision (celle du droit romain), dit M. Valette, 
» paraît éminemment raisonnable si l’on considère que la 
» vente a créé au profit de l’acheteur une créance pour se faire 
» livrer l’objet vendu, quelle que soit l'augmentation de va- 
» leur survenue à cet objet depuis la vente et sans qu’on puisse 
»* mettre à sa charge une augmentation proportionnelle du 
» prix. Puisque l'acheteur a des ghances de gain, il n’est pas 
» surprenant qu’il supporte aussi des chances de perte. Ce 
» système est bien plausible. Malheureusement il estcontraire 
» au droit naturel. Ainsi l'ont décidé Puffendorff, Barbeyrac , 
» Grotius.. Ainsi, suivant Puffendorff, Barbeyrac, Grotius, « il 
» est inconcevable qu'un créancier supporte une perte. Il est 
» bon que la créance puisse s'améliorer ; maïs se détériorer, ja- 
» mais , ELC., etc. » (4). 
_ On voit tout d’abord que M. Valette ne se gêne pas plus 
avec Grotius et ces autres messieurs, qu'avec moi, indigne. 
Oserai-je cependant lui conseiller de lire Grotius quand il 
voudra le critiquer. Grotius n’a jamais entendu que la créance 
de l'acheteur puisse s'améliorer ; bien loin de là, il reproche 
‘au droit romain d’avoir voulu qu'elle s’améliorât! 11 déclare 
‘en toutes lettres que l'acheteur ne doit avoir, avant la tradi- 
ion , ni les fruits, ni le commodum. Ces choses sont un ac- 
«cessoire de la propriété et doivent aller trouver le proprié- 
taire qui est encore le vendeur. Par contre, la perte, 
qui marche parallèlement avec le gain, doit retomber sur lui. 
Res peru: domino.  . 
Voici donc la question telle que la posait Grotius. Etant 
donné un sys tème de vente qui laisse Le vendeur propriétaire 
(© P. 445. 
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-fusqu'à la tradition , de quel côté doivent se trouver la perte 
et le profitjarrivés avant la tradition ? Du côté du vendeur qui 
est propriétaire , ou du côté de l'acheteur qui n’est que créan- 
cier ? Si du côté de l'acheteur, c’est donc que sa créance efface 
tellement la propriété que celle-ci est réduite à un vain nom. 
Mais qu'est-ce qu’un droit de propriété ainsi condamné à 
l'inertie et à la stérilité? Par quelle contradiction laisse-t-on 
la propriété au vendeur, tandis que l’émolument et le dom- 
mage de la propriété échoient à l'acheteur! Voilà, je le ré- 
pète, la question de Grotius. M. Valette ne l'a pas saisie. Je 
le laisse donc faire sa paix comme il l’entendra avec l’älustre 
jurisconsulte hollandais , et avec le droit naturel. 

Quant à moi, je me dispense d'examiner avec luf si le Code 
civil (dont la théorie repose tout entière sur la règle, res perié 
domino) donne gain de cause au système de Grotius dans tous 
les cas où la convention des partiesajourne la transmission de la 
propriété à une époque postérieure à la vente. Comment M.Va- 
lette pourrait-ilne pas être recusé dans cette question , puis- 
que , se plaçant à rebours de la véritable opinion de Grotius, 
il en méconnaît tout-à-fait la portée ? Si cependant je devais 
émettre ici une opinion, je persisterais à dire que la règle, res 
perit domino est encore ici l'inévitable moyen deïtrancher la 
difficulté. Pierre, en vendant sa chose le 4e janvier 4840, a 
stipulé qu’il en resterait propriétaire jusqu’en 1842. Elle p‘- 
rit en 4841. M. Valette veut que la perte soit pour l'acheteur 
et cela d’après l’art. 1302 du Code civil. Mais c’est, en vérité, 
pousser trop loin l’aversion pour la règle, res perit domino. Hé! 
qu’a à faire ici l'art. 1302 ? Est-ce que le vendeur est débi- 

teur de la chose pendant tout le temps où la propriété réside 

sur sa tête d'après la convention? Est-ce que la vente est par- 

faite lorsque la propriété n’est pas acquise à l'acheteur ( ar- 
XIII. 4 
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dote 4603)? Et ui done ignore que, même dans le drelt 
romaie , ia chose périssait pour le vendeer dans tous es cas 
@ù rl manqanit quelque chose à la vente pour qu’elle fût con- 
codtnée (1), dlans tons Les cas où elle n'était pas actuelle et 
pure etsimple? Paul ne l'at-il pas expressément enseigné 
dans on texte célèbre T2). 

de m'amrête : je suis arrivé à da fin du premier article de 
2. Yaette. Ce sera le terme du mien: finis chartæque viæeque. 
Aéarhoins cette lome diseusston doît avoir sa morale. Men - 
bsquieu nous ka dennora. 

« Oerme il est três-dificile de faire un 'ouvrape, ‘et très- 
» aisé de le-critiquer, parce que l’auteur a eu tous tes défilés 
+ dparder, et que !le uritique n'en a qu'on à forcer, il ne faut 
» point quecétui-ci uit tort ; et s'il'arrivait qu'il eût continuet- 
» demonit tort , À sorait inexcusuble. « 

TROPLONG 


” ()'Mon com. de la vente, t. L no 404 et suiv, ‘ 
pie Te D. de parie. ét cons. , UT PURE VŒENIT, dit-il. 
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LETTRE 4 M. LE MINISTRE DU COMMERCE 


Sur la législation qui règle, dans quelques états de l'Allemagne, 


les conditions 
DU TRAVAIL DES JEUNES OUVRIERS (1). 


Monsieur le ministre, 


La chambre des députés , dans sa dernière session , a cru devoir ajour- 
ner la discussion du projet dé loi relatif au travail des enfans dans'les 
manufactures , afin sans doiite de pouvoir donner à cette discussin toute 
l’étendue que réclame un sujet aussi intéressant. É 

L'honorable M. Gouin, votre prédécesseur, a voulu mettre à profit l'in- 
tervalle des deux sessions pour entourer Fadministration de lumières 
nouvelles , et, jugeant particulièrement utile une connaissance éxacte de 
ce qui se passe à l'étranger , il m’a invité à parcourir l’AHemagne , pour 
y étudier sur les lieux la législation qui règle, dans plusieurs états, les 
conditions du travail des jeunes ouvriers. 

J'ai accepté cette mission avec plaisir, comme une marque d'estime et 
eormme une ocçasion de faire faire quelques progrès à:la solution d’un des 
problèmes les plus délicats de l’organisation du travail. Elle ni’a été rendue 
facile et agréable par l'extrême obligeance avec laquelle MM. les manu- 
facturiers m'ont .offent tous les moyens de voir par moi-même , tandis 

we, de leur côté, les chefs d'administration m'ouvraient dans leurs 
ureaux , avec l’empressement le plus amical, tons les documens qu’ils 
sont autorisés à communiquer. Permettez-moi, monsieur le ministre , de 
consigner ici les remercimens particuliers que je dois à M. le conseiller 
euth , directeur des affaires commerciales à Berlin, ainsi qu’à M. de 
ausz, membre de la chambre aulique à Vienne, chargé spécialement de 

la division des manufactures. | 

J’exposerai succinctement le résultat de mes investigations. 

Je dois d’abord constater un fait : c’est que partout j'ai trouvé à Dr 
Ja question de travail des enfans. En Prusse , on à passé de l'étude à la 

Atique par une Joi spéciale. Ailleurs on s’est borné à des ordonnances. 
En Saxe, les états s’en sont occupés et s’en oçcuperont à leur prochaine 


(2) La question du travail des enfans eat appréciée aujourd’hui selon sa véritable 
importance ; la loi dont les Chambres s'occupent en ce moment, est le premier an- 
neau des dispositions nouvelles que réclame l'émaucipation complète de l'industrie. 
Le consciencieux rapport de M. Carnot répand des lumières utiles sur ce sujet si 
grave, qui, comme l’a bien dit M. de Beaumont, constitue plus qu’une question 
politique, car il implique la solution d’une question sociale. ; 


(Note du directeur de la Revue.) 
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session. En Autriche, l'administration, en général peu jalouse de ré- 
forme , cherche dans l'arsenal de ses vieux 1èglemens s’il n’en est point 
qui soient applicables à ces intérêts nouveaux. 

C’est sur des plaintes réitérées, dont les états de la province rhénane 
avaient été les interprètes, que sont intervenus le Régulatif prussien du 
9 mars 4839 , et l’ordre de cabinet du 6 avril suivant qui lui donne force 
de loi. Mais des examens contradictoires et d’assez longs pourparlers 
avaient précédé cette résolution. Nous allons essayer de présenter une 
analyse de ces débats, qui ne sera peut-être pas inutile pour éclairer les 
nôtres ; quant à la pratique de la loi, elle est encore trop récente pour 
donner le droit d'en tirer des conclusions. 

Notre travail, fruit d’un voyage rapide , peut en ceci, comme sur d’an- 
tres points, contenir des erreurs; mais nous sommes certains, du moins, 
d’y avoir procédé avec une impartialité qui ne permet pas même à l’opi- 
nion personnelle de l'auteur de se faire jour. | 

Dès 4827, dans une pièce émanée du ministère des cultes , de l'instruc- 
tion publique et des affaires médicales , il est fait appel à des mesures de 
protection en-faveur des jeunes ouvriers. Un rescrit ministériel du 27 avril, 
même année, déclare que leur présence dans les manufactures ne doit 
modifier en rien les obligations imposées par la loi d'enseignement pri- 
maire. 

Divers rapports avaient déjà signalé l’état fâcheux de cet enseignement 
parmi la population des fabriques et les obstacles qu’y rencontrait l'exécu- 
tion de la loi. 

C'était la même chose en 1835. La chambre de commerce d’Aix-la- 
Chapelle, interrogée le 46 juin , répond qu'il y a, dans les fabriques de 
cette ville et dans celles de Borcette, au moins huit cents enfans dont 
le développement intellectuel et moral est complétement négligé. La 
régence de Cologne trouve dans les filatures de coton et dans les manu- 
factures de tabac un grand nombre d’enfans qui ne reçoivent aucune 
instruction. Les mêmes renseignemiens sont donnés sur plusieurs fabri- 
ques du district de Dusseldorf par M. de Bodelschwingh , président de la 
province du Rhin. | 

Cependant il existait nn ordre du cabinet, du 44 mai 4825, qui avait 
introduit, dans les provinces non soumises au Code prussien , les pre- 
scriplions de ce code relatives aux écoles , c’est-à-dire l'obligation pour 
tout enfant âgé de six ans de suivre régulièrement les cours jusqu’à ce 
qu'il ait acquis, au jugement du pasteur , les connaissances nécessaires d 
tout homme raisonnable de sa classe. Lo 

Les instructions explicatives de ces prescriptions ne laissaient aucun 
doute sur leur but. L'obligation d'assister à l’école deux fois par jour, 
avant et après midi, devait « enlever les enfans à un travail trop pro- 
longé ou nuisible à leur santé, au contact d'hommes grossiers ou de mœürs 
déshonnëtes auquel ils sont exposés dans les fabriques. » 

. Mais, en même temps, considérant l'avantage que le travail des enfans 

procure aux manufacturiers , AUX chefs de famille, aux enfans eux-méê- 
mes, qu'il accontume de bonne heure à une vie régulière et laborieuse, 
ees instructions permettaient aux autorités locales, civiles et ecclésiasti- 
ques, de s'entendre pour accorder certaines dispenses aux établissemens 
où de trés-jeunes ouvriers ne sont pas employés ; ces dispenses pouvant 
comprendre des modifications dans le choix des heures et des jours habi- 
tuels d'école, mais ne devant jamais entraver l’enseignement religieux 
préparatoire de la confirmation ou de la communion. 


Il sembjait que ces prescriptions fussent suffisantes à la fois par leur 
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sévérité et par les ménagemens dont elles laissaient la faculté, pour 
remédier au mal observé dans les districts manufacturiers. 


Il n’en fut pas ainsi, disent les rapports officiels : ; 


« Ce sont les plus pauvres familles qui envoient leurs enfans dans les 
fabriques. Lorsque ceux-ci manquent à l’école, aucune punition effective 
ne peut être infligée aux parens. Ils ne sont point en état de payer l'amende, 
et, s'ils allaient en prison, leurs familles tomberaient à la charge des 
communes. 

« Quant à certains fabricans qui, pour épargner les salaires, admet- 
tent des enfans au travail depuis le plus bas âge , aucune responsabilité 
ne leur est imposée par les lois. » | 

Les autorités cherchèrent dans beaucoup de localités, et réussirent dans 
quelques-unes, à provoquer un concert des manyfacturiers pour fonder 
des écoles et introduire des usages qui procurassent aux jeunes ouvriers 
le bienfait de l'instruction ; mais il suffisait qu’un seul de ces manufactu- 
riers, séduit par l’économie des frais de production , cessât de se plier à 
la règle commune pour que tous les autres anssi fussent obligés de l'en- 
freindre, sous peine de ne pouvoir soutenir la concurrence. 

Enfin , en novembre 1837 , le président de Bodelswingh , après avoir 
consulté les chambres de commerce et les régences de Cologne, Dussel- 
dorf, Aix-la-Chapelle , après avoir vérifié lui-même l’état des choses, 
adressa au ministre de linstruction publique, et à la direction générale 
du conimerce et des manufactures, un rapport dans lequel il insiste sur 
Ja nécessité d’un règlement spécial , et jette les bases d’un projet où il 
essaie de résumer les vœux recueillis par lui dans diverses provinces. 

Voici les principales dispositians de ce projet : 

Les enfans ne seront point admis au travail des fabriques sans un cer- 
tificat constatant qu’ils ont fréquenté l’école pendant trois ans. Quelques 
personnes avaient proposé de soumettre leur admission à un examen que 
leur ferait subir le pasteur. 

Les enfans âgés de moins de douze ans ne seront employés que par 
demi-journées de sept heures , avant ou après midi. — L'auteur suivait 
ici l’indication donnée par la chambre de commerce d’Aix-la-Chapelle, 
qui n’avaitpas voulu changer les habitudes générales du travail, snpposant 
que les fabriques très-occupées se procureraient un double service d’en- 
fans , afin que chacun d’eux pût être envoyé à l’école à son tour. 

Les enfans appelés à la communion on a la confirmation seront dis- 
pensés du travail, pendant les henres fixées pour leur ensrignement 
religieux. 

Des exemptions ‘pourront être accordées aux manufactures où une 
école sera érigée. 


« 


Les fabricans seront responsables de l’exécution de ces articles, sous 


peine d’une amende de un à dix thalers par chaque enfant employé con- 
trairement à l’ordonnance. . 


Dans le courant des deux aunées suivantes , 4836 et 4837 , M. de Bo- 
delschwingh rappela vainement son projet d’une manière pressante à 
Padministration centrale. 


.… Alors pourtant son travail en provoqua un nouveau , plus complet ; 
émané de l'autorité supérienre. 


.. C'était un projet de loi pour l’ensemble de la monarchie , préparé par 
le ministre d’Altenstein, pour prévenir , disait le considérant, les abus et 
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ke danggrs corporels et moraux auxquels le travail des fabriques expose 
8 énfans. Ho nee à Ne 
Le premier ærtièlé de ce projet posé en prihéipe, pas réépeët pouf les 
ateliers de famille et pont Papptentissage ôtdinairé : qtte là loi ne doit 
s'appliquer qu'à des ateliers dans lesquels sont employés, moyennant 
salaire, au mioins quatre enfans étrangers à. là famille de l’eritreprenetr. 
Le deûüxième comprend les obligations du fabricant ; élles consistent 
à h’adnrettre au travail régulier et souienu que des enfass âgés d'au 
moins huit ans, assez forts pour le genre d'emploi auquel on les consacre, 
sachant lire couramment, etayant les principes de écriture. . …. 
; Le même article défend d'employer les enfans de huit à quatorze ans 
plus de huit heures par jour , et céux de quatorze à seize plus de douze 


Does er fout ; , Les éd 1, 4 2 si : 
. Il fixe le temps fetes au travail , pour les six mois d'été , entre cinq 
heures d satin ét huit heures du soir; pour les six mois d’hiver , éntre 
sept heures du mätin ei huit heures du soir. | 

. Enfin il interdit d'une manière absolue le trävail de nuit, ainsi que célui 
du dimanche ét dés jours de fête. | | | 

Î1 accorde aux enfans, selon la nature plus ou moins pénible du travail 
auquel on les assujétit, un quart d’heure de récréation en plein air, après 
{éôis oji quatre heures d’assiduité , uïle heure entière pour léur tuer ; 
enfif | prescrit de leur en laisser deux , qui doivent êtte consacrées À 
l'instruction éténientaite ou religieuse. n 
Si la thanufacture est trop éloighée des écoles publiques pout die les 
jeinés ouvriers puissent les fréquénter, l'entrepreneur est obligé d'établir 
ét d’etitretehir une école particulière êt un iüstitüleut agréé par l’âdmi- 
nistrationi. | 

D’autres dispositions sont telatives aüx côtiditions hygiéniques exigées 
dans les ateliers, äux soins nécessaires pour empêcher les enfans de con- 
tracter de mauvaises habitudes , conime cellés de fuïner et de boire des 
spiritueux, aux corrections permises à leur égard, etc. . | 

Il en est une aussi qui prescrit aux fabricans de veiller à ee qu'une 
nourriture saine el suffisante soit donnée aux enfans dans l’établissement, 
lorsque la distance ou d’autres causes ne leur permettront point d'aller 
préndre leurs repas chez leurs parens. | 

Viennent ensnite les mesures destinées à assuret l’exécutiôh de ia loi. 

Les âutotités provinciales én sont chargées ; elles doivent faire Faire des 
tournées d’ihspection dans les fabriques A cet effet des corimissions lo- 
eales sont établies, composées du bourgmestre, de l’ecclésiastique ; d’un 
médecin. d’un instituteur , d'üh fabricant et d'un éuvrier. Tous , Hormis 
les deux premiers , qui en font partie de droit, doivent être proposés par 
de landrath du cercle et nominés par la régence du district. 

Les attributions de ces commissions, gratuitement exetcées, s’éteñdent 
à. toutes lés dispositions de la loi : état de localités au point de vire hygié- 
nique; police intérieure des établissémens, conditions d'admission des en- 
fans, nature et durée de leur travail, soin de leur insttuction ; dé leurs 
mœurs, de leur nourriture. . 

Un exemplaire de la loi doit êt saone. dans chaque atelier et placé 
dans un lieu où la lecture en soit facile à tous. Ne 


, 


Ja quatrième et dernière partie comprend les sanctions péna les. 


Toute infraction à la loi et à son règlement explicatif doit être jugée 
administrativement , mais ne peut entraîner qu'une peine de 50 thalers 
d'amende ou six seinaines!de prison. | ou 
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. Suivant les usages de l'administration prussienne , ce projet, préparé 
dans les bureaux de l'instruction publique, fut soumis à Ces à flaan : 
ces pour qu’ils eussent à faire connaitre leur opinion. 

Il en résuita une série d'observations critiques , portant sûr des diff. 
cultés d'exécution. 


La limite fixée au travail des enfans, dit fe rédacteur de ces obéerva- 
tions, M. Beuth, influe fréquemment sur celle du travail des adultes, avee 
lequel il sé combine étroitement, et dans les lieux où il n’est pas possi- 
ble de se procurer un assez grand nombre d’enfans pour organiser des re- 
lais , elle pourrait avoir des résultats nuisibles aux frais de fabrication. 
Elltecontrarierait également l'intérêt des familles. es amenant une rédaction 
ausalaire que les jeunes ouvriers apportent à leurs rare Bnôn, ces der- 
niers étant d'ordinaire employés eux-mêmes dans les fabriques , où tra: 
vaillant plus long-temps que leurs enfans , ceux-ci se trouveraient sens 
surveillance une partie du jour. ; | | 

En conséquence le rédacteur propose de porter, comme le bill anglais 
de 1833, à neuf heures au lieu de huit , le temps de travail des enfans 
au-dessous de quatorze ans. Toutefois , chacune des deux périodes qui 
précèdent et suivent Îe diner devant être interrompue par a quart d'lreure 
de récréation en plein air, c’est réellement à huit heures &t denrie tque se 
rédairait la journée du jeune onvrier. 

Par des considérations anatognes , il juge nécessire que les enfane 
commencent leur journée d'hiver, non point à sept heures , mais à sis, 
comme leurs parens et comme les autres ouvriers , la fabrique entière 
potivant sé trouver arrêtée par leur abredce. 

Enfin il propose d'introduire dans la loi, à imitation du bill anglais, wne 
exception eft faveut des établissemens dent l’activité aurait élé suspowdue 
pins de trois heures , soit par quelque aecident survenu au moteur mé- 
ésttiique, soit par le manque d’eau ou sa surabondance. Dans ce cas , le 
temps perdu pourrait être regagné par une augmentation de travail de 
trois heures par semaine; mais cette augmentation ne devrait point se pro: 
loriger au-delà d'un mois. | 
‘ Le rédacteur ne croit pas que l’on pnisse imposer auentié réspones- 
Düité au fabticant relativement à la nourriture des enfans. Ceet, dit-il, ne 
saurait êtte qu’un objet de libre convention. 

I voudrait que tes fonds provenant des amendes prononcées pour in: 
on à la loi fussent consacrés à améliorer le sort des ouvriers et des 
enfans. 


Vers le même temps, le 20 juillet 4937, les états de h provinos du 
Rhin présentaient au roi la doléanes suivante : 


« Les fidèles états de votre majesté ont porté leur attention sur le sort 
des enfans employés dans les ateliers fermés , et particulièrement 
les filatures. Is se sont convaincus que ces malheureux enfans sont appli- 
qués au travail dans un âge trop tendre , el que généralement jls y sont 
Jaissés trop long-temps (jusqu’à freize heures par jour) , et d’uñe manière 
trop continue, qui ne leur permet pas de recevoir l'instruction nécessaire. 
On ne doit donc point s'étonner s’ils deviénnent infirmes au moral comme 
au physique. ce 

» Vos fidèles états croient devoir supplier voire majesté de promuolgüer, 
eh faveur de ces enfans , une loi protectrice qni reposerait sur Jes bases 
suivantes : 


4° Aucun enfant me sora admis au travail-des fabriques avant l'âge de 
neuf ans ; 
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2° Aucun n’y sera admis sans un certificat constatant qu'il a fréquenté 
les écoles pendant trois ans, à moins que des circonstances locales ne 
rendent indispensable une déviation de cette règle ; ce que les autorités 
devront apprécier; 

3% Lesenfans ne pourront pas être tenus au travail des fabriques pen- 

dant plus de dix heures par jour ; ni 
-_ &° Ces dix heures devront être interrompues par deux heures de relâche, 
dont une destinée au dîner et à l’exercice en plein air. 


Cette démarche futsurtout provoquée par un manufacturier, M. Schu- 
Chard, député de Barmen , qui déclara qu’une loi seule pouvait arrêter 
des abus toujours croissans, et son opinion ne trouva pas de contradic- 
teurs. 

L'article 3 fut adopté par 60 voix contre 9. 

Il y eut unanimité pour Particle 4. . 


Le 24 décembre 1838 eut lieu à Berlin une conférence officielle entre 
le président de la province du Rhin et des commissaires représentant 
les ministres de l'instruction publique , des finances , de l’intérieur et de 
la police , afin de s'entendre sur les mesures légisiatives nécessaires pour 
mettre un terme à l’emploi exagéré et funeste des enfans dans les ma- 
nufactures, 

Plusieurs modifications furent apportées aux systèmes soumis à cette 
commission. | 

Sur la proposition du président de la province du Rhin, on sup- 
prima la double classification des âges, admise par quelques projets 
précédens, mais qui sembla offrir des difficultés pratiques, et l’on adopta 
lc terme de dix heures de travail pour tous les enfans âgés de moins de 
seize ans. SUR | 

Sur la proposition du même, la division suivante des temps de re- 
pos : un quart d’heure avant midi et un quart après midi, une heure 
pour le diner fut préférée aux deux heures que les états du Rhin avaient 
demandées, en laissant leur répartition à l'arbitraire du chef de fa- 
brique. On se fonda sur ce qu’il importe moins de laisser un long inter- 
valle de repos que d'empêcher un travail trop loug-temps soutenu sans 
interruption. 

Il fut aussi convenu que, dans le cas d’une suspension forcée par 
quelque accident de la machine, les autorités locales pourraient, à la re- 
quête du fabricant, lui accorder pendant un mois une prolongation de 
travail d’une beuare par jour. 

L’amende fut réduite au maximum de 5 thalers , afin de ne point 
donner aux infractions le caractère de délits justiciables de la police 
correctionnelle , et afin que, regardées comme de simples contraventions 
de police , elles soient soumises à l'appréciation des juges de paix. On 
pensa d’ailleurs que la peine pouvait devenir assez sévère par la faculté 
de la répéter autant de fois qu’il se trouverait d’enfans indûment em- 
ployés. 

L'apparition du nom des juges de paix dans ces débats prouve qu'on 
Stipulait uniquement pour la province du Rhin soumise aux institutions 
françaises. En effet, aucun abus grave n’avait été signalé dans les autres 
contrées manufaclurières du pays. Cependant les commissaires témoignè- 
rent, en terminant , le désir de voir des règles analogues s'établir dans 
toutes les parties de la monarchie prussienne. | 
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‘ C'est ce qui fut réalisé par l’ordre de cabinet du 6 avril 4839. La ré” 
daction définitive de la loi fut encore retardée pendant quelque temps 
par des dissentimens d'opinion entre le ministère des cultes et celui des 
finances. Mais de nouvelles plaintes étant survenues , on s’empressa de. 
faire une sorte de compromis entre les divers systèmes. 


En voici la traduction littérale , faite sur le Bulletin des lois prus- 
siennes. Celles que nous connaissons jusqu'ici sont plus ou moins 
incomplètes : 


Ordre du cabinet du 6 avril 4839 , adressé au m inistère d'état ausuj ct 
du régulatif sur l'emploi des jeunes ouvriers dans les fabriques. 


Le régulatif qui nous a été soumis par un rapport du ministère 
d'état du 9 de ce mois, répond à un besoin depuis long-temps senti et 
que les états provinciaux du Rhin ont particulièrement exprimé. Je le 
confirme ici dans son ensemble; je lui donne force de loi dans toutes 
les parties de la monarchie , et je charge les ministres d'état de publier 
dans la collection des lois ce régulatif , ainsi que le présent ordre de 
cabinet. 

Berlin , le 6 avril 4839. 

FRÉDÉRIC-GUILLAUME. 


Régulatif sur l'emploi des jeunes ouvriers dans les fabriques, daté 
du 9 mars 1839. 


6 Ier, Personne ne peut être admis avant l’âge de neuf ans à un travail 
régulier dans une fabrique, mine, forge ou fonderie. 


6 2. Celui qui n’a pas suivi régulièrement les écoles pendant trois ans, 
on qui ne peut prouver, par un certificat du comité d'instruction primaire, 
qu'il lit couramment sa langue maternelle et possède les élémens de 
l'écriture, ne sera point admis avant l’âge de seize ans au travail dans les 
usines ci-dessus désignées. Il ne sera fait d'exception que lorsque les 
fabricans , par la création et l'entretien d’une école spéciale , assurerout 
l'instruction des jeunes ouvriers. L:s régences devront alors apprécier si 
ladite école suffit, et elles détermineront le temps destiné soit au travail, 
soit à l'enseignement. 


6 3. Les jeunes gens âgés de moins de seize ans ne pourront être 
employés dans les établissemens que dix heures par jour. Toutefuis , la 
police locale est autorisée à permettre une prolongation momentanée de 
ce travail, si des accidens vnt interrompu la marche régulière des ateliers 
et nécessité un surcroît d'activité. Cette prolongation ne devra pas 
être de plus d’une heure par jour, et ne sera accordée que pour un mois 
au plus. 


$ 4. Pendant les heures fixées pour le travail il devra être accordé 
aux jeunes ouvriers, avaut et après midi , un repos d’un quart d'heure ; 
à midi, une heure entière, avec faculté de prendre de l'exercice en 
plein air. 

6 5. 1l est expressément défendu d'occuper les jeunes gens avant cinq 
heures du matin et après veuf heures du soir, non plus que le diuanche 
et les jours fériés. 

$ 6. Les ouvriers chrétiens, qui se préparent à la première communion, 
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ne doivent pas être occupés pendant les heures attribuées par le pasteur 
à leur instruction religieuse. 

6 7. Les propriétaires des établissemens qui emploient de jeures 
ouvriers ; doivent tenir un registre exact de leurs noms , âge, demenre, 
famille, ainsi que de leur entrée à la fabriques ce registre doit 
être présenté , sur leur requête , aux autorités de police ei au comité 
des écoles. | 

$ 8. Toute infraction à cette ordonnance sera punie , en l4 personne 
du fabricant ou de son fondé de pouvoirs, d’une amende de gn à cinq 
thalers par chaque enfant indûment employé. La non-existence ou la 
mauvaise lenue du registre exigé par l’article 7 sera punie d’une amende 
de un : cinq thalers. l'a récidive élevera celte amende de cinq à cinquante 
thalers. La police locale pourra toujours faire dresser ou compléter ces 
registres ; et cela aux frais du contrevenant , frais qui seront recouvrés 
par voie admiuistralive, 

$ 9. La présénte ordôtihancé fie change rien aux dispositions législa- 
tivés qui rendent obtigatoite la fréquentation des écoles. Seulement, 
lorsque les circonstances rendrént nécessaire dans les fabriques l’emptoi 
d’enfans encore tenus de sttivre tes cotirs primaires, l'âädmimistration aura 
soin que le choix des heures fixées pour ces cours contrarie le moins 
possible leur travail. —— | 


6 40. Les ministres dés affaires médicales, de la police et des finances, 
devront s'occuper de règlemens hygiéniques et moraux propres à con- 
server la santé et les bonnes mœurs des ouvriers. En cas de cuontraven- 
tion , fes peines à prononcer ne devront päs excédet cinquante thalers, 
ou un emprisonnement proportionné à cette amende. 


Berlin, le 9 mars 1839. 
Frépéric-Guizzaums, Prince royal. 


Signé : Baton s’Acrenstètn, pe Kamrrz, Munukr, ne Rocuew, 
pe Naczer , Cote D’ALVENSLESEN, Barôn DE WRATHER, 
pë Rauci. 


Tél ést, monsieur le ministre, l’histuriqué de la législation prussienne 
telative au travail des enfans. J’ai pensé qu'il fie serait pas iuutile de lé 
retracef , pour préciser lés points $ur lesquels il s’est manifesté quelqué 
hésitation et quelque dissentinient. 

Les uns auraient voulu que la loi nouvelle fût: éntiérément calquée 
sur le factory bill de 4833. On l’a jugé trop compliqué et d'une pratique 
difficile. : | 

On avaît proposé aussi d'étendre la pénalité jusqu'à l'interdiction du 
fabiicant coupable, Le conseil d'état à reponssé cette sévérité. 

Quañt à l'amende de 50 vhalers, elle n'excède pas le droit dé fa policé 
Idcale qui jnge eh première instañre. La régence prononce sut l'appel . 
et ensuite vieut le recours au ministère. Telle est la voie adininistrative 4 
mais térsqu'elle n'a pas été indiquée expressément dans lu loi, {es tribu- 
paux connaisse seuls de l'affaire. | | 

Il a d'ailleurs toujours été entendu que lès dispositions de la loi nt 
s’appliqueraient qu'aux ateliers clos. Tout travail en plein air y demeuré 
étranger, 


Vous remarquerez, monsieur le ministre, que, ni dans les débats con- 
tradictoires que je viens d'exposer , ni dans la rédaction des divers projets 
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d’ordonmance, personne ne s’est pieces é d’une difficulté que la com- 
mission de la chambre des députés a jugée digne de toute son attention. 
Je veux parler d’un système de surveillance destiné à assurer l'exécution 
de la loi. On n’a point songé en Prusse à organiser un corps d’inspecteurs 
spéciaux des manufactures , comme en possède l’Angleterre et comme il 
a été proposé d’en établir en France. Les administrations locales ont paru 
offrir , à cet égard , des garanties suffisantes d'indépendance et d'activité, 
Quelques mots vous en feront juge. | | 

Le pays est divisé en provinces gouvernées par des conseils de ré- 
gence. Ces conseils sont des espèces de ministères complets ; chaque 
partie de l'administration , les finances , le commerce, l'instruction pu- 
blique , les affaires médicales , etc. , etc. , y est représentée par un hommg 
spécial. Les provinces sont subdivisées en cercles, dont l’administration 
est confiée à un landrath. Les attributions de ce fonctionnaire correspon- 
dent en beaucoup de points à celles de nos sous-préfets; njais leur 
position personnelle en diffère notablement ; ils sont le produit d'une 
élection , et, bien que la composition du corps électoral soit peu d'accord 
avec les idées democratiques, ce fait suffit pour imprimer un caractère 
particulier à tout ce qui s’y rapporte. Les principaux propriétaires, dont 
la réunion avec les députés des villes et des cominunes forme les états du 
cercle, choisissent parnii eux, c’est-à-dire parmi les propriétaires domi- 
ciliés dans le cercle, trois cardidats entre lesquels le roi désigne un 
landrath. Inamovible dans sd charge , conime tdus lés fonctionnaliés du 
royaume , inamovible aussi dins 14 localité 4 litquélle $es intéréts l’atta- 
chent , il en acquiert une parfaite connaissance. Là naturé de $on emplüi 
* l’oblige d’ailleurs à de perpétuelles tournées , dont les frais lui sont alloués. 
Àjoutôns que le cercle est beaucoup moins étendu qu'uit dé nos arroü- 
dissements , sa population varie entre trenité et soixante-dix rmille habl- 
tants. 

Tels sont les forictiontiaires duxquels ést conféé là prütéction des feunës 
ouvriers. lis sont investis du droit de juger ëh jÿremiéré instance Îés 
délits de policé, ce qui donne à léut irspectioft un caractère d’amturité 
et d'efficacité. | 

Le lündrath est assisté où suppléé dans l6s villages et dans les villés par 
lés magistrats muhicipaux. 

Pôur ce qui concerne l'instruction élémentaire , il existé, dans chadtie 
toômmune ,un comité composé du bourgmestre, du pasteur et de quel- 
ques chefs dé famille choisis par l'administration , sur la préséntation dun 
bourgmestre. Ce comité exerce ses fonctiôns sous la surveillânee du Fa#- 
drath. 


Jé passé nrdintenant à l'exécution du régulalif de 4839. 
l paraît que nulle féélaniation né s’est élévéé à sôh sujét , et de 
nulle contravéntion n'a êté dénoncée. On pénsé qu'éllé né manñquerait 
as de l'être sur le-champ , une partie de l'amende étant attribuëëe #u 
énonciateur. D'ailleurs , ajoute-t-6n , les états de là province où des 4bus 
auraient lieu , les signaleraient certainement. En un mot, l'administration 
centrale semble regarder la loi commé ekécutéé dans toute sa tenent et 
rigueur. Nos observations personnellés ne nous péïmettent point dé par- 
‘tager complétement cette opinion. | 
Les dispositions relatives à l'instruction primaire nous ont paru sniviés 
avec une assez grande régularité. Ce sont , il faut le dire, celles aux- 
quelles on attache le plus d'importance ; j’ajouterai même que rénérale- 
ment c’est tout ce que Îe public a vu dans le régülatif : ce qui l’atteste, 
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c'est le nom que je lui ai presque toujours entendu donner dans les 
fabriques : la nouvelle loi sur les écoles. Ces dispositions ne sont d’ail- 
Jeurs que l’application des lois générales sur la matière , et heureusement 
elles ne contrarient pas les usages et les sentimens du pays, où, dans 
toutes les classes, on regarde universellement comme un devoir de donner 
l'instruction à ses enfans. Toutefois, nn nonveau degré d’exactitude 
apporté par ces règlemens a déjà porté ses fruits : on cite le district essen- 
tiellement manufacturier de Dusseldorf comme s'étant élevé de plusieurs 
degrés sur l'échelle comparative de l'instruction primaire dans les pro- 
vinces prussiennes. Il n’y a cependant qu’une année que la loi s'exécute, 
avec une indulgence qui doit avoir cessé à dater du 4er octobre, époque 
de l’ouverture des cours. 

. autres articles du régulatif nous ont semblé médiocrement ob- 
servés. 

On admet les enfans au travail sans trop s’enquérir de leur âge ni de 
leur instruction. 

Enfans comme adultes travaillent généralement douze heures. Dans 
un petit nombre d'établissemens, la limite de dix heures n'est point 
dépassée, et ce n’est pas , dit-où ,sans quelque sacrifice. 

Quant aux registres recommandés par l'article 7, j'ai lieu de croire 
que leur existence est encore exceptionnelle. 

Dans les établissemens les mieux organisés et où s’excrce le mieux la 
surveillance de la police, le travail commence à cinq heures en été, à 
six heures en hiver ; les enfans ont un quart d'heure de repos le matin, 
autant à quatre heures de l’après-midi, et une heure entière, quelquefois 
une heure et demie , pour le diner. Après dix heures et demie de travail, 
ils quittent l'atelier à six heures et demie pour se rendre à l’école. Si le 
directeur de la fabrique les retenait au-delà de ce terme , il serait passi- 
ble d’une amende ; mais cette condition une fois remplie, aucune res- 
ponsabilité ne pèse sur lui. 

L’un de ces directeurs se plaignait devant moi du relâchement de tra- 
vail qui résulterait , disait-il, de l’observation de la loi nouvelle, La pré- 
sence à la fabrique entrainant l'obligation d'aller ensuite à l’école , cer- 
tains enfans , pour s’y soustraire , cessent de venir à l'atelier , ou y vien- 
nent plus rarement. L'usage étant d’ailleurs établi de faire aux parens 
des avances sur le salaire de leurs enfans , ils n’ont plus un vif intérêt à 
envoyer ceux-ci au travail, et le fabricant de son côté, manque de 
noyens coërcitifs pour les y retenir. 

Un aatre , au contraire, exprimait le regret que les manufacturiers ne 
puissent pas recevoir de très-jeunes enfans , ce qui assurerait, disait-il, 
leur envoi régulier aux écoles ; tandis que des parens négligens les v 
font paraître ou deux fois par semaine pour satisfare à la loi, et les 
retiennent au logis les autres jours, sous divers prétextes, pour les faire 
travailler. | | 

Eu général , les jeunes ouvriers m'ont paru traités avec douceur par 
leurs maîtres. 

L’interdiction da travail de nuit est, j'ai lieu de le croire, strictement 
observée. Cette interdiction a fait cesser l’un des abus que les auteurs de 
la loi avaient particulièrement voulu combattre. Quelques fabricans, 
pour ne point laisser chômer le moteur continu, divisaient leurs ouvriers, 
enfans comme adultes ;, en deux catégories , l’une travaillant habituelle- 
ment douze heures de jour , l’autre douze heures de nuit. | 

Dans aucun des établissemens que j’ai visités , je n’ai trouvé les relais 
d'enfansen usage; presque partout on réserve , pour l'instant où ils ont 
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quitté l'atelier, certains travaux que les adnltes penvent accomplir sans 
eux , ou bien d'autres ouvriers les remplacent momentanément. 

Les sexes et les âges sont confondus dans tous les ateliers, sans que l’on 
signale de graves inconvéniens. Il fant , sans doute ,en faire honneur aux 
mœurs générales du pays. 


Ces détails, dans l'exposé desquels il m’a été difficile d'introduire un 
ordre bien méthodique , répondent à pen près à toutes les questions dont 
la solution m'avait été demandée. — Permettez-moi, cependant, mon- 
sieur te ministre , d’en ajouter quelques autres sur des établissemens qui 
m'ont paru offrir un intérêt parliculier. 


La filature de coton de M. Jung , à Ilammerstein , près d'Elberfeld , est 
fondée depuis trois ans ; elle occupe 350 ouvriers, dont les hommes for- 
ment un quart , les femmes un second quart , et les enfans l’autre moitié ; 
le travail est dirigé par un Français, M. Wandel , de Colmar. 

Cette fabrique ayant été montée avant la promulgation de la loi, avec 
une école mutuelle et un règlement général assez favorable aux jeunes 
ouvriers, a obtenu que rien ne serait changé provisoirement à son orga- 
nisation. 

Elle recoit les enfans dès l’âge de huit ans, si le directeur les juge pro- 
pres au travail. Ils sont employés soit à balayer les ateliers et nettoyer les 
cardes, soit comme bobineurs et rattacheurs. Si quelqu'un d’entre eux se 
plaint de fatigue ou d'incommodité, on change son occupation. Il est 
- sévèrement interdit de les frapper; un seul coup serait puni d’une amende 
de cinq gros à un thaler. 

Les jeunes ouvriers ne sont admis que convenablement vêtus ; on leur 
fournit au besoin, et à très-bas prix, des habits qu'ils paient peu à peu, 
au moyen d'une retenue sur leur salaire. Cet arrangement qui présente 
iri d'excelliens résultats, grâce au bon esprit qui anime les chefs, a donné 
lien parfois à de grands abus. Des fabricans ont, en quelque sorte, éta- 
bli boutique, vendant à leurs ouvriers à crédit, mais fort cher, et les en- 
gageant par cette facilité dans des dépenses irréfléchies. Les tribunaux 
de fabrique ont heureusement cru ne devoir pas reconnaître la validité 
de pareilles dettes. 

Le travail des adultes est de treize heures par jour, celui des enfans 
est de douze heures. On se met à l’ouvrage à cinq heures en été, à six 
heures en hiver. Les premiers y demeurent jusqu'à midi, les autres le 
qnittent à onze heures et demie pour l’école , qui dure une heure. Vient 
le diner, qui prend une demi-heure; puis Île travail recommence nour 
tous ensemble à une heure et se continue jusqu’à sept en été, jusqu’à huit 
en hiver. L’avant ct l'après-midi sout en outre divisés chacon par un 
quart-d'heure, destinés au déjeuner et au goûter. 

Ceux des ouvriers qui demeureut loin de la fabrique apportent leurs 
repas ct les prennent dans une salle affectée à cet usage, conformément 
à une circulaire explicative de la régence de Dusseldorf , qui ne permet 
pas de nianger dans les ateliers. 

Lenr nourriture se compose, suivant l'habitude allemande , de café le 
matinet à quatre heures, quelquefois eneore de café le soir. Les mets 
farineux, et surtout les pommes de terre, forment le repas de midi, pour 
lequel ils ont de la viande quatre ou cinq fois par semaine. 

Il existe dans l'établissement une caisse d'épargne facultative ; mais Ja 
caisse de prévoyance pour les malades est obligatoire. | 


La propreté est, de toutes les conditions , celle que l’on exige le plus 
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‘essentiellement, et c'est à elle que le directeur attribue l'état de santë 
$Alisfajsant qui règne dans la maison, ni 
”  Qn a fait, du battage des laines, la portion la plus nuisible des travaux 
‘à cause de la poussière qu’il soulève, une sorte de pynition, Cet atelier 
est une salle de discipline pour les ouvrières de rebut. : 

Selon l'opinion de M. Wandel, il est impossible de se passer da tra- 
fyail des enfans, source d'une économie notable dans les frais de fabrica- 
‘tion; les établissemens qui en seraient privés deviendraient victimes de la 
concurrence. D'ailleurs , les adultes consentiraient difficilement à exécu- 
Mer le genre d'ouvrage confié d'ordinaire aux enfans, c’est-à-dire le net- 
toyage des métiers, le bobinage, etc. La discipline aussi en serait até- 
rée, car un homme n’obéirait pas à un autre homme comme obéissent 
lles.enfans. Enfin, ei ces derniers étaient remplacés par des ouyriers adul- 
tes, le manufacturier aurait à sa charge un beaucoup plus grand nombre 
de families. 

M. Wandel, qui a dirigé des ouvriers en Alsace, caractérise ainsi ceux 
qu'il dirige maintenant ; ils sont flegmatiques et lents à former; leur 
éravail est peu actif, mais régulier ; comparés aux ouvriers français, c'est 
4e bœuf comparé au cheval. Ils sont peu expansifs, rarement emportés, 
mais rusés et rancuneux. M. Wandel préfère ceux de la ville à ceux de 
Je campagne. Ils sont généralement rangés et économes , tandis que nos 
ouvriers alsaciens gagnent leur argent plus facilement et le dépensent de 
même; cela est surtout vrai des ouvriers fleurs ; les imprimeurs vivent 
avec-plus d'ordre. Iei, c’est précisément le contraire. Quant aux mœurs, 
d'ivrognerie est à peu près la même; seulement l’eau-de-vie de grain rem- 
place le vin. Les scandales publics sont rares et communément effacés 
par te mariage. ‘Les ateliers ne sont jamais troublés par une parole 
déshonnête. | | 
- Sile travail, dans les deux grands centres manufacturiers d'Elberfeld 
et de Crefelt s'exécute généralement dans de vastes établissemens, il 
n’en est point de même à Viersen. La fabrication de la soie a lieu chez 
des ouvriers dispersés dans la campagne, sur un espace de plusieurs 
lieues. lis viennent nne fois par semaine apporter leur ouvrage et en re- 
cevoir:le prix. Chaque genre de travail à son jour , de sorte que ce 
voyage obligé entraîne la perte d’une journée par semaine , outre celle 
au dimanche. | | 

Au reste, ces ouvriers ne:sont pas mal logés, dans des maisons propres 
‘et bien éclairées , isolées au milieu de la campagne , et, quoique leurs 
-salaires soient peu élevés, ils vivent assez bien. Quelques-uns possèdent 
“un moreeau de terre et joignentile travail agricole au travail manufactu- 
irier; ceux-là sont les plus heureux. 
: . Le fabricant fait directementses commandes à l’ouvrier, qui est le plus 
sonvent propriétaire de ses métiers. Quelquefois celui-ci, ne pouvant 
ffire avec ga famille au travail qui lui est demandé, prend un ou plu- 
sieurs aides qu’il paie. La durée du travail journalier est de douze heures. 
Ces familles anvrières ne sont d’ailleurs soumises qu’à la loi générale 
d'instruction primaire, qui ordonne d’envoyer les enfans aux écoles dès 
Jeur sixième année. Parfois, mais rarement, cette loi s'exécute avec une 
telle rigueur que la police vient enlever les jeunes gens au travail pour 
es conduire à l’école. 

L'un des principaux manufacturiers de Viersen , M. Diergart, emploie 
«près de trois mille ouvriers. Il n’a qu’un seul établissement près de la 
ville, mu par une roue hydraulique , où se confectionnent des rubans de 
Velours. Là, ugegoixantaine d'ouvriers de sexe et d'âge différens travaillent 
en commune nr 
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Dans cet établissement comme dans les autres du même pays, la 
journée est de douze heures. Lorsque ce terme est dépassé , l’ouvrier est 
‘payé à l'heure pour le surplus , maïs seulement dans la proportion des 

heures précédentes, ce qui n’est pas juste; car les heures supplémentaires 
sont de beaucoup les plus pénibles. 

Dans quelques localités les enfans, et ‘aussi es adultes, maîs beaucoup 
plus rarement , se louent pour plusieurs mois , ou du moins à des condi- 
dions qui ne leur permettent pas de quitter la fabrique sans avoir prévenu 
À l'avance. 

M. Diergart a fondé pour ses ouvriers une caïsse de prévoyance, au 
moyen de laquelle ceux-ci, par une modique retenue hebdomadaire, 
peuvent s’assurer des secours en cas de maladie, et même quelques res- 
sources pour leur viefllesse. 


En résumé, la nouvelle loi prussienne sur le travail des enfans à été 
généralement accueillie avec satisfaction et sans inquiétude par ceux 
qu’elle intéresse ie plus, fabricans et pères de famille. La vérité m’oblige 
‘ajouter qu’elle a produit peu de sensation parmi eux; ce qui a dû 
tromper l’atteme que semblaient révéler les hésitations de l’administra. 
tion centrale. Elle est trop récente pour qu'on en puisse reconnaître les 
résultats sur la santé et la moralité des jeunes ouvriers. Nous avons déjà 
âit que, sous le rapport de l'instrnction élémentaire, elle avait déjà exercé 
quelque influence, au moins dans une localité importante. Nous n’avons 
-pas dissimulé combien sa mise en pratique nous a paru laisser à désirer, 
-e qu’il ne faudrait pas d'ailleurs attribuer à des obstacles d'exécution 
résultant de la loi même , on n’en a signalé aucun , mais aux procédés 
ordinaires de l'administration prussiennes, et surtout à la différence d'o- 
rigine et de législation de plusieurs provinces , qui oblige de laisser un 
immense ‘pouvoir discrétionnaire aux autorités locales. En rendant pleine 
justice aux avantages du système municipal qui régit plus ou moiis 
‘complétement toute l'Allemagne, nous ne pouvons nous empêcher de 
constater dans cette occasion le défaut d'unité qui s’y témoigne à chaque 
instant ; je vous.en donnerai une idée , monsieur le -ministre , en vous 
‘disant que,la circulaire explicative de la régence de Dusseldorf, dont j'ai 
tout à l'heure fait mention, m'a paru inconnue à Berlin, et qu’à Vienne 
un haut fonctionnaire de l’administration centrale a appris par ma 
bonche , sans en témoigner trop de surprise , l'existence de plusieurs 
règlemens intervenus récemment en Bohême, sur le travail des jeunes 
auvriers. | | 
.Sinous:n’avons pas vu se produire en Prusse une réclamation sérieuse 
Æoutre la loi nonvelle, il n’en sera pas de même en Saxe. La Saxe est, 
“omme on:le saït , un-pays essentiellement manufacturier; le Voigtland 
et le Erzgebirge ne subsistent que par leurs nombreuses usines. L’at- 
‘tention du gouvernement ayant été appelée sur les abus auxquels donne 
dieu, plus ou moins , dans .toutes les contrées de fabrique , le travail des 
ænfans., ce gouvernement .comprit qu’il était de son devoir d’intervenir. 
Son premier soin fut de, s'informer s’il n'existait point entre les fabricans 
eux-mêmes des conventions, des usages, destinés à régler l’âge d'admission 
.des jeunes ouvriers , la durée de leur travail , etc. Ces questions furent 
‘bersonnellement adressées à M. Clauss , l’un des principaux manufactu- 
siers de Chemnitz,, et député de cette villle à la deuxième chambre des 
états. M. Clauss y répondit négativement dans un rapport, où il ne se 
Montre point opposé à une loi spéciale sur cet objet , mais dont il 
consacre une partie à la critique du régulatif prussien., .alo»s tout rés 
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, cent. Ce rapport, rédigé en juillet 4839, n’a point été imprimé; mais l’au- 
teur ayant bien voulu m’en donner communication, je crois devoir re- 
. produire ici ses principales objections , qui reçoivent un caractère de 
- gravité par la position et par l'expérience du rapporteur. 

Elles portent sur différens points : 


4° L’âge de neuf ans, fixé pour l’admission des enfans. 


-1l est nécessaire , dit M. Clauss , de préserver les très-jeunes ouvriers 
de travaux qui dépasseraient leurs forces ; mais on se trouve placé devant 
d'autres difficultés. Privera-t:on les familles d’un salaire qui souvent 
leur est indispensable? Privera-t-on les enfans d’un séjour où leurs mœurs 
.ferout mieux surveillées, leur intelligence plus cultivée que dans la mai- 
son paternelle ? 

Les exemples dont ils sont témoins dans cette maison sont parfois , il 

faut le dire, plus propres à les pervertir qu’à les améliorer ; souvent sur- 
- tout la pauvreté des parens . astreints à des travaux sans relâche , laisse 
les enfans absolument dépourvus de surveillance. 

L'auteur raconte à l'appui de cette assertion, qu'ayant fait faire l'essai 

d'uue machine nommée tireur mécanique , dont le résultat devait être 
de 1endre inutile le travail de plus de deux cents enfans employés 
chez ni à l'impression des tissus , de nombreux témoignages d’in- 
_ quiétudes ini furent adressés au sujet de la réduction de salaire qui al- 
‘lait frapper beancoup de familles, et pins encore au sujet de cette jeu- 
nesse qui se trouverait livrée à une dangereuse oisiveté. 

Cependant M. Clauss a lui-même introduit dans ses établissemens , 
cette régle, qu'aucun enfant n’y doit ètre admis s’il n’a surmonté au 
moins les premières difficultés de la lecture; et il a des ouvriers âgés 
de sept ans. « Il y a là, dit-il, un encouragement favorable à la pro- 

s pagation de l'instruction primaire , et peut-être cette seule condition 
:» suffirait-elle pour prévenir l'admission prématurée des enfans dans les 
‘» fabriques » 


2° La durée du travail fixée à dix heures pour les ouvriers âgés de moins 
.de seize ans. | NOUS 


M. Clauss pense que onze henres de travail, an moinsen été, n’excé- 
deruient point leurs forces. Une heure de repos, au temps du diner , lui 
semble nécessaire. Quant à la stipulation de deux quarts d'heure pour 
le déjeuner et le goûter, elle est superflue , à son avis , cet usage étant 
déjà établi. 11 en est de mème de l’exercice en plein air, qui, dit-il, 
.west refusé à personne. 
3° L’interdiction dn travail les dimanches et jours de fête ne peut pas 
ètre absolue, suivant le rapporteur. Ily a des cas où le travail des adultes 
ert jugé indispensable, et celui-ci ne pouvant s’exécuter qu’avec l’aide 
des eufans , on ne saurait refuser d'admettre quelques exceptions à la 
régle. 

+ rapporteur termine par celte observation générale, qu'il faut se 
garder de rendre la condition des jeunes ouvriers des fabriques, supérieure 
à celle des apprentis dans les diverses professions , conséquence que 
pourrait entrainer la loi prussienne. CO 


, 


La Saxe n'a donc point de règlement législatif sur le travail des enfans. 
Cette question a déjà été soulevée devant les états, qui chercheront à la 
résoudre dans leur prochaine session. M. le pasteur Lange , auteur d'un 
écrit utile sur les instituts agricoles destinés à l'éducation des enfans 
pauvres, m'a annoncé l'intention de soumettre anx Chambres une propo- 
gition à ce sujet, 4 | 


- 
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Si toutefois on étadie la loi.du 6 jnin 4835 et le règlement da 9 sur 
les écoles élémentaires, on pourra se convaincre que déjà, pour la Saxe, 
plusieurs des difficultés qui nous arrêtent encore sont écartées. 

Permettez-moi d’en traduire et d’en résumer quelques articles. 


6 24. Tous les enfans qui, dans l'intervalle du nouvel an à la Saint-Jean, 
ont accompli teur sixième année, doivent être envoyés aux écoles à PA- 
ques; tous ceux qui ont atteint le même âge entre la Saint-Jean et Noël, 
doivent commencer leurs cours à la saint Michel. | 


6 23. Les enfans qui ont passé à l’école le temps voulu par les règle- 
meus ne sont néanmoins dispensés de suivre les cours que quand le but 
est atteint, c'est-à-dire lorsqu'ils possèdent la lecture, l'écriture, le calcul 
et l’enseignement religieux. 


$ 60.Ceux que les lois chargent de veiller sur un enfant ne sont dispen- 
-sés de l’envoyer aux écoles qu’en prouvant que sou éducation est faite 
complètement ailleur: 


6 62 Les autorités ne permettront pas que des enfans soient placés en 
service hors de la maison paternelle avant qu’ils aient terminé leur temps 
«école, à moins d’une très grande misère , ou dans des cas de nécessité 
absolue; et cela, après avoir consulté le comité des écoîïes, et sous la con- 
dition expresse que ces enfans auront accompli au moins leur dixième 
année. Nul ne pourra entrer comme apprenti dans une profession quel- 
conque, s’il n’a obtenu son congé de l’école | 

Lesrègles de l’apprentissage sont beaucoup plus exigeantes encore. 
Elles veulent , d’après l'institution générale de 1780 (1), que tout candi- 
dat présente un certificat de l’ecclésiastiqne du lieu où il a été élevé , 
- Coustatant qu’il a appris à lire et à écrire, et qu'il a dépassé sa donzième 
année. Sont exceptées seulement certaines professions, qu’il est indispen- 
sable de commencer de très-bonne heure ; mais un jenne paysan , pour 
devenir apprenti, doit, eonformément aux mandats du6 novembre. 1766 
et du 34 mars 1767, avoir, depuis sa quatorzième année , servi au moins 
quatre ans dans l’agriculture; nous traduisons littéralement. 

Le inême mandat exige en outre que le jeune bomme continue son 
éducation pendant l’apprentissage. | 


$ 67. Quand un enfant néglige l'école sans excuse préalable , ses pa- 
rens tuteurs on maîtres sont passibles , pour la première faute , d'une 
amende de cinq gros à deux thalers et demi , ou de la prison. Ces peines 
s’accroissent par la récidive. Le produit des amendes entre dans la caisse 
de l’école. : 

La législation a pris les soins les plus minutieux pour assurer l’instruc- 
tion des jeunes ouvriers. Depuis long-temps on avait fait remarquer com- 
bien il est dérisoire de demander à des enfans excédés de fatigue par le 

‘travail de la journée , l’atitention nécessaire pour profiter des leçons du 
soir Assis pour la première fois après unesi longuestation, il s'endorment 
sur leurs bancs. C’est ce qu’a voulu prévenir le règlement, déjà cité, du 

. 9 juin 4835 : . | | 

«On ne saurait admettre comme atteignant le but les écoles du soir , 
» destinées aux enfans qui travaillent tout lé jour dans les fabriques. II 
» faudra donc, en autorisant les statuts des écoles de fabriques, tenir sé- 
». vérement à ce que l’instruction soit donnéc aux jennes ouvriers , soit le 
» matin, soit dans les premières heures de après-midi. 


: . (1) Mandat, die general-Innungs-Articul für künstler, professionisien und band - 
werker hiesiger Lande betreffend, crgangen sub dato Dresden, den 8ten Jan, 1780. 
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» Si pourtant les circonstances rendaient nécessaire une exceptioti à 


#“ cette règle , il faudrait qne du moins une partie seulement des heures 


» d'école fût reportée à la fin du jour. » 


L'industrie manufacturière en Saxe comprend surtout la fabrication et 


J'impression des tissus de coton, la filature , la dentelle et les bas. 


Cette dernière industrie, l’une des pius importantes du pays , s’exerce 


‘dans la campagne , particulièrement aux environs de Zwickau. Les mé- 


tiers appartiennent rarement à l'ouvrier ; il en paie la location ; presque 


‘toujours il joint à son travail la culture d’un jardin ou d'un petit champ, 


nourrit quelques volailles , engraisse un porc, et parvient à mener une 
vie supportable, malgré l’état d’encombreuent et de gêne dans lequel est 
tombé le commerce’que son industrie doit alimenter. 

La dentelle se fabrique dans le haut pays , du côté d’Annaberg. Ordi- 


. nairement le chef de la famille exerce uue autre profession , celle de ma- 


çon, de charpentier, etc. s 

Les tisserands ne peuvent point habiter la campagne. Dans ce pays où 
subsistent encore , en un singulier mélange, les vieilles institutions au 
milieu des nouvelles, les villes ont conservé le droit de retenir dans leur 
enceinte, où ils paient un impôt, les membres de certaines corporations. 
Ce droit est peu lucratif pour les villes, que la contribution de pauvres 
ouvriers n'enrichit guère , tandis que souvent leur indigence les met à la 
charge publique. Aussi cet état de chose ne pourra-t-il pas être long-temps 
maintenu. Quoi qu'il en soit, les tisserands , obligés d'habiter les villes , 
choisissent les plus petites, situées vers la frontière bavaroise , où la vie 
est à meilleur marché. Les frais qu’exigeraient de grands établissemens 
pour ce genre d'industrie ont, à ce qu’il paraît , empêché d’y songer jus- 

u'iei. 

: Les filatures ont eu leurs beaux jours ; partout où coulait un ruisseau, 
il s’en est élevé; les environs de Chemnitz eu sont couverts. On a produit 
au delà des besoins , tandis que les débouchés se fermaient. Aujourd’hui 
la plupart sont arrêtées, le reste en décadence. 

L'impression des tissus est à pen près la seule industrie florissante en 
ce moment, elle s'exerce principalement à Chemnitz. 

La souffance de l’industrie saxonue est attribuée à diverses causes : 
d'abord à la concurrence des mécaniques anglaises, puis à la réduction 
du marché considérable qui s’ouvrait pour elle en Amérique. Aujourd'hui 


Amérique, eompensant ar des machines la cherté de sa main d’œuvre, 


commence à fabriquer dans un rapport bien plus en harmonie avec sa 
consommation. | 


La Saxe, dont une partie est infertile, a besoin de fabriqner beaucoup. 
L'onvrier saxon est pauvre et laborieux ; il vit de privations et travaille 
jusqu’a seize heures sur vingt-quatre; sa nombreuse famille l’aide inces- 
samment. C’est en produisant une masse incroyable de travail que tout 
ce monde parvient à se couvrir mmisérablement et à manger quelques 

es de terre. 

Mais ces hommes sont doués d’une admirable patience, d’une résigna- 
tion surprenante. Un employé de la justice m'a assuré que , d’après des 
relevés faits dans les districts les plus mannfacturiers, les périodes les 
plus pénibles pour la classe ouvrière n’avaientpoint augmenté le nombre 
des vols ni des délits en général. Cependant les alternatives de succès et 
de revers ont été grandes et difficiles. Les fileurs, qui ont gagné jusqu’à 
quinze thalers par semaine, sont réduits à deux aujourd'hui; et, pere 
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suadès que le temps de la prospérité durerait iqujours, ils n'ont point 
fait d'économies ‘| | 
. Les mœurs sont assez régulières, malgré le mélange habituel des sexes 
dans les ateliers. On assure qu'elles sont plus relâächées dans les établis- 
semens agricoles, où se trouvent un grand nombre de domestiques , mais 
surtout beaucoup plus au bord de l'Elbe , parmi les gens qui se livrent à 
des travaux rudes et grossiers, comme celui de tirer les aleaux. | 

On veit très-rarement des enfans abandonnés, et, quoiqy'il n'y ait paint 
en Saxe, comme dans les pays protestans en général, de maisons pour les 
enfans trouvés, le crime d’infanticide n’y est pas fréquent. Ca (rairement 
à notre législation, la recherche de la paternité est autorisée. Le père 
est obligé d'entretenir son enfant, s'il en a les moyens ; à san défaut, 
e’est la mère; au défaut de celle-ci, ses arens ; enfin, en dernier lien, 
les parens du côté paternel. Mais le mariage couvre , dit-on, la plupart 
des fautes. | 

Ea cherté du vin rend livrognerie peu habituelle; mais l'usage de l’eau- 
de-vie de grain sé répand de plus eü plus. | 

Les caisses de secours mutuels sont nambreuses et alimentées avec em- 

sement. 
” Quant an travail des enfans, nous ayons dit qu’il n'existe ençare auçune 
loi pour le régler: aussi rencontre-t-on dans les filatures des enfans de sept 
et même de six ans. La journée de louvrier y dure {reize beures, gnelque- 
fois quinze; seulement, pour obéir à la lai d'enseignement primaire, on 
l'intetrompé par une heure d’école dans l'après-midi. Les écoles de fabri- 
que sont maltipliées, 


. Quelques filatures avaient que l'usage de deux relais d'ouvriers , 
Pan de jour. l'autre de nuit. Cet abus, que le régulatif prussien & détruit 
dans les provinces rhénanes, est tombé en Saxe PE poids de la répraba- 
tion publique ; on ma assuré qu’il n'existait plus. Un circonstance mal- 
eurëuse est venue en aide au gri de l'humanité; la diminution Çousidé- 
rable les comniandes avait diminué les besoins du travail. | 
L'impression des tissus offre aux enfans un genre d'occupation plus 
varié, a par conséquent, Fe pénible que celui des flatures. Elle n'est 
ont réglée par l'action despatique des machines, et d'ailleur elle 
fepinde Ta lgmière du jour. Dans les vases éjablissemens de M. Clauss 
Chemnitz , les eufans Vignnent à six heure; à huit, uge demi-heure 
leur ést accordée pour déjeûner; à midi, une heure pour diner et 
préndre pa peu d'exercice; puis le {ravail recommence jusqu'à six heures 
‘en è é, jusqu'à quatre ou quatre et dewnie en hiver. Vient ensuite l'école , 
qui dure jusqu'à huit heures. Sur sept cents Quvriers qu'emplaie l’im- 
pression chez M. ÇClauss, on compte deux çent Cinquaule enfans. 
Les tlséerands employés pour la maison, au nombre de cinq cents à 
pe près , travaillent, comme nous l'avons dit, dans leurs Aropres de- 
eures 


… Là. de même que chez lea puvriers en bas et en dentelles » (OÙ aucune 
surveillance n’est exercée, les enfans, dès l’âge le plus tendre, (ravaillent 
aussi long tenps que teurs parens, mais sous [es yeux de leurs pareps ; 
til est juste de dire que là d’assez bonnes mœurs sont Jepr sauve- 
garde. Toutefois, une nourriture de mauvaise qualité et jaEns isgnte , 
des vêlemens qui convrent ‘à peine , énfin ‘tout l'affjrail de la misère, 
donne à cette ‘jeune population un aspect de sopfparce qi serre le 

cœur. 

Pourrait-on SU le travail de ces enfans? Nan , au dire de tous 
des fabricans, eorilme des personnes qui ont étudié le pays. Daps toute la 
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tontagrë, ce n’est que par l'accumulation des misérables salaires de la 
: famille et par l'emploi en commun, que ces pauvres gens parviennent à 
vivre. | | 

Et cependant , quelque triste que soit la condition des enfans ouvriers 
dans les fabriques saxonnes, M. Clauss n’a déclaré, à plusieurs reprises, 
que, si les rapports de la Société industrielle de Mulhouse ne sont pas 
exagérés , celle des enfans ouvriers en France doit être incomparable- 
ment plus triste encore. 


La Bohême aussi est une contrée manufacturière. Presque toute la 
fabrique des états autrichiens y est concentrée. La population ouvrière , 
surtout celle des tisserands , qui habite les environs de Reichenberg, vit 
très-misérablement. On en jugerà en apprennant que leur salaire habituel 
peut être évalué à 4 francs par semaine. 

Il existe à Prague une Société pour l’encouragement de l'esprit indus- 
triel en Bohême, qui se livre avec zèle à sa mission. Sur la proposition 
de l’un de ses principaux membres , M. Jérusalem , riche manufacturier, 
elle a ouvert un concours pour le plan d'une police générale des métiers 
et des manufactures. D’après le programme très-détaillé de ce concours, 
c'est presque une réforme industrielle que demande la société, une 
réforme qui doit s'étendre à toutes les relations entre le maître et l'ou- 
vrier. L'auteur aurait désiré même, si nous sommes bien informé, 
qu’elle allât jusqu’à régler les rapports entre le vendeur et l’acheteur, 
c’est-à-dire que dans sa pensée, la qualité des objets manufacturés devrait 
être officiellement constatée et ostensiblement indiquée au public, 
afin que celui-ci. ne soit pas induit en erreur par des apparences de bon 
marché. | 

Quant à l’objet qui nous occupe spécialement , le programme , après 
avoir rappelé la loi générale d'instruction élémentaire , les décrets de 
1787 et de 1808, qui défendent d’admettre , sans nécessité absolue , les 
enfans au travail des fabriques avant leur neuvième année ; qui ordonnent 
de les envoyer à l'école dès l’âge de six ans , et de leur faire renouveler 
leurs cours quelques années plus tard ; qui ordonnent de faire faire leur 
enseignement par des instituteurs spéciaux dans l'établissement même , 
ou deleur procurer l’admission gratuite aux écoles du soir et du 
dimanche ; après avoir, dis-je , rappelé ces remarquables prescriptions , 
le programme recommande aux concurrens de ne point perdre cet objet 


. de vue, et trace une direction à leur pensée, en déclarant que le travail 


dans les manufactures est généralement trop prolongé, qu'il l’est surtout 
pour les jeunes ouvriers, en faveur desquels on ne fait aucune distinction ; 

_que le temps du travail doit être limité d’après les forces de l’apprenti, et 

. ponr tous d’après l'éloignement de leur domicile ; qu’une durée doit être 
fixée pour le repas, pour l’école, et que les deux sexes doivent être sépa- 
rés ; que les entrepreneurs de fabriques doivent veiller à ce que les enfans 
employés chez eux reçoivent une nourriture convenable, etc. 

La même société, par plusieurs rapports adressés au gouvernement de 
la Bohème , a provoqué de la part de celui-ci des mesures favorables aux 
jeunes onvriers. | | 

L'administration centrale aussi a jugé qu’une protection leur était né- 
cessaire ; elle a cru devoir renouveler les anciens décrets, qui défendent 
de maltraiter les apprentis ou de leur infliger des châtimens corporels au- 
delà d’une certaine mesure. Ces décrets auraient droit de nous surprendre 
s'il ne s’agissait d’un pays où les sous-officiers marclient armés de 
baguettes. | 


+ Bi 
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Lorsque je parcourais les fabriques de la Bohême ou de l’Autriche , 
accompagné du maître , je voyais les enfans baiser humblement sa main 
ou ses habits. Ce signe suffisait pour me rappeler que j'étais dans un 

pays où le servage est connu. : ° 


On va voir cependant que la loi générale des écoles, datée du 6 dé- 

cembre 1774, en usage dans tous les états de l’empereur, et qui est 
universellement exécutée , n'a rien négligé pour assurer, au moins sous 
le rapport de l'instruction , le sort des enfans ouvriers. 
D’après cette loi et d’après divers décrets de 1778 et 4787, les parens 
ou tuteurs des enfans de l’un et de l’autre sexe sont tenus de les envoyer 
aux écoles depuis l’âge de six ans jusqu’à douze , ou de les faire enseigner 
chez eux par des instituteurs légalement agréés. x 

De plus, les jeunes apprentis doivent, le dimanche , après le service 
divin , fréquenter une école de répétition, pour se perfectionner dans la 
lecture, l'écriture , le calcul , et pour recevoir un complément d’iastruc- 
tion religieuse. Ces écoles sont établies en vertu d’un décret du 27 sep- 
tembre 1816 , et d'une circulaire du 2 décembre suivant. 

Ce décret de 1816 les rend obligatoires pour tous les jeunes gens des 
deux sexes, depuis l’âge de douze ans jusqu’à quinze, en même temps 
qu’il élève leur enseiguement d’un degré, en joignant à la répétition de 
ce qu’ils ont appris ailleurs des exercices de rédaction , les principes de 
la tenue des livres, etc. 

Enfin , le décret de la chancellerie aulique du 23 février 4833 a donné 
une nouvelle extension à l'ensemble de ces mesures , en les rendant 
‘appliquables aux apprentis de toutes les professions pour lesquelles il 
n'existe point de corporations. 

: ‘C’est ici le lieu de rappeler qu’il existe un ancien décret de la même 
chancellerie, du 26 octobre 1786, spécialement destiné à la Bohême, 
qui prescrit aux chefs des manufactures où se fabriquent et s’impriment 
les tissus de fil et de coton, de passer avec les parens ou les tuteurs des 
enfans des contrats pour un certain nombre d'années, afin que ceux-ci 
puissent se former à une profession capable de les faire vivre. D’autres 
décrets des 45 décembre 1788, 22 juillet 4790 et 3 février 4792 , ainsi 
qu’une résolution impériale du 40 janvier 1790, ont déterminé leurs 
devoirs réciproques. 

Les jeunes ouvriers des fabriques sont donc placés, par ce décret, 
sur le même pied que les apprentis. Or, une multitude de mesures pro- 
‘tectrices garantissent la condition de ces derniers. Des décrets , ordon- 
pances, rêglemens, patentes de 4734, 41732, 4751, 1778, 4787 , 1795, 
4801 , 4814, statuant pour la Bohème , pour la Moravie, pour la ville 
‘de Vienne , enjoignent aux corporations de n’admettre d’apprentis que 
‘sur un certificat constatant qu’ils ont accompli leur temps d'école, de 
ne donner à ancun l’exzeat s’il n’a suivi l’école de répétition, reçu le 
complément de l'instrnction primaire, et de plus l’enseignement religieux. 
L’apprenti qui, pendant six mots, ne paraîtrait point à l’école de répéti- 
ion, exposerait ses parens ou tuteurs à l'amende ou à la prison. 

D'après ces mêmes prescriptions, les maîtres sont tenus de faire 
l’éducation professionnelle de leurs apprentis, et de ne point les en dé. 
‘tourner par des services domestiques; elles précisent même les genres 
d’occupations auxquels il est interdit de les employer, comme ne con- 
duisant pas au but : interdietion sanctionnée par Ja menace de se voir 
pplever leurs apprentis avec défense de les remplaçer, 


C°Frapprentissnge psp sonthis, Ans presque Jovi l'Aomagne : À des 
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règles de cette espèce. Nous avühs dit en passatit un mot sur celles de 
la”Saxe. Lé Codé prussien , les lois ét ordonnances de Würtemberg, dé 
Hanovre, de Btunswiek, de Saxe-Weimar, sont conçus dans le même 
esprit. Partout on exige que le maître remplace anprès de l'apprenti 
l’autorilé paternelle; que non-seulement il lui facilite les moyens de 
se perfectionner dahs l'écriture ét lé calcul, mais qu’il lüi permetié de 
suivre des cours de dessin, de mattiématiques , d'arts ét méliers , il én 
existe à proximité. Il n’est point interdit au maftre d'utiliser sés A4p- 
prentis à quelques occupalions doméstiques proportionniées à leut âge, 
mais à conditfün que les deux tiers an moins dé leur tenips seront consa- 
crés réellement à l'exercice de la profession qu'ils düivent embrasser. — 
Les chefs de corporation sont chargés de veiller à l'exéctilion de toutes 
ces mesures , et la peine qui menace les maîtres, en cas de 1régligencè 
où de contravention, consiste à perdre, péndant une annéé on pour 
toujours , le droit d'avoir des apprentis. 

Nous avons cité tont à l'heturé un décret du ©0 octobre 4786 qui met 
les appréntis dés fabridhes sur le mênie pied que ceux dés métiers ordi- 
naires. Un mois plns tard, lé 20 novembre, fut rédigée potit la basse 
Aûtriche, pays manufacturiet , nue ordonnance qui les concerrié spêcia- 
lement, ordonnanee remise deux fois en vigueur, en 4791 et en 1846. 
Quoiqu’elle se rapporte à mn état de choses dont il n’éxiste plus que 
peu de traces, puisqu'elle suppüse die les enfans sont logés dans Îa 


fabrique , la sollicitude qu’elle témoigne pour leur sort nous éngage à la 
tradüire iti : 0 ù 

As Les filles ét les garçons doivent être entièrement séparés dans ies 
üoftoirs ; | 
__?° Il ne doit jamais coucher qu'un enfant dans chaque lit, et non pas 
* Quatre ou cinq, ainsi qu’on Pa vu jusqu'ici; 

3° Les enfans doivent être lavés et peignés aü moins une fois per 
semaine ; . | 

4 Leur linge de eorps doit être renouvelé tons les huit jours; 

5° Chaque mois les couctiettes doivent être hettoyéés et les draps de 
lits chhhgêss . 

6 Deux fois l’année, lé médecin de la ville, du district on du cercltë, 
doit visiter les enfans et ordonner les mesures qu’il juge nécessaires à 
léur santé ; DE. 

75 Les ähtütités civiles ét ecclésiastiqués sont chargées de veiller à 
Fexécution dés atticles qui précèdent ; elles devront faire q'atte fois par 
an léur rapport à la régence de la basse Autriche. 


La cirenlairé de 48146, qui rappelait cette ordonnance aux autorités 
Mocales, était accompagnée par une formule de rapport, de laquelle il 
est permis de conclure qne l’on se proposait d'aller plas loin que l’or- 
donnance même. D’après cette formule, le rapport devait s'expliquer 
sur les points snivans : combien le travail occupe-t-il d'heures chaque 
jour? coinbien l’école primaire ou l'école de répétition ? combien l'in- 
struction religieuse? parqui ces divers enseignemens sont-ils dirigés ? 
Qtelle hourriturë reçoivent les enfans? À quelle époque le médecin, 
l'écclésiastique , l'inspecteur des écoles ont ils fait leur dernière vi- 
site, etc. ? 

C'est à la suite d'une des tournées médicales prescrites par l’article 6, 
que fut rédigée par la régence de la basse Autriche l’ordonnanee du 
46 juillet 4839, dont on a donné dans quelques publications françaises 
des analyses fort incomplètes. 
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Cependant le rapport du médecin chargé cette fois de l'inspection 
présentait la condition des jeunes ouvriers dans la basse Autriche sous 
un jour assez favorable. 

Il en évaluait le nombre dans les filatures à denx mille environ , dont 


là grande majorité au-dessous de douze ans. L'intérêt des fabricans , : 


- disait le rapporteur, leur commande de ne pas -employer des enfans 
trop jeunes, dont l’étourderie ou l’inhabileté peut compromettre le 
travail. Mais souvent la rareté de ces petits ouvriers, plus souvent en< 
core les instances de leurs parens qui, attachés eux-mêmes à la maison, 
seraient obligés de les laisser sans surveillance, déterminent les mana- 
facturiers à en prendre dès l’âge de neuf ans. 

Nous poursuivons l’analyse du rapport : 

« La durée da travail est à peu près partout la même, c’est à-dire d’en- 
viron sept heures le matin et aû moins autant l'après midi. Il y a d’ot- 
dinaire une heure et demie d'interruption pour le dîner, un peu de 
temps perdu le matin avant qne les machines soient en ordre, an peu 
le soir avant de quitter l’onvrage ; puis viennent les petits accidené des 
Machines qui causent quelqne retard ; enfin un peu de ralentissement 
et parfois un temps d’arrêt pour le déjeûner et le goûter. Tout cela réduit 
le travail à douze on treize heures. os. 

- » Ce travail est d’ailleurs proportionné à l'âge et aux forces de l’enfant. 
Les plus grands placent le coton sur les cordes on le portent d’un atelier 
à l’autre ; les plas petits remplissent l'emploi de rattacheurs ; le change- 
ment fréquent de position qu’exigent cette occupation, en rend la darée 
peu fatigante _.. 

» Après trois, quatre ou cinq années du travail d’enfant , le jeune où- 
vriér est remplacé par de plus jeunes encore, et il passe au travail dts 
adultes, dont le salaire est plus élevé. à 

» La plupart de cés enfans travaillent sons les yenx de leurs parens, èt 
tous sont placés sous la surveillance des contre-mattres. 

_» Les traitemens barbares que dénoncent certains rapports officiel 
comme ayant lieu dans quelques fabriques anglaises, sont parmi nouë 
chose inouïe. Rien n’est plus étranger au caractère de nos entrepreneurs 
de filature , qui appartiennent généralement anx classes élevées de la sd- 
ciété. On ne les tenterait pas, ajonte le rapporteur, sans soulever ché 
le peuple une indignation qui , peut-être irait jusqu'aux voies de fait, @t 
sans provoquer une énergique répression de la part de l'autorité. La popu- 
lation de la basse Autriche n'est pas si entassée ni si misérable qü’ellé 
soit obligée de subir toutes les conditions qu'on voudrait lui imposer. 
Les bons ouvriers fileurs sont toujours recherchés; il en vient des pro- 
vinces voisines , et les fabricans auraient intérêt à les bien tr::ter, enfatts 
comme adultes, alors même que l’humariité ne le commanderait pis. 

» Le travail s'exécute, en général, dans des salles élevées, aéréès pen- 
dant l’été, chauffées pendant l'hiver; la matière qu'on emploie esige ellé: 
même ces dipositions. Les enfans des fabriqnes sont donc mienx g'tantis 
des nuisibles influencés de la température que les apprentis de p'es 
tous les métiers; ils sont aussi moins exposés à une multitude d'accidené 
Physiques. Enfin leur condition est préférable à plusieurs égards. L'ap- 
prenti travaillé sonvent plusietirs années sans salaire , tandis que l’ertfafit 
employé dätis les fabriques , gagne dès le premier jour nn gage praputa 
tionné aux services qu’il peut rendre, et ce gage s'accroît avec ses forcés 
ét son adresse. Cet avantage détermine quelquefois des familles otivriéres 
à prendre des orplièlirig à leut chärge, dans l'espoir de bénéficiet bientôt 
sur leurs salaires. 
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» Les institutions qui existaient autrefois pour les enfans dans la plu- 
part des grandes manufactures sont presque toutes supprimées. Cependant 
lorsque l'établissement est éloigné des villes, et c’est le plus souvent, 
les familles d'ouvriers habitent communément des maisons vastes et soli- 
des qui en dépendent , et où l’on veille à ce que la propreté soit observée; 
on a soin aussi qu’une nourriture de bonne qualité leur soit fournie au 
plus bas prix possible. : 

» Dans beaucoup de fabriques, les enfans au-dessous de doxze ans ont” 
chaque jour une heure d'école ; de douze à seize, il vont à l’école du 
dimanche. Plusieurs manufacturiers entretiennent des instituteurs particu- 
liers ; d'autres paient l’instituteur du lieu pour donner l’enseignement à 
leurs jeunes ouvriers. Les dimanches et fêtes sont consacrés à l'instruction 
religieuse. Partout des examens sont organisés et des prix distribués aux 
frais du fabricant. Quelques écoles de fabrique sont citées comme des mo- 
dèles dans les comptes-rendus des inspecteurs. 

» Sous le rapport moral, l'influence du travail des enfans se fait déjà 
sentir. Autrefois les fabricans de la basse Autriche trouvaient leur plus 
grand obstacle dans l’indolence des ouvriers. qu’ils ne pouvaient vaincre 
même par des salaires exagérés. Aujourd’hui les habitudes laborieuses 
de la jeunesse rendent facile la création de nouvelles usines. 


» Enfin, dans l'état actuel de l’industrie, le travail des enfans est indis- 
pensable , sous peine de rétrograder. Bien des services , dans les filalures, 
exigent, avec peu d'emploi de force, les doigts délicats de l’enfance. Or, 
la fabrication du coton est devenue l’une des branches capitales de l’indus- 
trie moderne. | 

+. Devons-nous craindre de voir se reproduire les abus signalés en An- 
gleterre et en France ? cela est fort contestable, à ne se fonder que sur la 
différence du caractère national ; mais d’autres motifs peuvent être invo- 
qués. En France et en-Angleterre, la plupart des manufactures se trouvent 
placées dans de grands centres de population, qui sont en même temps 
de grands foyers de démoralisation. Là , vivant au milieu d’une atmos- 
phère épaissie par la vapeur du charbon, les enfans travaillent dans des 
salles basses etsombres, souvent à des ouvrages qui dépassent leurs forces, 
et ne reçoivent qu'une mauvaise nourriture. Ajoutez que leur salaire, non 
plus que celni des adultes, est peu assuré, car le fabricant anglais règle 
sa production journalière sur la demande; tantôt il n’occupe ses ateliers 
que six heures sur vingt-quatre, lantôt il les occupe jour et nuit, varia- 
tions essentiellement nuisibles au bien-être des ouvriers. On a vu combien 
les conditions de notre travail industriel diffèrent de celle-ci. 


» C’est pourquoi nous ressentons peu l’absence de ces règlemens que 
Angleterre a jugés indispensables. Ils pourraient même, en molestant 
les imanufacturiers sans nécessité, nuire au progrès d’une branche im- 
portante de la fabrication, comme , en réduisant le gain des familles ou- 
vrières, ils pourraient exciter chez elles un esprit de mécontentement 
et de résistance inconnu parmi nous. - 


» L'obligation de n’admettre que des enfans déjà pourvus de lin- 
truction primaire exclurait la plupart de ceux qui viennent de la Hongrie 
se louer dans nos fabriques , et ces enfans, par le même coup, se trouve- 
raient privés de l’enseignement qui leur est donné pendant leur séjour 
en Autriche. — Introduire l'usage des relais en n’employant les enfans 
que par demi-journées , est chose impossible , attendu qu’on ne saurait 
en doubler le nombre, et d’ailleurs une moitié d’entre eux demeurerait 
constamment sans surveillance. — Enfin de pareils règlemens serajent 
trop aisément. élndés dans nos fabriques de la campagne, » | 
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Il semblait qu’an rapport conçu dans cet esprit devait nécessairement . 
se terminer par une conclusion négative à l'égard de toute mesure régu- 
latrice du travail des enfans ; point du tout : l'auteur, frappé de l'accord 
des plaintes que font entendre la voix des antorités inférieures et celle 
des ecclésiastiques, au sujet de l’état moral et intellectuel des jeunes 
ouvriers, surtout dans les petits établissemens manufacturiers, propose 
lui-même , comme pouvant servir de guide aux fabricans , une série de 
dispositiens, qui composèrent l’ordonnance promulguée le 46 juillet 4839, 
par la régence de la basse Autriche, pour cette province exclusivement. 
En voici les termes principaux - 


4° Dans les filatures , et en général dans les grandes fabriques, on 
ne devra pas appliquer au travail des enfans qui n’auraïent pas accoime 
pli leur douzième année. Si pourtant des besoins impérieux obligeaient 
d'admettre des enfans de 9 à 42 ans, il faudrait se conformer pour 
leur instruction primaire et religieuse , pour ce qui regarde les écoles 
de répétition et l’enseignement du catéchisme, aux prescriptions de la 
loi générale des écoles. £ : 

2° Les entrepreneurs de fabrique devront veiller à ce que les jeunes 
ouvriers soient conduits, chaque année, quatre fois à la confession et à 

la sainte table. 
8° L'autorité ecclésiastique devra tenir un registre exact des enfans 
employés dans chaque établissement, et des jennes gens encore soumis 
à l’école de répétition, et communiquer chaque mois ce registre à l’admi- 
nistration. 

4° Le maximum du travail imposé aux enfans est fixé à treize heures ; 
ce temps ne doit être dépassé sous aucun prétexte, et jamais le travail de 
nuit ne peut être substitué au travail de jour. | 

5° La stricte observation de la loi sur le chômage du dimanche et des 
jours de fête est ici rappelée. Les réparations nécessaires aux machines 
devront être faites dans l'après-dînée du samedi. | 

6° Les rapports trimestriels prescrits par l’ordonnance du 42 mai 4846 
seront remplacés par un compte-rendu annuel, dont l'inspecteur des 
écoles devra être chargé. 

7° Passé l’âge de douze ans, tous les ouvriers des fabriques devront 
être munis de livrets , sans lesquels ils ne pourront être admis au travail. 


Il paraît que cette ordonnance locale ne fut pas bien accueillie par 
quelques manufacturiers influens, puisque , trois mois après, la chambre 
aulique de Vienne trouvant que la régence de la basse Autriche avait ou- 
trepassé ses pouvoirs , et alléguant qu’un réglement de cette importance 
devait être commun à toutes les provinces de l’empire, en suspendit 
l'exécution, mais en même temps elle adressa à toutes les régences l’invi- 
tation d'examiner si la réforme des lois existantes est réellement devenue 
DE pour concilier les intérêts de l’humanité avec ceux de l’in- 

ustrie. 

Nous ignorons quelles réponses cet appel a provoquées ; mais ce que 
nous avons vu de nos propres yeux nous a laissé la conviction qu'une 
telle réforme ne serait point superflue. Du moins nous avons trouré, 
dans quelques établissemens , le désordre, la malpropreté et la misère à 
. leur comble. Les enfans , en grand nombre , âgés de moins de 42 ans, 
<ar les fausses déclarations d'âge ne sont pas rares , se voient tenus de- 
puis 4 heures du matin en été (5 ou 6 en hiver) jusqu’à 8 heuresdg 


poir. C'est aloys seulement qu'a Jjep J'école : en doft dope pen s'étonner 
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de voir ces pauvres enfans s’endormir aû lieu de prêter attention à la 
leçon Le seul résultat obtenu , dit-on , depuis peu d'années , c’est que le 
travail de nuit, exigé autrefois quand il y avait eu suspension du moteur 
mécanique vu dans les saisons où l’eau devient rare, est maintenant 
interdit. 

_ Toutefois on aurait tort peut-être d’attribner trop positivement ces 
abus à l’absence d'une loi spéciale ; nous avons vu que celles qui régissent 
l’enseignement élémentaire, combinées avec les règles de l’apprentissage, 
sont de nature à la suppléer. C’est plutôt à leur exécution peu sévère qu'il 
. faut s’en prendre , et ce laisser-aller paraît universel en Autriche. Le ca- 
ractère paternel de son administration en est, dit-on, la cause. Je veux le 
croire ; 1nais ilnous semble que ce caractère se manifesterait mieux encore 


par nne active prolection des malheureux enfans emploÿés dans les ma- 
nufactiures. 


La surveillance pourtant serait d'autant plus facile que les antorités 
auxquelles elle est confiée n'inspirent ni défiance ni répugnance. Les an- 
cieus inspecteurs de fabrique, supprimés parce que, dit-dn , ils se mé- 
laient trop des affaires privées , ont été remplacés par le commissaire du 
cerrle , l'inspecteur des écoles, l’ecclésiastique et lè médecin du districts 
respousables, chacun en ce qui le concerne. Les fabriques appartiennent 
en grand nombre , il est vrai, à des seigneurs, qui les font gérer pour ‘ 
leur compte, ou du moins la plupart sont construites sur leurs terres 
féodales ; mais des fonctionnaires que nous venons de désigner , les uns 
ont conservé pre:que intacte leur autorité morale daus ce pays, et Îles 
‘ autres ont des spécialités qui leur ouvrent lés portes. 

 Quoiqu’il en soit, je dois excepter de cette critique, adressée en gé- 
néral aux manufactures autrichiennes , la belle fabrique de Pottendorf, 
à quelques lieues de Vienne , et sans doute, si j'en avais vu un plusgrand 
nombre , je ferais d'autres exceptiouis. | 

Cette filature présente, en effet. le tableau que le rapport analysé tont 

à l’heure tendrait à faire croire universellement vrai. — L'établissement 
est immense. Les familles ouvrières habitent des maisons qui en dépen- 
dent , et plusieurs d’entre ces familles se sont bâti des demeures par le 
moyen d’avances peu à péu remboursées. Les enfans sont reçus à lâge 
de neuf ans, jamais plus lôt : peu de jours avant ma visite, un enfant, 
intr duit en contravention à cette règle, avait dû quitter la fabrique 
parce qu'on s'était aperçu qu’il lui manquait quelques mois. — Cest 
’ouvrier Bleur, et non l'établissement, qui paie lui-même ses petits 
aides-de-camp; le plus souvent il emploie ses propres enfans. — Le tra- 
vail du matin dure de cinq heures à onze heures et demie, celui du soir 
de une heure à neuf. — L'école a lieu chaque jour de onze heures et de- 
mie à midi et demi. Celle du dimanche dure deux heures le matin et au- 
tant le soir. Denx heures chaque semaine sont données à l'instruction 
religieuse. — Les enfans sont divisés dans leurs classes d'écoles par le 
degré de savoir et par l'âge, non par le sexe ; chacun d’eux seulement 
occupe un côté de la salle où ils suivent la même classe. — Les institu- 
teurs remplissent dans la maison des emplois de commis aux écritures 
pour occuper le reste de leur temps. — Il éxisie pour les malades une 
caisse de prévoyance obligatoire. 

Cette fabrique possédait autrefois un de ces instituts pour les enfans 
auxquels fait allusion le rapport que nous avons cité, et auxquels semble 
aussi se rapporter l'ordonnance du. 20 novembre 4786. De pareils inâti- 
tuts existaient également dans Les filatures de Testorf et de Schoeriau. Le 
manque de jeunes ouvriers dans le voisinage avait, dit-on, déterminé çes 
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créations. Des enfans, qu'on faisait venir d’autres provinces, élaietit alofs 
logés, nôutris . vêtus, étiseignés; ce Qui éntrafnait des frais considérables 
que l'absence de concurrence permettait de supporter. Depuis , la popü- 
lation obvrière s’est secumnlée autour des établisse miens ; les paysans du 
voisinage ont entüÿé an grarid fümbre dé leurs enfans aux fabriques, ët 
l'on a supprimé ces instituts , trop onéreux au gré des propriétaires 
d'usines; niais qhi étaient certainement ur grand bietifait pour la pobu- 
lation ouvriète. | 

Nous n’avoñs pu jigèr de ce que devait être l'institut de Pôttendorf 
que par la disposition des bâtimens , par les traces qu’il a laissées dans 
les écritures ue la fabrique , et par lés souvenirs dé quelques vieux éni- 
ployés ; car il y a vingt ans qu'il èst détruit , après avoir subsisté À peu 
près autant. 

Il contenait environ cent enfans de chaque séxe, parmi lesqüels sè 
trouvaient, en vertu de fondations spéciales, vingt-quatre filles d'invalides 
présentées par l’empereur, donze garçons, fils de niilitaires préseritèé 
par le prince de Schwarzenberg. Chaque sexe atait un directeur sous le 
nom de Père des enfuns, Mère des enfans. Ts habitaient des corps de 
logis séparés , ayant dans chaque dortoir un gardien et une gardienné ; 
l'hôpital aussi était divisé èn deux parties pour les deux sexes. Sut un 
grand livre étaient inscrites, après le num dé chaque pensionnaire, toutés 
les notes qui pouvait le concerner. me 

Le médecin de la maison , remplissant les fonctions d'inspecteur , faisait 
châque jour un rapport écrit, dont j'ai lé modèle sous les yeux. Il donne 
lé nombre des enfans, filles et garçons, emiplôgés dahs l’établissement, 
le nothbre de ceux qui ont pris part ait travail de la journée , l'indication 
des accidens ou maladies qui ont pu survenir, celle de la nourtitufe 
qu’ils ont reçue à chaque repas, etc. 

Ces notices, tout incomplètes qu'elles sont, pérmettent néanmoifis 
d'apprécier et de regretter les instituts dont nons venons de parler. Nous 
savons qu'il en existe un du riême gente, peut-être plusieurs, dans la 
forêt Noiré , et tont ce que nous âvons entendu dire annonce qué Île 
snccès est évident. C’est avec reitet quê , rappelé par la convocation dës 
chambres, j’ai dû renoncer à faire +. tdyagé ; c'est avec regret aussi 
que j’ai dû renoncer à compléter nres observations en visitant les établis 
semens manufacturiers du canton de Zurich, où de récentes mesutés 
législatives sont ititèrrenües pour délerminér la condition des jeunes ou- 
vriers: > 


Permettez-moi maintenant, morsieur le ministre, de résumer Îles 
points principaux qui sont exposés dans cé rapport. | 

Les abus signalés en France et en Angleterre dans l'emploi des enfans 
‘au travail des fabriques ; se reproduisent en Allemagne , mais avec moins 
d'intensité. ou 

Partont cependant on a reconnu la nécessité d'une intervention légis- 
Jative pour assurer le sort de ces eufans , partout on a essayé d'intervenir, 
soit, cowme en Prusse, par une loi spéciale à l'exemple de l’Angieterre, 
seit par l'application ou l'extension des lois existantes sur l’enseignenient 
élémentaire ou sur l'apprentissage. | 

Les vcenditions où se trouve l'Allemagne méritent qu'on en tienne 
compte. 

Elle possède une multitude d'écoles établies et une législation coërci-. 
tive d'instruction primaire: 2 | A 
… He possède des règlemens de corporations industrielles, qui étendent 
fort loin leur protection sur l’enfance. 


+ 
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Elle possède un système municipal complètement organisé et fonc- 
tionnant régulièrement. 


Elle possède un clergé qui marche généralement d’accord avec l'esprit 
de la nation. 

Tels sont les élémens au milieu desquels a procédé le législateur alle- 
mand. Voici maintenant ce qu’il a cru devoir accomplir. 


Aucune distinction n’a été établie ni proposée entre les divers genres 
de manufactures. Une exceptiou avait été d’abord demandée en Prusse 
en faveur des ateliers de famille : la rédaction définitive dun régulatif ne 
l'a point admise. Ce n’est pas, sans doute , dans la pensée de faire à ces 
ateliers une application rigoureuse de la loi; mais c’est peut-être pour 
Jui laisser toute sa portée morale; c’est pour que cette exception formelle 
ne soit pas considérée comme une autorisation de prolonger là, plus 
qu'ailleurs , le travail des enfans. 

L’âge de l'admission varie entre neuf et douze ans. Nulle part on n’a 
cru pouvoir l’autoriser plus tôt. . 

Le temps fixé pour la durée du travail varie entre dix et douze heures. 
Lorsqu'on songeait à recevoir les enfans de huit ans, on ne demandait 
pour eux qu’un travail de huit heures. 

Deux limites extrêmes de la journée de travail sont universellement 
acceptées : cinq heures du matin et neuf heures du soir. | 

L'interdiction du travail de nuit et le chômage du dimanche sont pro- . 
noncés nnaniment et d’une manière absolue. 

Partout on exige, comme condition d’admission, un certain degré d’in- 
struction élémentaire : car on suppose que , dans un pays où les écoles 
sont si multipliées et où la loi contraint de les fréquenter depuis l’âge de 
six aus, l’enfant de dix à douze ans doit savoir lire et écrire. 

On exige de plus, et très-formellement, que les jeunes ouvriers conti- 
nuent de suivre l’école. Quelques fabriques en Prusse avaient cru pouvoir 
se soustraire à cette obligation ; une ordonnance déclara que le travail des 
enfans ne changeait rien pour eux aux règles imposées par la loi d’instruc- 
tion primaire, Des fabricans saxons ne laissaient que la soirée libre à leurs 
jeunes ouvriers : une ordonnance, considérant qu'après une journée en- 
tiére de travail, ces enfans trop fatigués ne pouvaient profiter des le- 
çous, décida qu’une partie au moins de l’enseignement aurait lieu pen- 
dant le jour. 

De nouveaux règlemens ont substitué au désordre qui régnait dans 
l'emploi des enfans, une tenue régulière de registres et l’usage des livrets 
après l’âge de douze ans. 

Ces règles générales sont sujettes à de nombreuses déviations par suite 
du pouvoir discrétionnaire laissé aux administrations provinciales et coni- 
munales. La loi prussienne, elle-même, assure des avantages exception- 
nels aux manufaclures dans lesquelles seront établies des écoles; elles 
‘ penvent admettre les enfans plus jeunes et à des conditions moins sé- 
vères. Les autorités locales vont plus loin et accordent souvent une heure 
supplémentaire de travail. Dans ce pays, où il existe tant d'écoles, on a 
cru devoir cet encouragenient à la fondation d’écoles nouvelles. 

Il n’a point été créé d’inspecteurs spéciaux. Les inspections sont con- 
fées , ici aux autorités locales, aux commissions d'instruction primaire ; 
là au clergé et à des médecins attitrés, qui forment une classe de fonction- 
naires publics. 

Toute contravention est punie sur les parens, les tuteurs ou les mai- 
tres, par l’amende ou par la prison, La loi prussienne ne prononce pas 
pos #mendg ponsidérahls ; mais la faeullé de répéter selle amende qu: 


97 
es .e fois qu’ily a d'enfans indûment employés, petmet de l’éleveÿ 
très-haut. 

Peut-être, monsieur le ministre, en parcouraut les pages qui précèdent, 
aurez-vous été frappé, comme je l’ai été moi-même, de trouver dans 
quelques anciens réglemens sur l’apprentissage, plusieurs prescriptions 
semblables à celles que nous voudrions voir adopter dans nos manufac- 
tures. Les lois allemandes d'instruction primaire viennent compléter ces 
règlemens, de telle sorte que la combinaison des uns avec les autres don- 
nerait presque toute l’économie d’une loi sur le travail des enfans. 11 
existe, en effet, une analogie si grande entre la situation des apprentis 
dans les métiers et dans l’industrie manufacturière, qu’une ordonnance 
autrichienne , citée dans ce rapport, les a mis sur la mème ligne. Cette 
conformité n’indique-t-elle pas qu’il pourra être utile un jour de réunir et 
de codifier lout ce qui concerne l’apprensissage professionnel ? Je me 
borne, monsieur le ministre, à soumettre cette pensée à vos médita- 
tions. Quoiqu'il en soit, les anciens règlemens d'apprentissage contien- 
nent, si je ne me trompe, un certain nombre de mesures qui pourraient, 
en leur faisant subir les transformations obligées par le changement des 
mœurs et des institutions, être transportées avec avantage dans notre lé. 
gislation industrielle, encore presque entière à créer. J’ai regretté que la 
briéveté de mon séjour en Allemagne ne nait pas permis de faire quel- 
ques études sur cet objet; elles seraient fructueuses dans un pays où le 
régime des corporations est {encore plus ou moins en vigueur , et où il 
UE des collections assez complètes de lois et ordonnances sur cette 
matière. 

Tout ce que j'ai vu, tous les entretiens que j'ai eus avec des hommes 
compétens, tout cela m'a convaincu plus que jamais de la nécessité de 
protéger légalement les jeunes ouvriers contre un usage abusif de leur 
temps et de leurs forces. Mais, j'en suis également convaincu, quelle 
que soit la loi, le concours effectif et spontané des fabricans peut seul 

faire de sa pratique un véritable bienfait. Il n’est personne qui n’ait été 
frappé de la différence qui règne souvent entre deux manufactures voisines. 
Ce sont les mêmes conditions d'existence, la même durée du travail, les 
. mêmes salaires ; et pourtant les ouvriers de l’une se distivguent par leur 
tenue, par leur langage, par leur conduite; les enfans qui sortent de 
ses ateliers sont plus gais, plus sains, plus proprement vêtus. C’est le 
résultat d’une foule de petits détails d'ordre , de prévoyance, de ména- 
gemens et d'exemples, insaisissables dans une loi, détails par lesquels 
‘s’annonce un directeur intelligent et humain, qui ne se croit pas quitte 
envers ses ouvriers lorsqu'il surveille le travail et paie régulièrement les 
salaires, mais dont la sollicitude s'étend sur leur vie de famille , sur 
leur logement , leur nourriture et l’instruction de leurs enfans. 
__ Toutes ces choses, sans lesquelles l’exécution de la loi laissera beau- 
coup à désirer , ne peuvent être obtenues que par la coopération volon- 
taire des chefs mêmes de l’industrie. | 

Il est permis de compter sur cette coopération. | 

Partout ce sont des manufacturiers qui, les premiers, ont dénoncé les 
abus et provoqué leur répression; c’est la patrie des fabriques , l’Angle- 
. terre, qui a donné l’exeniple ; en France, c’est la société industrielle de 
Mulhouse. En Prusse, c’est de la province rhénane, et d’Elberfeld en 
‘particulier , que sont venues les premières réclamations. En Saxe, et dans 
les états autrichiens, les deux principaux centres de fabriques ont pris 
l'initiative , Chemnitz et la Bohème. Ces précédens sont d’un heureux 
augure. . 

Que ls mavufacturiers viennent donc en aide à une loi qu'ils ont pro- 
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voquée avec désintéressement. Qu'its fassent appel parmi eux à l’esptit 
d'assocjalion peur la création de salles d'asile et d'écoles, pour uns dis: 
tribution des heurès de travail qui permette aux jeunes ouvriers de snivre 
ces écoles au milieu du jour, car l’enseignement donné le soir à des en- 
fans accablés de fatigue est une dérision; que par des usages librement 
convenus , ils assurent autant que possible à ces enfans, une nourriture 
saine et régulière, si nécessaire à leur développement , et qu’ils préparent 
ginsi pour J'avepir, une génération laboriense, intelligente et robuste, 
dont le travail dédommagera un jour, et les familles ouvrières, et les ma- 
pufacturiers eux-mêmes , de la gêne inévitable imposée par la loi nouvelle. 

hez quelques hommes , sans doute, l'amour du gain lemportera snr 
"exemple, et ils demeureront en dehors du mouvement; mais la loi sera 
là , avec ses prescriptions sévères, et l'opinion publique , plus puissante 
encore que la loi, pour les obliger d'y rentrer. 


Cannor, député de la Seine. 


ACADÉMIE 


DES SCIENGES MORALES ET POLITIQUES. 


L'élection à la place vacapte dans Ja section de législation , 
ar le décès de M. Daunou, avait été fixée au mois de décem- 
Lre 1840. Trois candidats, illusires à divers titres, MM. Trop- 
long , conseiller à la Cour de cassation ; Cormenin, membre 
de la Chambre des Députés, et Hello, avocat-général à la Cour 
de cassation , s'étaient mis sur les rangs. Quelque fût celui sur 
Jequel s’arrêlât le choix de l’Académie, elle était certaine de 
s'1djoindre un homme d'un mérite éprouvé. Mais depuis long- 
temps l'opinion publique désignait en première ligne le sa- 
vant commentateur du Code civil, celüi qui avait fait entrer la 
science du droit dans cette voie nouvelle , où elle s’appuie sur 
toutes les autres études représentées au sein de l’Académie 
des sciences morales et politiques, sur l’histoire, la philosophie, 
la morale et l'économie politique. Déjà, l’année dernière, 
trois tours de scrutin ont pu seuls décider la Juite au profit de 
M. Berriat-Saint-Prix , qui ne l'emporta sur M. Troplong que 
d'une seule voix. Aussi, pour cette fois , le résultat de l’élec- 
tion était-il certain à l'avance ; il y avait une sorte d'engage- 
ment pris de la part de Ja cinquième classe de l’Institut, et de 
plus une espèce de réparalion à prononcer. Aussi la présen- 
tation de la section de législation a-t-elle eu lieu dans l'ordre 
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snivant : MM. Troplong, Cormenin, Hello, et le 42 décembre 
M. Troplong a été proclamé membre de J'Académie. Sur vingt- 
deux votans , il avait réuni quiaze suffrages ; sept voix se sont 
portées sur M. Cormenin. 

Ou à remarqué, avec salisfaction , que, dans Ja discussion 

des titres , l'Académie a complètement mis à l'écart les consi- 
dérations d'opinion politique, en se renfermant dans l’appré- 
£iation des titres scientifiques. L’illustre écrivain, auquel nous 
devons en quelque sorte la science du droit administratif, 
M. Cormenin , a rencontré de nombreux et chalereux parti- 
sans; il paraît avoir de grandes chances pour la première 
place qui deviendra yacante dans la section de législation. 
- La mort de M. le marquis de Pastoret appelait la section 
d'histoire à la nomination d’un membre. Elle à présenté en 
première ligae et hors rang M. Thiers, en seconde ligne ex 
æquo MM. Rosseeuw-Saint-Hilaire et Salvador, et en troisième 
ligne M. Filon. L'auteur de l'Histoire de l4 révolution fran- 
aise a réuni , le 26 décembre, une honorable unanimité de 
suffrages ; les vingt membres présens ont yaté pour lui. 

Chacune des sections de l’Académie a perdu récemment un 
membre correspondant. La section de philosophie devra rem- 
placer M. Esquirol ; la section de morale M. Huerne de Pom- 
meuse ; la sectjon de législafion M. Thibaut , professenr à 
He idelberg : la section d'économie politique, M. le baron Bi- 
gnt de Morogues ; enfin la section d'histoire, M. de Roiteck, 
professeur à Fribourg (en Brisgau). — Les présentations des 
candidats doivent avoir lieu prochainement. 

Noire honorable collègue et ami, M. Blanqui, a donné lee- 
ture à l’Académie d’un travail fort intéressant sur les procé- 
dés économiques des Angiais daus les Indes. Le défaut absolu 
d'espace nous oblige d'en FROVOYEr la publication à la pro- 
chaine livraison. . L. W. | 


CORRESPONDANCE. 


Nous recevons la leltre suivante que nous nous empressons 
le publier, car élle met dans son véritable jour la pensée de 
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l'auteur de l'article Sur les Conseils de préfecture (publié 


tom. XI, pag. 441.). 
Bourbon-Vendée, le 22 décembre 1840. 


Monsieur le rédacteur, vous avez inséré dans la Revue de législation 
et de jurisprudence (tome XII et tome II de la 2: série, 4840) un article 
sur les Conseils de préfecture, par M. Goupil de Préfeln, ancien député 
et avocat-général. Je ne viens point, monsieur, combattre les opinions 
qui ont été exprimées par M. Goupil de Préfeln, car je les partage presque 

entièrement, mais je viens réclamer contre. une erreur qu’il a commise 
relativement à un article que j'ai publié sur le même sujet dans votre 
Hevue (tome XI et tome I de la 2° série, page 144). 

M. Goupil de Préfeln suppose que j'at indiqué la création d’un minis- 
tère public comme la seule amélioration nécessaire dans l’organisation 
des conseils de préfecture, et il ajoute que cet amendement serait utile, 
mais trop peu décisif. 

J'ai précisément exprimé lopinion contraire à celle que m’attribne 
votre honorable collaborateur ; en effet, j’ai positivement déclaré (p. 445) 
que Vihstitution des conseils de préfecture me paraissait susceptible de 
plusieurs améliorations, mais que je ne voulais m'occuper dans l’article 

en question que de celles qui pouvaient se rattacher au rétablissement 
projeté des secrétaires-généraux. 

J'avais pensé que.le projet de rétablir les secrétaires-généraux présen- 
tait une occasion favorable pour demander la création d’un ministère 
public près des conseils de préfecture, parce qu’il offrait le moyen de 
réaliser immédiatement cette amélioration sans aucune augmentation de 
dépense. Cette idée, la seule qui fût l’objet spécial de mon article, a été 
approuvée par plusieurs habiles administrateurs ; elle a été partagée par 
quelques-uns des maîtres de la science, et notamment par M. de Corme- 
nin, qui l’a reproduite depuis dans la belle Zntroduction de son ouvrage 
sur le Droit administratif. Cette innovation que M. Goupil de Préfeln re- 
garde comme utile, et que je considère comme essentielle, n'éxclurait 
d’ailleurs aucune autre réforme, et je suis loin, je le répète, de contester 
l’utilité de la plupart de celles que propose M. de Préfeln ; il en est même 
d’autres que celles qu’il a indiquées que je crois fort désirables. 

Ainsi, il me semble que des conditions d’études préliminaires ou de 

services antérieurs devraient étre exigées comme garanties de capacité des 
magistrats appelés au ministère de la justice administrative. La connais- 
sance du droit administratif est évidemment indispensable à des fonction- 
naires qui ont pour mission d’en appliquer chaque jour les principes, et 
s’ils n’ont pas pu l’étudier dans des écoles spéciales qui sont encore à 
créer, il faut au moins qu’ils aient pu l’apprendre par la pratique. 
” Quoiqu'il en soit, je me félicite, monsieur, que l’article que j'ai publié 
dans votre fevue ait pu contribuer à appeler, sur la questiou de l’orga- 
nisation des conseils de préfecture, l’attention d’un homme aussi éclairé 
que M. Goupil de Préfeln ; et je me félicite surtout que ce magistrat ait 
reconnu l'utilité de l’institution que j'ai proposée. 

Agréez, etc. H. ne SAINTE-HERMINE, 

Conseiller-secrétaire-yénéral. 

Nous saisissons cette occasion pour recommander à nos lecteurs le 
Traité d'organisation municipale, récemment publié par M. Æ. de Sainte- 
Hermine; il répond parfaitement à son but, car il est à la fois concis, 
clair et complet. Il nous suffira, pour en faire l'éloge, de rappeler l'opi- 
nion émise sur cet ouvrage par l’homme le plus compétent en matière de 

, droit administratif, par M. Cormenin, qui a dit qu'il était aussi métho- 
dique que substantiel et net, ferme et sûr de doctrine. 


61 
mm 
DE L'INFLUENCE DE LA MAGISTRATURE FRANÇAISE 

SOUS L'ANCIENNE MONARCHIE (4). 


Il n’est point arrivé de grands changemens 
qui n’aient eu leurs causes dans les siècles 
précédens. 

Et comme dans toutes les affaires il y a ce 
qui les prépare, ce qui détermine à les entre- 
prendre et ce qui les fait réussir , la vraie 
science de l’histoire est de remarquer dans 
chaque temps ces secrètes dispositions qui 
ont préparé les grands changemens, et les 
conjonctures importantes qui les ont fait arri- 
ver. a 

( Bessuer, Discours sur l'Histoire univer- 

selle, Révolutions des Empires, chap.Il.) 


La législation suit lentement les progrès de la civilisation, 
et les premiers réformateurs des lois sont toujours les corps 


(4) L'auteur de cette £'tude sur les parlemens nous écrit, en nons 
Padressant, qu’il a été inspiré surtout .par les beaux travaux sur l’histoire 
du droit français, publiés dans notre #evte par M. Troplong. Peut-être 
pourrait-on reprocher à M. Diard de s'être trop laissé entraîner à l’ad- 
Miration des souvenirs parlementaires ; les grands corps judiciaires, s'ils 
ont servi la liberté, ont souvent aussi été un obstacle au progrès; des 
innovations nécessaires furent enregistrées seulement en lit de Justice, où 
la justice ne dormait pas, ainsi que l’a prétendu le savant procureur- 
général à la cour de cassation, M. Dupin. | 

Une partie du travail de M. Diard sur linfluence exercée par les par- 
lemens dans l'ancienne monarchie, a servi de texte au discours que cet 
honorable magistrat a prononcé le 5 novembre 1840 , à la rentrée de la 
cour royale d’Orléans.L'Étude historique qu’il a bien voulu communiquer. 
à notre Revue , conserve la même forme, mais elle comprend un cadre 
plus étendu , elle est conçue dans de plus larges proportions. 

(Note du rédacteur de la Revue.) 
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judiciaires. À Rome, le préteur, ce grand-juge de la répu- 
blique, introduisit les plus graves changemens dans l'inter 
prétation de la loi des Douze-Tables. En Angleterre le droit 
ei presque partout dans les vieilles traditions de la magis- 
trature. En France, les parlemens firent plus que de modi- 
fier la législation du pays, ils accomplirent une révolution 
politique. 

-Les parlemens étaient dans une position exceptionnelle. 
Investis de hautes attributions qui les associèrent de bonne 
heure aux débats politiques, leur pouvoir permanent, leurs 
prineipes arrêtés, la gravité de leurs traditions leur donnè- 
rent promptement une importance extrême. L'autorité royale 
avait eu besoin d’un appui pour vaincre la féodalité , elle le 
trouva dans le parlement. Les partis résistèrent à la couronne, 
et ils invoquèrent à leur tour l’autorité du parlement : et, au 
milieu des lattes ineessantes qu’entranait une constitution mal 
pondérée et toujours violée, le pouvoir parlementaire fut 
grandissant à mesure que les précédens constatèrent la dé- 
pendance des autres pouvoirs de l'état.” Alors la magistrature 
ne‘fut plus seulement un corps chargé de rendre la justice : 
elle entra en partage dela puissance souveraine ; elle étendit, 
eke Hmita l'autorité royale; elle devint elle-même un des 
grands pouvoirs politiques de la constitution du royaume. 

Quelle part doit être faite à ka magistrature française dans 
ke lent et laborieux enfantement qui a donné à la France ta 
civilisation et la liberté ? 


L'établissement des corps judiciaires, consutués en cours 
d'appel , date de saint Louis. Ce prince créa , à son retour de 
la Terre-Sainte, les quatre grands bailliages de Vermandois , 
de Sens , de Saint-Pierre-le-Moustier et de Mâcon , et bientôt 
après , il les remplaça par le parlement de Paris. L'origine 
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de ‘cette mémorable institution se lie avec le conseil de ba- 
rons, où cour dés pairs du royaume, que le roi réunissait 
daus les circonstances importantes. Du temps de saint Louis, 
ce conseil se divisait en deux chambres (4) : l’une qui s’ocew- 
pait de l'administration de l’état, l’autre qui rendait la jnetice. 
Cette dernière chambre n'était composée d'abord que des 
vassaux de la cauronse ; elle tenait ses audiences quatre fois 
Bar pn, et suivait Le roi partout.. Saint Louis et Philippe-le- 
-Hardi adjoignirent à ces juges d'épée des oleros rapporteurs, 
pour leur faire connaître les lois et les coutumes sur les 
-quelles ils devaient-prononcer. Philippe-le-Bel rendit sédeà- 
taire ce parlement ambulateire (2) , ét Philippe-le-Long le 
déelara permanent (3), et lui donna cette constitution régus 
‘kère qu'il conserva depuis, mélange de elercs, de laiques 
-et de rapporteurs , tous versés dans la connaissance des lois: 
et qui finirent par faire déserter le parlement aux granés 
-vassaux de la eouronne. Ces derniers , ne voulant pas chang#r 
Leurs épées sn écritoiras (4), abandonnèrent insensiblement 
les fonctions judiciaires awæ gens de loi; mais, en leur qua- 
Hé de pairs du royaume, ils restèrent toujours membres nés 
du parlement. | 
- Lés premières institutions judiciaires de done , 
das notre histoire, vers le milieu du XL siècle. Dès Ip 
‘cammencement du XIVe, ces institations s'étaient agrandies 
au point, qu'indépendamment du parlement de Paris , il 8 
tenait régulièrement à Rouen un échiquier des grands jours 
à Troyes, et ua second parlement à Towouse. 


(4) Histoire de saint Louis, par Joinville, p. 444. 

(2) Ordonnance dn 23 mars 4302. 

(8) Ordonnante du 3 décemibre 1349. — Lonis XI à renda les carga 
inamovibles le 21 septembre 4168. 

(4) Recherches de l‘rance, par Êtienne Pasquier, fiv. 4, €h, 3. ‘ , 
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Pendant que s'accomplissaient ces grands changemens dans 
l'administration de la justice, une révolution s’opérait dans 
l'ordre politique , civil et religieux du pays, et le principe de 
cette révolution était dans ces institutions judiciaires qui s'é- 
Jevaient au sein de la monarchie. 
+ L'établissement du régime féodal avait dépouillé la royauté 
de son plus bel attribut, du droit de faire rendre la justice. 
En ceignant le diadème, Hugues-Capet, le plus puissant des 
vassaux de la couronne, avait proclamé sa propre indépen- 
dance ; les autres vassaux imitèrent son exemple, et la con- 
séquence de cette révolution dynastique, fut cette étrange 
constitution qui plaçait à la tête de l'empire un roi qui rece- 
vait la foi et l'hommage de ses vassaux, tandis que ces der- 
niers s'étaient réservé, dans leurs seigneuries, toute l'autorité 
. royale. Le roi ne jouissait de la plénitude de son pouvoir que 
dans ses propres domaines. Sur tout le reste du territoire, 
les possesseurs de fiefs avaient le droit de paix et de 
guerre ; ils levaient des tributs, promulgüaient des lois, bat- 
taient monnaie et faisaient rendre la justice en leur nom 
souverainement et sans appel (4). Æntre les seigneurs et leurs 
peuples, il n’y avait d'autre juge que Dieu. ; 
Au milieu de cette anarchie féodale , les cours de justice et 
les jurisconsultes posèrent trois grands principes: le premier, 
que, si chaque baron était souverain dans sa baronnie , le roi 
était souverain des barons, et qu'il pouvait faire, dans un 
intérêt général, des règlemens obligatoires pour tous ses vas- 
saux (2) ; le second, que le roi, comme chef du gouverne- 
ment féodal, pouvait évoquer à son tribunal toutes les affaires 


(4) sBref, ils avaisnt usurpé tous autres droits royaux et de sonverai- 
neté, et jusqu’à porter couronne.» (Loiseau, de lAbus des justices de 
 œillages, p. 44.) 
(2) Beaumanoïr, ch. 34. 
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qui touchaient à son autorité royale ; le troisième, qu'on pou- 
vait appeler de toutes les cours de justice à la cour du 
rot (4). | 

Ces trois principes, que les rois’appuyèrent au hesoin de la 
force de leurs armes, eurent des conséquences immenses. 
Les jurisconsultes familiers avec la législation romaine , se 
plurent à conidérer le roi de France comme l'héritier des 
prérogatives des Césars; ils l'entourèrent de toute la pompe 
et de toute la majesté impériale , et les esprits l'acceptèrent 
comme le seul pouvoir légitime. 

Les affaires que le roi évoquait à sa cour, les appels qui s’y 
jugeaient , étaient soumis à des formes de procédure qui éton- 
naient par leur simplicité , et décidés par des légistes dont la 
science était un objet d'admiration et de respect, les peuples 
s’accoutumèrent à considérer la justice du roi comme la plus 
tutélaire et la plus éclairée. 

Enfin, les établissemens de saint Louis, qui supprimaient 
les guerres privées et le combat judiciaire, et qui introdui- 
. saïent, dans les domaines de la couronne , des principes si re- 
marquables d'administration et de police, furent adoptés dans 
quelques seigneuries, et là où ils ne furent pas adoptés, ils 
protestaient encore en faveur de la juridiction royale. 

L'autorité des cours souveraines devait donc grandir, car 
elle avait pour elle l'assentiment du peuple. Elle s’étendit en 


(4) Ce n’est que sous saint Louis que les légistes introduisivent les 
appels par imitation du droit romain et de la procédure des cours ecclé- 
siatiques qui suivaient les lois de Justinien. Pierre Desfontaines dit que le 
premier appel dont il ait eu connaissance eut lieu en Vermandois ; il en 
parle comme d’une grande innovation. ( Troplong , De l'influence des lé- 
gistes sur la civilisation française.) 

Ceux qui connaissent les deux articles remarquables que M. Troplong 
a publiés sur ce sujet dans la Revue de léyislation, verront qu ils m'ont 
été du plus grand secours, 
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effet progressivement, et, à la fin du règne de Philippe-le-Bel, 
_ le droit d'appel ou de ressort des justices seigneuriales à la 
justice royale, était généralement établi. 
- Gette première conquête fut le signal de la chute de la féo_ 
dalité. Le roi, devenu juge suprême de la justice des vassaux 
de la couronne, devenait de droit chef suprême de l’état, 
L'assersissement des seigneurs n’était plus qu’une œuvre de 
temps : les cours de justice se chargèrent de l'accomplir. Leg 
commencemens furent timides. Le roi restreiguit d’abord les 
empiétemens de ses baillis (4) et des clercs qui siégaient dans 
son parlement ambulatoire, et qui tous étaient ligués contre la 
féodalité (2); mais le parlement de Paris ne fut pas plutôt 
déclaré sédentaire, qu’il marcha avec résolution à la destruc- 
tion du pouvoir féodal, rival de la royauté. Il lui ravit, une à 
une, toutes ses prérogatives : le droit de paix et de guerre, de 
faire des lois, de lever des impôts et de battre monnaie (3); 

Ainsi fut consommé l'affranchissement de la couronne, par 
Je ressort de justice, le plus fort lien qui soit, dit Loiseau , posé 
magintenir la souveraineté (4). Moins d’un siècle après l'intro+ 
Muetion de ce droit nouveau, l'autorité royale, grâce à la puiss 
sante coopération des cours de justice , avait reconquis ses 
éminentes attributions ÿ elle réglait l'administration de k 
justice, les finances et la police du royaume ; elle commenéait 
à ressaisir ses provinces que la féodalité avait arrachées à sa 
faiblesse. 

_Gette révolution , dans l'ordre politique , ne se > faisait pas 


(1) Saint Louis les appelait ses amis et ses fidèles : Ludavicus amicis 
et fidelibus suis baillivis omnibus. (Ordonnance de juillet 4230.) 

(2) Ordonnance de 4254, tome I, p.65 et 77. C’est l'ordonnance où la 
‘responsabilité des agen: du pouvoir est établie pour la première fois: 

(8) Loiszau, Seignuurtés, chap. 5, L . à 

(à) ide, SE 
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sans que dés ei ip importans s’opérassent dans l'ordre 
civil. | 

La puissance publique, si éclairée sous Charlemagne et ses 
successeurs immédiats, n’avait pu se diviser sans perdre de 
sa grandeur. En se communiquant à des vassaux barbares, 
elle cessa d'être protectrice ; elle n'eut d'autre principe que 
l'intérêt de ces petits souverains , d’autre règle que leurs ca- 
prices. Ce fut le règne de la force; et dans ces inuombrables 
fiefs que ravageaient des guerres sans fin et que rançonnaient 
d’impitoyables seigneurs, les lois consacrèrent l'esclavage de 
la glèbe. Les coutumes les plus grossières, les préjugés les 
plus absurdes composèrent le droit civil et criminel de ces 
populations asservies. La justice, cette puissance de raison 
qui doit convaincre en commandant, se rendit par les duels et 
par cette foule d'épreuves du hasard, qu'on osait appeler du 
nom de jugement de Dieu, et qui ne furent jamais que le 
triomphe de la force brutale sur le droit. 
IL appartenait à la législation romaine de combattre ce 
droit barbare. Elle commençait à éclairer l'occident (1); et 
ses principes d'égalité, de liberté et d'éternelle justice lui 
avaient rallié toutes les intelligences. Les jurisconsultes s'en 
‘emparèrent pour proclamer le droit du peuple à la vie civile, 
Bientôt, un mouvement général entraîna toutes les populations 
vers la liberté. Les cothimunés s’affränchirent du joug des 
seigneurs. Les rois de France donnèrent l'exemple de l'aboli- 
tion de la main-morte, qui attachait l’homtne à la gièbè et 
qui le privait du droit de disposer de sa fortune (à). De toutes 


(4) Les premières écoles de droit romain s'ouvtirent à Bologne dons 
le cours du douzième siècle s il était enseigné à Paris sows Louis VH, dit 
le Jeune (de 1137 à 4480). Philippe-le-Bel en relégua Pétude à Orléans: 
(Ordonnance de juillet 4342.) j 

{) La première charte d’affranchissement a êté donnée en 4223 , aux 
habitans d'Auxerre, par la comtesse Mathilde, En 1315 et 488, Louis % 


68 

parts'se manifestait un retour au droit naturel, et les formes 
sous lesquelles s’administrait la justice civile et criminelle 
‘devenaient plus raisonnables : à l'épreuve du fer chaud, de 
d'eau bouillante et du duel se substituaient la preuve par 
témoins et les enquêtes écrites. Le droit féodal s’appropriait 
: quelques-unes des maximes d'équité et d'humanité du droit 
romain, et la rudesse d’une législation oppressive faisait place 
: à des lois qu’une jurisprudence plus équitable appropriait de 
Le en plus aux droits des peuples civilisés. 


: Hâtons-nous de le reconnaître, cette émancipation a été 
préparée par les ouvrages des jurisconsultes et accomplie par 
les ordonnances de nos rois (4). Mais les ouvrages des 
‘urisconsultes attestent une jurisprudence reçue, et les ordon- 
nances de nos rois ont été rédigées sous l'inspiration de ces 
clercs, conseils habituels de la couronne et qui dirigeaient ses 
cours de justice. Les règlemens émanés de la royauté n'étaient 
faits d'ailleurs que pour les domaines de la couronne, et ce fut 
l'œuvre des parlemens de les proclamer comme principes, et 
de les étendre, dans leur application, à la nation tout entière. 

Les parlemens avaient déjà accompli d'importantes ré- 


et Philippe VI suivirent cet exemple. C’est dans leurs ordonnances que 
se trouve cette phrase si souvent répétée et si digne de l'être : « Consi- 
» dérant que notre royaume est dit et nommé le royaume des Francs, et 
» voulant que la chose soit accordante au nom, etc. » | 

La réunion d’une seigneurie au domaine de la couronne était le gage 
de son retour à la liberté. 

Quelques seigneurs suivirent l'impulsion deniers par les rois de France. 
On lit dans une charte d’affranchissement concédée aux habitans de 
Tannay (1e' mai 4352) : « Considérant que, par le droit des gens, servi- 
"x tude a été trouvée ét introduite... et que selon Dieu et la sainte Écri- 
» ture c’est chose piteuse et convenable de détruire servitude et incliner 
s à liberté , etc. » 

(2) Surtout par les stbiisiemens de saint Louis , ce Code fait ; par 

grand conseil de sages hommes et de si clores, (CRE du sie 
- tom. I, p. 407.) | 


À 
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formes, lorsque les coutumes du royaume furent rédigées par 
“écrit (4). Une foule d’usages barbares , consacrés par la féo- 
dalité , disparurent alors de ces coutumes. La jurisprudence 
continua depuis à proscrire avec fermeté ce qu'elles conser- 
vaient encore d’avilissant pour le peuple. Les cours souve- 
raines admirent en principe que toute disposition et établisse- 
. ment des choses devaient toujours s'entendre, sauf l'honnétcté, 
la bienséance et l’autorité des lois civiles; et, par suite, tout 
ce qui outrageait la pudeur, tout ce qui insultait ]a raison, 
tout ce qui blessait la morale publique fut aboli Lo l'autorité 
_de leurs arrêts (2). 
Cette révolution dans l'ordre civil marchait de pair avec la 
troisième révolution que les cours de justice accomplissaient 
encore dans l’ordre religieux du pays. 

Dèsles premiers siècles du christianisme, l'Église catholique 
était en possession d’une juridiction qui fut d’abord toute vo- 
lontaire, qui devint forcée , plus tard, dans certains cas inté- 
ressant la discipline des ecclésiastiques, et qui se fit remarquer 
par la sagesse et la haute moralité de ses décisions. Lorsque 
l'Église de France entra en partage de la puissance territo- 
riale et politique du pays, sa juridiction s'étendit avec son 
pouvoir. On se rangea sous sa protection, parce que sa Îé- 
gislation, empreinte des traditions romaines , était plus équi- 
_ table; on s'y rangea en foule, parce que l’Église était alors 
le refuge de tout ce qui restait en France de lumières, de 
_ justice et de liberté. 


(4) Le principe de ce nouvel ordre de ds se trouve june l'art. 425 
de l’ordonnance de Charles VIT, qui ordonne que les coutumes , usages ou 
styles de tous les pays du royaume soient rédigés parles praticiens des 
lieux et vérifiés par le grand conseil et par le parlement, etc. | 

(2) On pourrait citer un grand nombre de coutumes révoltantes abolies 
par les parlemens. (Voir Loisel, liv. I, tom. 2 ,n. 41; Delaurière, sur 
Loisel, pag. 104 et 402; le président Boyer, déc. 297, n.17; D de oué | 
la coutume d’Anjou , tom. 4, art, 31, p.477.) 


90 

. Mais, lorsqu'elle eut touché à ce haut point de sa puissance 
morale , elle était trop profondément mélée aux. intérêts 
bumains pour ne pas subir le sort de toutes les choses hu- 
maiues. Ses tribunaux possédaient une juridiction i immense ; 
ils. tentèrent de la rendre universelles et les principes dé 
raison leur manquant, ils appelèrent à leur secours la ruse et 
les prétextes (1). Ge ne fut plus un pouvoir de protection et 
de liberté que l’on chercha à étendre , ce furent les profits 
personnels de juges trop souvent passionnés et cupides. Alorz 
gaquirent des abus sans nombre ; et de l’excès du mal ” 
une réforme devenue inévitable. 

. La justice ecclésiastique n'avait pas usurpé cette immeuse 
juridiction sans que la papauté, dont elle était une émanation, 

n'eût prodigieusement grandi elle-même. 
.. Dans ces temps de barbarie, c'était une pensée éminem- 
ment civilisairiee , que le projet de monarchie universelle | 


(4) Rien n'est curieux comme la progression de l’usurpation de la j ju- 
ridiction des ecclésiastiques. 

‘: Ilsténaient pour clercs tons ceux qui avaient eu tonsare., enpore qu'ils | 
fussent mariés. 

Ils soutenaient que toute cause où il y avait mauvaise foi, et par consè- 
quent péché, était de leur compétence ; 

- Que la counaissance des testamens leur appartenait comme étant uRa 
matiére de conscience ; 

Qu’en cas de connexité, les clercs attiraient à eux la juridiction; 

Qu'il saffisait de la plus légère demande portée devant eux , pour qu'il 
fût possible d'y rattacher les procès les plus importans ; 

Que toute.cause difficile en point de droit, quand il y avait diversité 
d'opinion eutre les jurisconsultes , leur appartenait ; 

Que si un procès durait trop long-temps en justice cbalièe, ils awaient 
le droit de l’atlirer à eux | 5 

. Que l’évéque étaut le protecteur des newvss, pupiles , ééranyers et pau 
vres, toutes les causes qui intéressaient 0es personnes étaient du ressort: 
de la juridiction ecclésiastique ; 

. Qu'il y avait des causes, telles que l’hérésie , le sacrilége , la siwonie v 
laconqubinage , l’usure, le parjure, dent la connaissance leur appartenai t. 
exclusivement. (Loiseau, Seignouries, eh, 45) nur 


ot 
conçu par Grégoire VIE, et soutenu avec tant dé persévéi 
Yance, et parfois avec tant de génie par des tu qui lui 
succédérent. oi 
* Dans les besoins de leur politique ambitieuse, tes rois eux 
en avaient été au-devant de cette suprértatie ; en iàvé" 
quant l'autorité des souverains pontifes, et les peuples avuient, 
aècepté leur protection avec reconnaissance dans des ‘elr- 
constances mémorables. Les grands hommes ne tréent pas les 
situations qui les font tels, ils en profitent :ils ne sont grande 
que parce qu'ils saverit les comprendre «et les saisir (1). Touf 
était donc préparé dans les esprits pour l'accomplisèment de 
eelte grande nsurpation, lorsque Grégoire VIH 6e proclama te 
chef de la cbrétienté ; et quiconque étudie avec soin l'histoire 
de ce pontife, et celle d’Innocent III qui occupa lé saint-siérd 
quelque temps après lui, demeure convaincu que cès grandé 
papes se servirent de leur tonte-pnissance dans des intérêts 
d'ordre public et d'humanité. S'ils n'oublièrent pas leur. 
pouvoir temporel, fs crurent tértairement que leur intervensi 
tion arréterait l'ambition des princes, qu'elle mettrait 
terme aux guerres intestines , et qu'elle adoucirait da tyraw+ 
nie &ous laquelle les peuples gémissaient. C'était uné belle 
théorie , ‘et l'on conçoit que: le souverain pontife, qui parlait 
#u: rom de ja miorale de l'Évangile, aspirât à devenir ah: instra 
ment de civilisation, au mitieu des barbares qui se disputaipaÿ 
uñ pouvoir oppréssif. Mais la puissmce du prêtre towehhil;: 
dé trop près, à la puissance des rois.et à l'ndépendatce des 
peuples pour ne pas devenir promptentent an ohjet de con 
tradiction. Les grands kommes, d’ailleurs, n "apparaissent 
investis de la pee publique qu'à de rares intervalles. 
(4) M. Troplong a dit justement : «. Los grands hoinmes ne sont ss 


» que par l'esprit de leur siècle, dont ils sont les représente éergi- 
, ques ei les ministres inspirés, » (oc, est, ) ii 3,1: 4) 
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Grégoire, Innocent passèrent, et leurs successeurs n’héritèrent 
pas de leur génie ; ils nsèrent leur suprématie en l’appliquant 
à des princes assez forts pour leur résister ; ils l'amoivudrirent 
dans des questions de bénéfices ; ils la rendirent intolérable | 
aux peuples par les appels en cour de Rome de toutes les 
justices ecclésiastiques. 

.…La juridiction de l’Église et la papauté étaient à l'apogée de 
leur puissance , Jors de l'établissement des grands corps judi- 
ciaires en France ; elles déclinèrent du jour où la magistra- 
ture put exercer une influence dans l'état. 

Saint Louis posa les premières bornes qui arrétèrent les 
usurpations des papes. En 1268 , il publia sa Pragmatique 
sanction. pour déclarer que sa couronne ne relevait que de 
Dieu (4) , et pour empêcher les souverains pontifes de lever 
des tributs sur le royaume et de disposer des bénéfices de 
l’Église de France. Mais ce sont les clercs de ses cours de 
justice qui.inspirèrent à ce saint roi ce célèbre règlement, que 
le parlement a toujours défendu depuis comme la garantie 
de l'indépendance de la couronne et des libertés de dns 
gallicane. 

. Deux siècles après, les conciies de Constance (2) et de 
pile (3) proclamèrent que Île pouvoir souverain , en matière 
religieuse , réside dans les conciles œcuméniques ; et le roi 
Charles VII publia une seconde pragmatique (4438). pour 
adopter les décrets de ces deux conciles et pour réprimer en- 
core les usurpations des papes sur l'autorité royale. Mais la 
jurisprudence des cours de justice avait déjà introduit l'usage 


" (4) On lit dans le préambule de cette pragmatique : 

. « Ut gratiam et auxilium omnipotentis Dei (cujus solius ditioni ac 
|» protectiont regnum nosirum semper subjectum extilit, et nunc esse vo- 
» lumus) consequi valeamus, elc. » : : . ; . 

-(2) De 4414 à 4848, + 
k (3) De 4454 4443. FR NSENS AE: à A Te 
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de l'appel comme d'abus (4) qui consacrait le grand principe 
adopté par les pères de Constance et de Bâle. Trente ans avant 
Ja promulgation de la pragmatique de Charles VII, le procu- 
reur-général du roi et l’Université de Paris avaient présenté 
requête au parlement contre les prétentions de Benoît XIII à 
l'exercice d'un droit attentatoire à la souveraineté du roi et 
aux libertés de l'Église de France : le parlement avait défenda 
d'obéir aux exigences da pape par un arrêt solennel rendu, 
parties ouies , au nombre desquelles étaient les officiers de la 
chambre apostolique (2); et le roi Charles VI avait publié un 
‘édit pour que cet arrêt fût Lau comme: loi et ordonnance 

pepe. | 
” Dans leur lutte avec la cour de Rome , les parlemens étaient 
soutenus par l'Église de Franee ,' qui défendait ses propres 
libertés ; ils purent réprimer efficacement les prétentions des 
souverains pontifes au pouvoir temporel. Il n’en fut pas de 
même des empiétemeus des tribunaux ecclésiastiques. Les 
cours de justice royale avaient à lutter alors et contre l’auto- 
rité des papes ; qui défendaient les tribunaux de l'Église, et 
contre l'Église nationale elle-même, qui était intéressée à la 
conservation de priviléges source de richesse pour elle. La 
juridiction de l’Église résista donc long-temps à l'action des 
parlemens ; mais de vieux monumens de notre histoire attes- 
tent la constance de leurs efforts pour restreindre les enva- 
hissemens de ces tribunaux. En 4349, l'avocat-général Pierre 


(4) On s'accorde à fixer la date de cette innovation à 4319, mais il 
est très-probable qu’elle est plus ancienne. 

(2) Arrèt du parlement de Paris, du 44 septembre 4407. C'était pendant 
le grand schisme d'Occident , qui divisa la chrétienté de 1398 à 4447, à 
la suite de la translation du saint-siége à Avignon. La France obéissait 
alors à Benoît XIII, et Rome reconnaissait Grégoire XII. 

On sait que le concile de Constance mit fin au schisme en déposant les 
deux concurrens et en élevant Martin Y au souverain pontilcat. 
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Île Cgnière, parlant au nom du parlement de Paris, sigrialaét 
à Pbilippe-de-Valois les usurpations de la justice: ecclésiasui- 
ue ; il demandait que le pouvoir royal intervint pour les ré: 
primer. Philippe ne se crut pas assez puissant pour céder aux 
wœwx de son parlement , et les abus se perpétuèrent )osqu'à 
J'ordonnance de Villers-Coiterets (1). La magistrature avait at 
Moins arrêté les progrès du mal , et il est incontéstable que 
c'est à ses énergiques réclamations qu’il faut attribuer cetts 
ardonnance , qui réduisit enfin la juridiction Digi ne à 
#85 limites naturelles. | 

. Ainsi, nous trouvons les cours de justice Assogiées à tontés 
les conquêtes faites sur cette anarchie féodale , qui avait tout 
divisé pour tout envahir et tout opprimer. La magistrature 
Avait compris qu'un pouvoir.ne peut être civilisateur qu’à la 
condition d'être puissant. Elle aida donc le roi féodal à s'éle- 
er jusqu'à Ja souveraine puissance ; ef, lorsqu'il fut en pos- 
session du droit de commander à tous , elle devança ou main- 

tint, par l'autorité de ses arrêts, toutes les réformes qu'il 


opéra; et , dans ce travail d’affranchissement , on voittomber, . 


J'une après l’autre, toutes les entraves de justice et de do- 
_mination étrangère. Le peuple. est appelé à la vie civile, et 
déjà se forme cette unité nationale, présage certain de l'indé- 
pendance et de la prospérité de la France. | 

Telle est l'importance de ces résultats , que Loiseau n n'a pas 
craint de dire que o’est le parlement qui a sauvé la France 


(4) Août 4539. Cette ordonnance réduit la juridiction ecclésiastique à 
‘la connaissance des sacremens entre toutes personnes, et aux causes per. 
sonnelles des ecclésiastiques. : 

C'est l'ordonnance par laquelle François I décide qu'à l'avenir les 
-aetes publics seront écrits en français. L'Allemagne nous avait précédés 
de deux siècleset demi dans cette réforme. Dès4284, l’empereur Rodolphe 
avait ordonné dans l'assemblée de Nuremberg qu’on ceséerait dans s6s 
tats d'écrire les actes publics en latin, et qu’ils seraient dressés en. 
langue allemande. | as 


* où 
d'être cantonnée ot démembrés comme l’ Allemagne et l'Italie, ét 
qui a maintenu le royaume en son entier (4). | 

Jusqu'à présent nous avons vu la royauté et les cours de 
justice marcher de concert dans des voies de progrès et de 
liberté. Maintenant leur séparation va commencer, et il im- 
porte de bien constater la cause de la latte qui va ds 
entre elles. 

Dès l’origine dti parlement de Paris , nous le voyons en pos- 
session du droit de faire des remontrancés. Le roi publiait ses 
ordonnances dans sa cour de justice , ét recevait les observa- 

tions des magistrats qui, par leur expérience et leurs lumiè- 
es, pouvaient lei donner d’utiles conseïls. Plusieurs ordon- 
‘Rances portent dans leur texte Fa prenve qu'elles ont été mo- 
difiées ou faites sur les remontrances du parlement (2): et, 
‘en tont ce qui ne touchait pas aux passions irritables du mo- 
ment, ees remontrances étaient toujours accueillies avec 
bonté. Était-ce une usurpation du parlement ? était-ce une 
‘concession de H couronne ? Aucun monument de notre histoire 
ne peut résoudre cette question. Ce qu'il y a de certain, c’est 
que tes rois quiont traité les parlemens avec le plus dé hau- 

teur, Francois Ier et Louis XIV ont formellement recotmu teur 
‘droit à faire des remontrances (3); la seale chose qu'ils teur 


(À) Lorszav, Ssignauries, chap. 5. 

(2) Je n’en citerai que deux : l’une de François ll, du 47 juillet 4559, 
l’autre de Henri 1V, du 7 décembre 4604. L'enregistrement de plusieurs 
lettres-patentes de l'année 4364 , porte même : « Vu et corrigé en par- 
» lement. (Ordonnances du Loüvie f. 3, p. 560, 561, 563.) 

(3) L’édit de François Ier, du 24 juillet 1597 : défendait aux cours 
d’user d’aucune limitation, modification ou restriction sur ses ordou- 
nances; mais il ajoutait : « Où elles trouveraient qu'aucune chose y 
» deust estre ajoutée ou diminuée au profit du dit seigneur ou dé la 

» chosé publique, elles en avertiront ledit seigneur. » 

Louis XIV voulait que le parlement enregistrât d’abord ses ordori- 
nances, mais il permettait les remontrances dans les huit Jour qyi 
suivaient Jeur présentation à la cour. | s 
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aient déniée , c'est le droit de refaser l'enregistrement ui 
édits qui lou étaient présentés. 

Mais , de ces deux prérogatives, la piénière conduisait 
nécessairement à l’autre. Le parlement devait céder à la ten- 
dance” qu'ont tous les corps permanens à élargir sans cesse le 
cercle de leurs attributions. Du droit de censurer les édits au 
droit de refuser leur enregistrement , il n’y avait qu’un pas : 
le parlement devait le franchir au milieu des guerres civiles, 
des désordres de trois minorités et de la Da ipEns crois- 
sante des finances du royaume. un 

: Louis XI lui avait conféré les attributions de ” cour des 
pairs en le’ chargeant de juger un pair du royaume (4). Il 
l'avait invité à protester contre l'aliénation que lui-même avait 
faite de plusieurs provinces de l’état (2). De son temps , l’en- 
registrement, dans le parlement de Paris, était déjà un acte 
solennel qui imprimait le respect à tel point que le roi disait 
au duc de Bourgogne que son traité avec lui ne serait de nulle 
valeur s'il n'était publié dans sa cour du parlement (3). Fran- 
çois Er, captif à Madrid , s’adressait au parlement comme à 
la première autorité du royaume , pour lui recommander sa 
mère et ses enfans (4). Charles-Quint ne voulut consentir à 
des accords de paix avec ce roi et Henri II , son fils ; que pre- 
miérement ils n'eussent été ous et rapportés au parlement, pour 
y étre approuvés et autorèsés (5). Enfi , tous les rois de France 


(4) Le duc d'Alençon, jugé au Louvre par les chambres assemblées du 
parlement, sans adjonction de pairs, eni 4474. 
(2) 44 octobre 1465, protestation de la chambre des comptes contre le 
traité de Conflans. 
| (3) Comines, liv. 6, chap. 6. 

(4) Registres du parlement, 28 mars 4524. 

(5) Miraulmont, de l’Origine et établissement des parlemens, etc. p. 46 
et 47. 

Le même auteur cite plusieurs princes et souverains étrangers qui rene 
dirent le parlement de Paris juge de leurs différends. — Le duc de Lor- 
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plaçaiént au nombre des devoirs du parlement de’ ne pas 
obéir même aux ordres du roi, lorsque ces ordres étaieït 
contraires à la législation du pays etaux droits des parties ” 
Qu'y a-t-il d'étonnant que ce sénat, si grand au dedans , 
puissant au dehors ; ait voulu pepe limiter l'asorhé 
royale elle-même? 

L'histoire reconnaîtra que la: couronne s’est elle-même 
rendue complice de cette usurpation. Mais ‘je veux faire re- 
marquer ici les considérations élevées que invitaient-le parle- 
ment à la consommer. | _ | 

Les révolutions qui s'étaient ne: France avaient 
fait disparaître promptement l'élément démocratique de la 
constitution du royaume. Les grandes assemblées nationales 
avaient cessé, les états-généraux pouvaient les remplacer ; 
mais ils n'étaient réunis qu’à de rares intervalles et sous le 
bon plaisir du roi ; ils ne pouvaient émettre que des vœux en 
votant des subsides , et leur contrôle pesait à la couronne, qui 
voulait évidemment s’en affranchir : ils n’offraient donc qu’une 
bien faible barrière pour protéger les libertés publiques. : : 

La féodalité avait fait prévaloir l'élément aristocratique, 
qui avait tout absorbé , jusqu'à la royauté. Mais cette puis- 
sante aristocratie disparaissait à son tour devant le pouvoir 
royal, qui triomphait de sa résistance. Louis XI avait com- 
mencé son asservissement ; le cardinal de Richelieu allait le 
consommer !… Il était possible de faire de cette aristocratie 
un instrument d'ordre et de liberté. Le roi pouvait l'appeler 
au partage du pouvoir législatif, et susciter en elle ce senti- 
ment de patriotisme qui naît toujours dass les assemblées po- 
raine et Guy de Châtillon, en 1342, au sujet du duché de Lorraine: —Ie 
dauphin de Vicennois et le conte de Savoie , en 1390, au sujet de l'hom- 
mage du marquisat de Saluces. 


(4) Louis XII, édit de 4499. — François, F”., ordonnance du mois 
d'octobre 4535. —. 
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litiques. La France avait pour modèle l'Angleterre , où l’aris- 
tocratie , qui n’avait manqué non plus ni d'ambition ni de tur- 
bulence , avait fini par concentrer son influence ‘dans les dé- 
bats parlementaires. Mais le pouvoir royal n'avait pas su 
profiter de cet exemple. Il avait vaincu l'aristocratie ; il l’hu- 
milia profondément en la rendant inutile au pays. Il oublia 
que la royauté , l'aristocratie et le peuple sont les trois élé- 
mens des sociétés humaines, et que l'un d'eux ne peut annuler 
les deux autres sans péril pour l’ordre public. Il s'était élevé 
sur les ruines des deux puissans rivaux qui l’avaient successi- 
vemeat limité ; il ne songea qu'à les tenir tous deux dans sa 
dépendance , et il crut qu'il avait conquis une autorité sans 
borne. 

, Les cours de justice n’avaient-elles douc aidé la royauté à 
ruiner le pouvoir oppressif des seigneurs, que pour livrer La 
France au pouvoir absolu d'un seul ? et le roi n’avait-il affran- 
&hi la nation que pour en disposer à son gré ? 

Le parlement de Paris s'est posé cette redoutable question , 
et il l’a résolue dans le sens des libertés publiques. Il s'est 
considéré , et tous les parlemens du royaume se sont considé- 
rés après hui, comme les gardiens de l'honaeur de la couronne 
et des franchises nationales , et ils les ont défendues avec une 
énergie qui ne s’est presque jamais démentie. 

L'autorité royale pouvait, avec juste raison , reprocher aux 
parlemens leur usurpation ; mais n’avait-elle donc rien usurpé 
elle-même ? Comparez ce qu'elle était dans les premiers âges 
de la monarchie, avec ce qu’elle était devenue , et cherchez 
de pacte national qui lui a conféré ses priviléges et ses attri- 
butions!... À ces époques de combats et d'anarchie , le pou- 
yoir varie suivant les hommes qui le possèdent ou le contes- 
tent. Si vous demandez à l'Angleterre où sont formulés les 
droits de la couronne, ceux du peuple et de sa puissante 
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aristocratie ; elle vous montrera peu de principes écrits, mais 
une foule de précédens. Les constitutions les plus respectées 
sont celles que la succession des Lemps à créées , celles qui 
reposent sur des faits accomplis. 

Il faut le dire , parce que c’est l’histoire de tous les peu- 
ples, peu de pouvoirs vieillissent sans usurper quelques attri- 
butions. Lorsqu'ils ont duré des siècles, la postérité ne leur 
demande plus de quel droit ils procédaient mais ce qu'ils 
ont fait d’utile. | 


‘ Ela’entre pas dans ma pensée de’suivre les parlemens daus 
tous les actes politiques qui les ont immiscés dans l'admivi- 
stration de l’état, ni d'analyser toutes leurs célèbres remon- 
trances. Mon intention est de m'attgcher seulagent aux cir- 
coustances principales , pour constater d'esprit qui dinigeait 
es compagnies , et l'isfuence qu'elles ont exencée sur Jes 
destinées du pays. 


L'action des parlgmens sur les affaires publiques , pendant 
les trois derniers siècles, embrasse quatre ordres de faits dif- 
férens : 

I. Les libertés de RENTE l'indépendance de Ja 
fauronne ; 

II. Les guerres de religion; 

Hi. Les trois minorités de Lows ‘XHII, Louis XIV et 
Louis XV ; | 
IV. Les édits et Les ordonnances de finances. 


I. Les libertés de l'Église galliçane consistaient principale- 
ment dans le droit qu’avaient les chapitres et les couvens de 
nommer par voie d'élection aux bénéfices et aux prélatures 
vacantes. L'élection se faisait sur la recommandation du roi : 
et, dans celles qui intéressaient les grandes digaités ecclé- 
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siastiques , le monarque exerçait presque toujours une in- 
fluence décisive sur le choix de la personne élue. Les souve- 
rains pontifes avaient usurpé le droit de nomination dans une 
foule de circonstances. Lorsqu'ils ne nommaient pas directe- 
ment, ils s’arrogeaient le pouvoir de confirmer l'élection : en 
sorte que la plupart des bénéfices importans de l'Église de 
France se donnaient en cour de Rome. Il en était résulté 
qu'un prince étranger disposait d’une grande partie de la for- 
tune publique, et que les trésors et la population du pays 
s'écoulaient vers l'Italie , au grand détriment de la puissance 
- royale et de la prospérité du royaume. 

C'était principalement pour réprimer ces abus qu’avaient 
été publiées les deux pragmatiques de saint Louis et de Char- 
les VII. Les souverains pontifes ne cessèrent d’en demander 
l'abrogation , et les parlemens ne cessèrent d'en demander le 
maintien et l’exécution. Louis XI tenta de les abolir pour faire 
reconnaître par le pape Pie II d'anciennes prétentions qu'il 
avait sur quelques états d'Italie ; mais il rencontra dans le 
parlement de Paris la plus noble résistance. C’est alors que 
le premier président La Vacquerie se rendit auprès du roi, à la 
tête de toutes les chambres , et lui dit : « Sire , nous venons 

remettre nos charges entre vos mains , et souffrir tout ce qu’il 
vous plaira plutôt que d'offenser nos consciences (4). » 

Cependant , il faut le reconnaître , les élections des chapi- 
tres et des couvens étaient la source de grands désordres, 
Les tumultes , les brigues, la corruption , la sédition , ac- 
compagnaient trop souvent ces promotions ; et l’exercice du 
droit électoral , qui devait élever les plus vertueux et les plus 


(4) 4451. Le parlement venait annoncer à Louis XI qu’il refusait l’en- 
registrement de l’édit qui abolissait la pragmatique. Le roi le révoqua. 
C'est le premier exemple d’un refus d’enregistrement, et ce fut l'occasion 
des premières.remontrances du parlement de Paris. 
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dignes , n'élevait souvent qu’un ambitieux qui présentait à la 
vénération des peuples une vie immorale et scandaleuse. 

L'autorité royale devait réformer d'aussi monstrueux abus. 
François I:" les réforma, en se réservant la nomination directe 
aux principales dignités ecclésiastiques, et en réduisant le 
souverain pontife au droit de donner l'institution canonique. 
Mais son concordat avec Léon X (4) abolissait les deux prag- 
matiques et supprimait l'élection. C'était donc une réforme 
faite au profit exclusif du pouvoir royal. 

Les parlemens protestèrent en faveur du principe électif (2) ; 
ils soutinrent que les deux pragmatiques , ayant été deux fois 
sanctionnées par les états-généraux du royaume, ne pouvaient 
être modifiées qu'avec le concours des états-généraux : ils 
voulaient qu'on réformât l'abus de l'élection, mais qu on res- 
pectât le droit. 

C'est là l'une des luttes les plus vives qui se soient engagées 
entre le pouvoir royal et le parlement. Le parlement suc- 
comba ; mais il est impossible de méconnaître qu'il défendait 
dans cette circonstance les plus anciennes franchises de l’É- 
glise gallicane. 

Il fut plus heureux dans sa lutte avec le Saint-Siége , pour 
soutenir l’indépendance de la couronne, parce qu'il avait pour 
appui la couronne elle-même. De cette lutte, qui se perpétua 
jusque sous Louis XIV, l'indépendance de la couronne sortit 
triomphante et forte de l’assentiment de tous les pouvoirs de 
l'état, pour se formuler dans la déclaration de l’assemblée 
du clergé de 1682, monument immortel de la puissance des 


(4) 4547. 

(2) Remontrances du mois de märs 4547. 

Le parlement refusa d'abord d’enregistrer le concordat. II le fit ensuite 
après plusieurs lettres de jussion, et en y ajoutant cette formule qui équi- 
valait à un refus formel, du trés-exzprès commandement du roi Qui 
Dufey de l’Yonue, tom. 1, p. 4156. 
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parlemens dont elle reproduit toutes les doctrines (4). Mais on 
n’a pas âssez remarqué la sagesse avec laquelle les parlemens 
ont constamment tracé la limite des deux puissances. L'An- 
gletérre , en atiaquani les abus de la cour de Rome, fut trop 
loin ; elle secou lé joug dé l'autorité dans ce qu'il avait de 
légitime. Les parlemens français distinguèrent toujours dans 
lé souÿérain pontife le chef de l'Église , doni ils respéctaient 
lé pouvoir $pirituel, du prince qui affectait une domination 
temporelle qui ne lui äpparteriait pas. C’est à leur pérsévé- 
rancé dans cetté voie de justice et dé dignité nafionalé, que 
là France doit là conservation de l'union de Soï Églisé ivét 
l'Église roiiaine. 


IF. A Dieü he plaise que jé montre les barlemens purs de 
tout excès dans les guerres de religion. Il faut voiler $à 
{êté duind où Hit l'histoité du 46° siècle: cette époque dé réac- 
tion et dé ligue, où lé fanatisme et l'anbition des gründs arz 
tèrerit les partis les ts écnitié les Sutrek , prôsctiviténi Ie 
phiheé lépitimie, ét faillirent livret li Fiñücé à l'étranger. 
Dans ces temps de malédiction, le crime des hommes ést de 
tie pas Feconniäiire que la réligiôn, ceilë puiséince de éon- 
victioh ét de charité , ést essénitiéllémént tolérante ; mais pers 
sotiné ne le comprétid. En Atigletérte, le protestantisme potir- 
shivait les cathüliques avec le fer et le feu, pendant (jt’eh 
Frätice les câthotiques massheraient lés protestans. C'est que 

(3) Cette déclaration contient quatre propositions : 

4° Que le pape n’a aucun pouvoir sur le temporel des rois. 

2° Que les conciles œcuméniques sont au-dessus du pape. 

3° Que la puissance apostolique doit être limitée par les cañdhs, et ne 
peut porter atteinte aux libertès de l'Église gàllicane. 

&° Que les décisions du pape en matière dé foi ne sont irréformables 
qu’ après que LÉ glise les à acceptées. 


” Getie déclärätioü fut confirmée par un édit du roi enregistré âu parlée 
ment le 23 mars 1632; 
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les convictions des masses, alors qu'elles sont profondes, 
sont toujours ardentes. Politique. ou religieux, le fanatisme 
est aveugle , et malheur aux hommes dépositaires du pou- 
voir public à ces fatales époques, parce qu'ils arissent 
sous l'empire de croyances qu'ils partagent , et parce que 
Ja postérité les jugera, dégagée de ces convictions d'uñ 
autre âge, que safroide raison ne comprend plus et n'ex- 
cuse jarhais !... Et cependant il y a dans ce jugeinent sé- 
vère quelque chose de providentiel. Par cela seul que vous 
êtes élevé au-dessus du peuple, vous devez le diriger. Si vous | 
partagez tous ses préjugés, si toutes ses passions vous domi- 
nent et vous entraînent , descendez du siége où vous êtes 
placés ; car l'histoire du passé doit servir à la civilisation de 
l'avenir, et il est dans les desseins de Dieu que cenx qui con 
duisent les peuples soient responsables des crimes que les 
peuples commettent. 

En se plaçant à la tête des partis qui couvrirent la! France de 
désolation et de ruines, les parlemens ont donc assumé ta 
responsabilité de tout le mal que ces partis ont fait : ils doi. 
vent en répondre devant la postérité. Il faut vouer à l'uppro- 
bre ces arrêts qui proscrivirent les religionnaires , qui orga- 
nisèrent la guerre civile, qui firent de la Saint-Barthélemi ; 
d'horrible mémoire, une fête nationale (4). Il faut voner à 
l'exécration publique les noms de ce président d'Oppède et 
de ces conseillers du parlement 4d’Aix ; qui descendirent de 
leurs siéges pour former un tribunal de sang, à la suite de 
l'armée chargée du massacre des Vaudois (2). 

Mais, en même temps que les cours souveraines du royaume 
payaient ce déplorable tribut à l’enivrement uu siècle, il faut 
se hâter d'ajouter qu'elles associaient leurs noms à des actes, 


(4) 1572. 
(2) 1545, 
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inportsne et nombreux , qui les recommandent à la recon- 
naissance publique. ut 

Si le parlement de Paris releva jee bûchers qui brü'èrent 
les hérétiques , il jugea les membres du parlement d'Aix ; il 
condamoa à mort l’avocat-général Guérin, l’âme de ce tribu- 
nal, qui avait fait tomber sous le glaive de la justice les infor- 
tunés Vaudois que le fer du soldat épargnait (4). Il refusa 
l'enregistrement d’un édit qui attribuait, aux seuls inquisiteurs 
de la foi, la connaissance des crimes d'hérésie ; il réclama 
pour les condamnés le droit d'appel , que leur refusait cet édit 
impitoyable (2). | 

Si les Guises arrachèrent au ei de Paris un arrêt 
de proscription contre Henri IV (3), Achille de Harlay, Molé 
et les membres les plus illustres de cette compagnie, se ré- 
fugièrent auprès du roi ; ils défendirent la publication de la 
bulle d'excommunication (4) ; ils décrétèrent de prise de corps 
le nonce du pape qui avait pénétré sur le territoire français ; 
et ce noble exemple ramenant au sentiment de leur devoir le 
reste des conseillers, toutes les chambres assemblées rendirent 
un arrêt solennel (5) qui déclara la loi salique inviolable, dé- 
concerta les projets de Philippe IL, et ouvrit au roi les portes 
de Paris. | 

Enfin, si ce parlement a prêté son à autorité à tant de persé- 
cutions contre les protestans , il a , fout d'une voir, enregistré 
l'édit de Nantes (6), ce grand acte de tolérance qui arma con- 
tre Henri IV le bras d’un assassin. 


(4) Il fut pendu en 4554. 
(2) Henri II, 1555. 

(3) 5 mars 4590. 

(4) 4 juillet 4594. 

(Bb) 29 juin 1593. 

(6) 43 avril 1598. 
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HI. Le parlement de Paris atteignit le plus haut point de sa 
puissance pendant les minorités de Louis XIII, de Louis XIV 
et de Louis XV. Trois fois il donna la régence, deux fois il 
cassa les testamens des rois qui en avaient disposé : rt, au 
milieu des factions qui se disputaient l'autorité, on vit les 
seigneurs les plus considérables, les premiers princes du 
sang, et jusqu’à la mère d'un roi de France, invoquer le 
pouvoir du parlement contre les deux grands ministres qui 
gouvernaient (4). | 

En disposant de la régence , le parlement de Paris plaçait 
la constitution de l’état au-dessus des actes de la couronne ; il 
déclarait qu’il n'appartenait pas à l’autorité royale de limiter 
un droit qui n'émanait pas d'elle, mais des anciennes lois du 
royaume ; il rendait hommage surtout à cette succession légi- 
time et à cette unité de pouvoir dont Louis XIV avait élé si 
jaloux , et auxquels il n’avait porté atteinte que par des cal- 
culs qui révélaient ses faiblesses de père. Le "parlement de 
Paris s'était donc constitué l'interprète et le juge du droit na- 
tioual dans ce qu'il y a de plus élevé ;et, de ce point de vue, 
il’exerça une influence heureuse et décisive sur l’ordre con- 
stitutionnel du pays. 

Les orages de la minorité et du règne de Louis XIII ne 
furent que des intrigues sans grandeur contre la couronne. 
‘Princes , noblesse, parlement , tout succomba devant le génie 
de Richelieu ; mais après lui une réaction générale amena 
les troubles de la Fronde, Cette guerre civile tient trop de 


(4) Marie de Médicis et Gaston d'Orléans présentérent au parlement, 
contre l'administration du cardinal de Richelien, des requêtes qui com- 
mencent ainsi : « Supplie humblement Marie , reine de France et de Na- 
» varre.… Gaston, fils de France, frère unique du roi. disant qnu'Armand 
» Jean de Duplessis, cardinal de Richelieu, etc, » 
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place dans l'histoire du parlement pour ne pas mériter une 
attention particulière. | | 

Le cardinal avait privé le parlement de la connaissance des 
procès politiques, et, pendant douze années , il disposa de la 
vie et de la fortune des plus illustres familles du royaume. 
C'était au point que Richelieu , impatienté même de la lenteur 
des procédures par commissaires, condamnait ses ennemis par 
lettres patentes qu'il envoyait enregistrer aux parlemens ; et, 
comme les parlemens refusaient de couvrir de leur autorité 
ces actes de despotisme , il en était venu jusqu'à faire pré- 
sider ces commissions de proscription et de sang par le fäible 
‘Monarque fui-mémé, donnant ainsi lé monstrueux spectacle 
d'un roi qui opinail au procès criminel d’un de ses sujets (A). 

L'éclat du pouvoir cachait, aux ÿeux du vulgaire, Îa 
cruéllé oppression de cette tyrannie : mais ellé était profondé- 
ment sentie pat les victimes de ces formes arbitraires , et par 
là magistrature qui voyait fouler aux pieds ses priviléges, et 
violer impunément toutes les régles de la justice. | 

Lorsque la mort éut glacé là moin puissante du ministte, la 
royauté eut besoin du parlement , et ilse réléva , de sa longue 
humiliation , avec une énergie d'autant plus forte qu’elle avait 
êté plus long:temps comprimée. Les embarras du trésor don- 
nèrent lieu à des édits bursaux qu’on présenta à l'enregis- 
trement : la magistrature s'en empara pour demander des 


(4) Noble réporisé du président de Bellièvré, qui refhsa de donner son 
suffrage dans la commission chargée de juger le duc de La Valette , beau- 
frère de Louis XIII, parce que le roi la présidaiten personne. Louis XIIL 
opina à la peine de mort. Mathieu Molé , alors procureur-général, refusa 
de prostitner son miuistère, pour faire exécuter le contumace en effigie 
( février 4639 : — Histoire de lu Fronde , par M, de St.-Autaire, 3 vol. 
in-8o, — C’est la source où j'ai puisé les faits dont je rends compte. Cet 
ouvrage est écrit avec un charme de style et une profondeur de vues peu 
communes, 
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garanties , el il se forma une coalition formidable, La chathbre 
des comptes, la cour des aides, le grand conseil se rétrirént 
au parlement pour délibérer sur les réformes qu'il fallsh 
opérer ; et, de cette assemblée peu connue, sortirent 27 ar: 
{icles qui portèrent effectivement l1 réforme daris fes branctiés 
de l'administration (4). 

« Les citoyens détenus pour raisott de taxes , devaient 
ÿ élärpis. 

» Aucune imposition nouvelle ne devait être levéë qu'éh 
" » vertu d'édits vérifiés, dans les cours souveraines , vet 
» libérié.de suffrages. 

» Aucuri sujet du roi ne devait être déteïu prisbrinier, aprés 
» virigt-quatre héures, sans être interrogé et léndu à ses 
» jugés naturels. s 

C'était ft une constitution totit entière. Des droits étaient 
récotinus ; dés gäranties étaient données; réaction évidente 
contre l'ädmihistration de Richelieu, qui avait mécotiu tous 
les droits ét détruit toutes lés garanties. Mais la puissance 
pässait dux cours séuveraines qui sdisissaient le Poutele, par 
fa vérification des édits de financés. 

Ahde d’Autriché résista, à celte üsurpation, âvéc fotite so 
aütorité dé reine et de mère. Sa résistance se brisä devant là 
journéé des barricades (2), et les 27 articles furent sant: 
tionnés pär l'autorité royale (3). 

(1) Soixante députés, des quatre compagnies souveraines, délibéraient 


dans la salle St.-Louis les articles que l’on présentait ensuite au parlement, 
qtii leur doñnait on refusait sa sanction. 


. Les trois articles cités sont les 2e, 3° et 4e, D’atittts réglalent la justiog, 

les finances, et toutes les parties du service public L'art.24 supprimait tous 

monopoles et priviléges qui nuisaient à la liberté du commerce. (Délibé- 

rations arrestées en l'assemblée des cours souveraines tenues et commen- 

cées enla chambre Saint Louys les 30 juinA, 2, 3.4, 5,6, 7, 8 juillet AGAS,) 
(2) Saint-Aulaire, loc, cé, 


(8) Août 1648. 
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. Cependant à côté des parlemens qui s'emparaient de la 
puissance publique, se trouvait une aristocratie nombreuse et 


forte qu'on avait oubliée dans ce partage; elle s’indigna 


d'être éclipsée par la magistrature ; elle offrit à la couronue 
son alliance et son épée : et des deux côtés on courut aux 
armes... Ce fut là l’origine et la cause de la Fronde. 

Le parlement combauit pour le maintien des 27 articles ; 
les princes et la noblesse pour ressaisir le pouvoir qui leur 
était échappé. L’habileté de la cour, qui ne voulait ni da 


contrôle du parlement, ni du joug des princes, fut de les : 


détruire les uus par les autres. Le danger commun les réunit 
un instant ; mais des habitudes trop différentes, de trop pro- 
fondes rivalités séparaient la magistrature de l'aristocratie 
pour qu'elles restassent unies. Elles se divisèrent, et bientôt 
l’une et l’autre tombèrent épuisées aux pieds du trône (1). 


Cette guerre civile eut cela de remarquable, que de part : 


et d'autre, on sentit la nécessité d’une réforme qui devait 
rendre au pays les libertés publiques dont il était dépouillé. 
Tandis que le parlement défendait les 27 articles , huit cents 
princes, ducs et gentilshommes des maisons les plus consi- 
dérables de France , s’assemblaient pour se plaindre des dé- 
sordres de l'état, et le clergé faisait cause commune avec 
eux. Eux aussi délibéraient pour donner une constitution au 
royaume. À Ja vérité ils voulaient anéantir les priviléges du 
parlement , et ils demandaient la convocation des états-géné- 
raux; mais parlement, noblesse, clergé, tous s’accordaient 
en ce point, qu’il fallait placer des bornes que ne franchirait 
plus l'arbitraire ministériel (2). | 


. (4) 24 oct. 4648. St.-Aulaire, loc. cit. 

(2) 4654. — L'assemblée de la noblesse eut lieu au couvent des cotde- 
liers, cellé du clergé se tint au couvent des Augustins. | 

Les procès-verbaux de ces deux assemblées et les nombreux pamphiets 
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C'est qu'alors les idées de réforme n'étaient pas particulières 
aux parlemens ; elles fermentaient dans toutes les têtes ; elles 
ébranlaient toutes les nations de l’Europe. Luther , en pro- 
clamant la raison juge de la foi, avait élevé son tribunal au- 
dessus de tous les pouvoirs de la terre : ils avaient tous com- 
paru devant ce tribunal redoutable , et dans l’examen témé- 
raire dont ils avaient été l’objet , tous avaient été dépouillés 
de ce voile mystérieux , qui cache leur origine et commande 
le respect. Henri VIII avait pesé les droits de l'Église romaine, 
et il avait rejeté son autorité. A leur tour, ses peuples pe- 
saient les droits des Stuarts , et Charles [e* portait sa tête sur 
l'échafaud (1). La France aussi s'était réveillée, au bruit de 
cette grande voix de la réforme, qui appelait tous les peuples 
aux armes. Elle avait interrogé son histoire, et elle avait 
tressailli au souvenir de ses vieilles libertés : c'était en leur 
nom qu'elle demandait des garanties au pouvoir royal, et les 
parlemens s'étaient levés, pour offrir une transaction qui 
qui furent publiés alors, prouvent que tous les partis, qai s’agitaient lors 
des troubles de la Fronde, avaient des principes de gouvernement très- 


arrêtés et un but déterminé. On était las de Pautorité absolue du souve- 
rain; on demandait le retour des anciennes franchises nationales. 


« Il n’y a que Dieu qui puisse exister par lui seul, disait le coadjuteur 
» de Retz au prince de Condé... Autrefois it existait, en France, un milieu 
» entre les peuples et les rois, et le renyersement de ce milieu, a jeté l’é- 
» fat dans les convulsions où l’ont vu nos pères... Aujourd'hui, le cardinal 
» Mazarin va droit à l'établissement de l'autorité despotique. Ce chemin 
» est de tous côtés bordé de précipices... Le parlement travaille à la ruine 
» de l’état, parce qu'il ne sait pas faire le bien qu'il veut faire... Un mi- 
» nistre habile le maintiendrait dans l'équilibre où il doit demeurer, pour 
» balancer ce qui est de l’autorité des princes et de l’obéissance des peu- 
» ples...Ce qui ne doit êtreque pour modérer le mouvemeut, veut le faire 
» et le fait mal, parce qu’il n’est pas fait pour cela. Voilà où gît le défaut 
» de notre machine. Déclarez-vous hautement protecteur des compagnies 
»+ souveraines, et avec leur coricours, vous réformerez l’état peul- “être 
» pour des siècles. (Mémoires du cardinal de Retz.) 

(1) 9 février 4649. . | 
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g'avait point élé acceptée. Si la royauté eût compris eette 
hauie pensée, peut-être serait-elle parvenue à fonder en 
France un gouvernement durable : mais elle ne songea qu'à 
raferrir son autorité , et la terreur même qu'inspira le crime 
de l'Angleterre y contribua puissamment. Après Ja victoire du 
roj, fout se tut devant lui; les garanties pramises par les 
27 articles furent se perdre dass cette puissante administra- 
ton de Louis XIV , qui résuma dans sa personne le pouvoir 
le plus absolu et le plus glorieux de la monarchie. 


. IV. Mais les embarras financiers du règne de Louis XV 
Srent renaître ces pensées de liberté dans tous les parlemens 
du royaume. 

Depuis que Louis XI a fondé la monarchie en France , Les 
#opôts ont ioujours été la source des embarras du gouverne- 
ment. | É 

Les guerres désasireuses de l'Italie, les prodigalités de la 
cour de François I‘, et les sanglans débats qui signalèrent 
les règnes des fils de Henri II, avaient nécessité des taxes 
toujours croissantes. 1l fallut en créer de nouvelles sous 
Heori IV, pour payer la défection des seigneurs de la ligue; 
il fallut en créer encore, pendant Je règne de Louis XIII , et 
pendant la minorité de Louis XIV, pour dompter ou caresser 
les partis que Richelieu et Mazarin combattirent. 

La vénalité des charges pourvut d'abord à ces dépenses 
croissantes. La France fut couverte d'officiers qui achetaient 
Je droit de l'administrer , et qui la pressuraient. Mais cette 
mine inépuisable n'avait pas sufñi; on avait eu recours à 
d'autres moyens et on en avaît imaginé d'odieux ; des arréra- 
ges avaient été retranchés aux rentiers de l’état ; des droits 
abolis avaient été recherchés ; on avait assis des capitations 
nouvelles ; et le soin de recueillir ces impôts avait été confié 
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à des traitans , dont la rapacité soulevait de”toutes parts l'in - 
dignation publique. 

Ce système n'était pas seulement vicieux parce qu’il écrasait 
le peuple ; il l’éjait encore parce qu’il n’assurait rien pour 
l'avenir. Si la perception était mal assise , l'emploi des impôts 
était plus mal fait encore. Tous les ans, un nouveau déficit se 
reproduisait, auquel il fallait pourvoir par une taxe nouvelle, 
et nul ne pouyait prévoir où s'arréterait ce désordre. 

Louis XIV, qui réforma tout, avait aussi porté Ja réforme 
dans l'administration des finances (4), Mais l’ordre qu'il y 
avait introduit n'avait pas tari la source du mal; et le grand 
roi avait légué à son successeur des provinces que la durelé 
des collecteurs faisait muræurer , trois années de revenus 
consommées d'avance et un arriéré considérable à solder (2). 

Les moyens imaginés par la régence, pour metire fa à ces 
embarras, ne firent que les accroître : on réduisit à moitié la 
plupart desrentes perpétuelles on viagères ; on altéra la valeur 
des monnaies ; on multiplia les csnfscations ; on eut recours 
à des taxes arbitraires , et on livra la France aux folles entre- 
prises de Law , qui la bouleversèrent (3). C'est au milieu de 
ce désordre que les parlemgss élevèrent la voix, pour de- 
mander qu'on s’arrétàt enfin sur Ja pente de l'abime, 


(4) C’est le premier roi qui se soit fait rendre un compte exact des res- 
sources et des dépenses du royaume. Colbert lui présentait. tous les ans 
un budget que le roi approuvait et réforinait, souvent en écrivant de sa 
tæmain le chiffre des dépenses présumées nécessaires, suivant les besoins 
de sa politique ou de son gouvernement. 

Ce fut encore Louis XIV qui établit la première contribution sur 
toutes les classes de la société, sans distinction de priviléges et de terres. 
— Édit du 48 janvier 4695. (Capeñigue, Louis X1V et son gouvernement.) 

(2) Lemontey, Histoire de la Régence, vol. 4°", p. 57. 

(3) Law eut l’audace de faire rendre un arrêt du censeil qui défendait, 
sous peine de confiscation, de conserver dans sa maison plus de 500 livres 
en espèces. (Voltaire, Histoire du Parlement, chap. 61.) 
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De temps immémorial ils avaient fait des remontrances à 
l'occasion de l'enregistrement d'édits bursaux. C'était ainsi 
qu'avait commencé , au 46° siècle , leur lutte avec l'autorité 
royale. Ils usèrent encore dece droit, que le régent leur avait 
solennellement reconnu (1), mais leurs conseils ne furent pas 
écoutés , et alors se forma de nouveau une puissante opposi- 
. tion parlementaire. —— 

Les cours souveraines s’unirent entre elles pour résister au 
pouvoir royal; la royauté essaya vainement de rompre cette 
union, en appelant à son aide les lits de justice , l'interdiction 
du droit de remontrance, les lettres de cachet, et jusqu’à la 
dissolution du parlement de Paris , que sa position plaçait à la 
tête de cette grande confédération. 

La première cause de cette résistance opiniâtre qui divisa 
si profondément la magistrature et la royauté , c'était le dé- 
sordre des finances. Le parlement revendiquait le droit de 
donner, au norn du peuple , son consentement à la perception 
de l'impôt ; et le tableau des misères publiques de cette épo- 
que ne justifiait que trop la nécessité d’un contrôle dans cette 

importante partie de l’administration. 

L'impôt a toujours été le prétexte ou la cause des révolu- 
tions politiques ; c’est l’origine de la révolution d'Angleterre ; 
c’est par là qu’a commencé la nôtre ; et il ne faut pas s'en 
étonner ; car l'impôt touche toutes les existences ; il attaque 
les entrailles mêmes des nations. Quelle que soit la forme du 
gouvernement qui le perçoit , l'impôt sera toujours irritant de 


(4) Le 2 septembre 1745, jour où la régence lui fut donnée par arrêt du 
parlement, le duc d'Orléans avait dit aux chambres assemblées : «À 
» quelque titre que je doive aspirer à la régence, j'ose vous assurer, 
» messieurs, que je la mériterai par mon zèle pour le service du roi, par 
» mon amour pour le bien public, et surtout étant aidé de vos consrils 
» et de vos sages remontrances. » (Voltaire, Histotre du parlement , 
chap. 59.) 
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sa nature. Mais le moyen de prévenir ou de conjurer les mé: 
contentemens qu'il excite, c'est de convaincre le peuple qu'il 
est nécessaire, et qu'il ne sert qu’à la régulière administra- 
tion du pays. S'il est librement voté, si l'emploi qui en est 
fait est l'objet d’un contrôle sérieux , toutes les préventions 
tombent, et la malveillance est désariée ; mais s'il émane 
de la seule volonté du Prince , s’il est employé sans contrôle, 
le peuple le croit toujours arbitrairement perçu et mal em- 
ployé ,'et viennent des circonstances graves, il soulèvera les 
plus dangereux mouvemens. | 

C'était donc encore une pensée d'une haute portée politi- 
que, de vouloir couvrir l’inviolabilité royale de la responsabi- 
lité parlementaire dans tous les cas où les édits portaient créa- 
… tion de nouveaux impôts. Mais les parlemens allaient plus loin : 
ce principe du libre consentement de l'impôt, ils le faisaient 
découler des antiques libertés nationales , dont ils se croyaient 
les gardiens ; et ils aspiraient au même titre, ils aspiraient 
ouvertement à contrôler tous les actes du pouvoir royal. 

Les querelles éternelles que suscita la bulle Unigenitus (4) 
n’eurent pas d’autres motifs , et ce fut une des causes secrè- 
* tes de l'expulsion des jésuites. F 

Que la grâce fût plus ou moins noire pour déterminer 
les actions humaines, c'était quelque chose , sans doute, pour 
la liberté morale de l’homme ; et je conçois qu'il y eût là texte 
à débattre des thèses en Sorbonne. Mais de telles discussions 
ne devraient passionner ni le pouvoir royal , nices grands 
corps de magistrature qui s'en occupèrent si long-temps. Au 
fond , c'étaient deux écoles puissantes qui se disputaient l’em- 
pire : l’école des jansénistes , niant le libre arbitre, mais in- 
clinant vers la réforme, et faisant une opposition sourde au 


(1) 8 septembre 4743, Clément XI. 
| XI. Ô 


114 
gouvernement absolu; l’école des molinistes, admettant le li- 
bre arbitre, mais adoptée par la compagnie de Jésus qui 
soutenait de toutes ses forces le pouyoir royal. Le parlement 
avait embrassé le jansénisme, et pour lui il s'agissait de savoir 
si l'autorité avait des limites , ou si ses actes , quels qu'ils fus- 
sent , devaient être acceptés avec une aveugle obéissance. 

Sous Louis XIV, les parlemens n'avaient enregistré qu’avee 
répugnance la bulle qui condamnait les propositions de Jan- 
sénius (1). Sous Louis XV, ils. protestèrent contre cet enre- 
gistrement, en déclarant qu'il n’appartenait qu’à un concile 
général de résoudre cette question; et lorsque l’autarité royale 
injervint pour apaiser la querelle, ils repoussèrent çette in- 
tervention comme étant contraire aux libertés de l'Église et 
aux droits des cours souveraines. D'un çôté, ils soumettaient 
l'autorité du pape aux assemblées de l'Église ; de l’autre, ils 
contestaent au pouvoir royal le droit de porter atteinte aux 
anciennes lois du royaume. 

La compagnie de Jésus s'était glissée partout; elle avait AÇ- 
quis de grandes richesses et un pouvoir immense ; ses prinçi- 
pes politiques étaient dangereux, sa morale relâchée ; elle 
obéissait aveuglément à un prince étranger. Sous tous ces 
rapports, elle devait appeler la vigilance des parlemens ; 
mais les parlemens ne l'attaquèrent que lorsqu'ils purent con- 
tester à la royauté son omnipotence. C'était le plus ferme 
rempart du pouvoir absolu qu'ils expulsaient du royaume (2). 

C'était donc l'esprit parlementaire de la Fronde qui repa- 


(4) 4744. — Lorsque l'avocat-général Joly de Fleury requit enregis- 
trement, il y eut des protestations sur les bancs des conseillers, et quel- 
ques-uns exigèrept que l'enregistrement ne portât pas le motunanime. 

(2) Les jésuites furent condamnés par tous les parlemens. Le parlement 
de Paris donna l’exemple le 6 août 4762. — Au mois de novembre 4764, 
un édit du roi prononça la dissolution de la société, et le pape Clé- 
tent XIV l’expulsa des états romains en 4778. 
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raissait encore dans les cours de justice. Aussi, lés remontran- 
ces sur les édits de finances ne furent-elles, comme du temps 
dela Fronde, que le premier acte de l'opposition des parie- 
mens ; on les vit bientôt attaquer successivement tous les abus 
de l'administration. 
_ Des arrêts du conseil évoquaient-ils des procédures crmi- 
nelles? les parlemens protestaient que les aceusés ne pouvaient 
être soustraits à leurs juges maturels (4). 

D'autres arrêts évequaient-ils des procès civile ? les parte- 
mens protestaient encore pour qu'on les rendit à la jose 
ordinaire (2). | 

Portait-on atteinte à la Hberté individuelle ? le parlement 
de Paris réclamait , et sur le refus de faire droit à ses remon- 
trances , il suspendait le cours.de la justice 63). » 

Des violences étaient-elles exercées sur plusieurs parle 
mens pour obtenir des enregistremens forcés ? tous les parte- 
mens se levaient pour demander justice de l'atteinte portée à 
la liberté des suffrages (4). 

Des tribunaux d'exception étaient-ils institués pour pour- 
suivre certains crimes ? on adressait des remontrances au roi 
pour en obtenir la suppression (5). 

Un gouverneur était-il accusé d’avoir violé les immunités 
d’une province ? si le roi abolissait la procédure , les paile- 
mens déniaient au pouvoir royal ce droit exorbitant qui com- 
promettait à la fois l'honneur des citoyens et là justice du 
pays (6). 


(4) Parlement de Toulouse, asrêt, 48 juillet 4752; de Paris, 4755. 

(2) Parlement de Paris, 4753 ; Rouen, 4755: 

(3) Parlement de Paris, 4758. 

(4) Touleuse, Rouen, Grenoble, Paris, Bordeaux, Dijon, 4764. 

(5) Montpellier, 4764. 

(6) 4770. Paris, 2 juillet; Toulouse , 24 Poe Ra 43 août 
Metz,14 août; Rouen, 34 août, 
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. Et toutes ces protestations; et toutes ces remontrances 
étaient appuyées sur ce principe, qu'il y avait des lois que 


l'autorité royale devait respecter, et que les parlemens avaient 


le droit d’invoquer pour résister à des abus de pouvoir. 


Mais c'était surtout à l’occasion des impôts, que les parle- 


mens déployaient toute leur résistance. Ils traçaient nette- 
ment la règle qu'aucun subside ne pouvait être levé sans que 


l'édit eût été librement discuté et voté. Vainemeni l'autorité. 


royale déployait l'appareil de sa toute-puissance pour arra- 
cher à ces fières compagnies un vote silencieux ; elles décla- 
raient que la liberté de suffrage , en pareilles circonstances, 
était une loi fondamentale de la monarchie, et inviolable de sa 
nature(1). 

La magistrature était donc arrivée, à la fin du règne de 
Louis XV, à proclamer les mêmes principes qu’elle avait pro- 

clamés au commencement des troubles de la Fronde.Louis XIV 
_ avait vaincu sa résistance ; Louis XV essaya de la vaincre en- 
core, mais les temps étaient changés. Les parlemens furent 
persécutés , exilés , rappelés, et ils résistèrent toujours ; et 
le pouvoir royal, qui naguère faisait trembler l'Europe, vint se 


briser à son tour contre des cours de justice, alors sans ar- 


(4) « Si vos cours de parlemens n'avaient pas le droit d'examiner et de 
» vérifier les lois nouvelles qu’il plairait à Votre Majesté de proposer, ce 
» droit ne pourrait pas être perdu pour la nation. Il est imprescriptible, 
» inaliénable. 

* Croirait-on que la vérification de vos cours ne supplée pas le droit 
» primitif de la nation; et l’ordre public pourrait-il gagner à le voir 
»-exercer encore par la nation?!Si Votre Majesté daigne la rétablir dans 
» ses droits, on ne nous verra pas réclamer cette portion d’autorité que 
» les rois vos prédécesseurs nous avaient confiée, dès que la nation les 
» exercera elle-même. Mais jusque-là, veuillez considérer, sire, que cette 
» vérification des lois nouvelles est un devoir inséparable de nos fonctions. 
» Point de loi sans vérification, comme il ne pouvait y en avoir autrefois 
» sans le consentement de la nation assemblée. » (Æemontrances du 
parlement de Bordeaux. 25 février 4774.) 
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mée, et qui n'étaient fortes que de la puissancè d'un droit 
ioqué 1 fallut enfin porter ce grand procès devant les états- 
généraux , qui commencèrent une révolution par laquelle 
tout fut dévoré, royauté, parlement, noblesse, mais qui con- 
sacra les grands principes constamment PIERRE par l'op- 
position parlementaire. 

” Ainsi l’histoire des parlemens du royaume les montre exer- 
çant toujours une influence décisive sur les destinées du 
Pays; mais cette influence est différente , suivant les deux 
grandes époques au milieu desquelles nous voyons les parle- 
mens agir. 

A leur origine, ils abaissent la fierté des grands vassaux 
devant le trône national ; ils élèvent la juridiction du roi au- 
dessus de toute autre juridiction; ils maintiennent l'indépen- 
dance de la couronne contre les entreprises de la cour de Rome : 
et en même temps qu'ils investissent la royauté de ce pouvoir 
suprême qui domine tout-pour tout civiliser , ils aident le 
peuple à secouer l’esclavage de la glèbe, ils l’appellént à la 
vie civile , ils cimentent son union avec le pouvoir royal qui 
doit l'appeler à la vie politique. 

Mais alors commence un autre ordre de choses : dégagée 
de toutes ses entraves, laroyauté ne reconnaît plus de limites ; 
elle fonde une monarchie qui marche rapidement au pouvoir : 
absolu. Les parlemens se posent les défenseurs des libertés 
nationales ; ils réclament le droit de voter librement l'impôt ; 
ils déclarent que nul ne peut être détenu sans jugement, que 
nul ne peut être soustrait à ses juges naturels. La royanté ré- 
siste et triomphe ; bientôt les parlemens proclament que ces 
droits sont imprescriptibles, et, après un siècle de luttes, ils 
confient la défense de ces trois grands principes aux états- 
généraux qui les consacrent (4). | | 

(4) « La cour, toutes les chambres assemblées... déclare que la France 
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Que dans cette lutte mémorale les parlemens aient aspiré à 
réunir dans leurs mains le pouvoir législatif et le pouvoir ju- 
diciaire ; qu'ils aient usurpé une autorité qui n’appartenait 
qu'aux assemblées nationales ; qu’ils aient multiplié les em- 
barras de la royauté, ces embarras qui l’ont perdue, qui 
pourrait en douter ? Dans ces temps d'effervescence, je le ré- 
pète, quels droits sont bien limités ? quel pouvoir n’usurpe 
pas? er quel parti reste dans la sage réserve d’une légitime 
résistance ? Mais, pour juger avec impartialité ces grands 
événemens , il ne faut pas perdre de vue l'état du pays et le 
mouvement qui emportait tous les esprits. 

La puissance royale avait passé successivement par les for- 
mes les plus diverses : partagée d'abord par des assemblées 
nationales , puis démembrée par la féodalité, elle avait re- 
conquis peu à peu un pouvoir que ne limitaient plus , ni les 
députés de la nation, ni l'aristocratie du pays. C'était une 
monarchie tempérée par trois grandes institutions ; les états- 
généraux, la cour des pairs du royaume et le parlement, 
Mais les états étaient rarement convoqués, la cour des pairs 
avait perdu toute action sur l'administration du pays, et on 
déniait aux parlemens le droit de s’en occuper. 


» est une monarchie gouvernée par le roi suivant les lois ; que dé ces lois 
» plusieurs sont fondamentales etembrassent... le droit de la nation d’ac- 
» corder librement des subsides par l’organe des états-généraux réguliè- 
» rémetit convoqués et composés : … je droit de chaque citoyen de n’être 
» traduit, en aucune matière, par devant d’autres juges que ses juges na- 
» furels;. . et celui de n’être arrêté que pour être remis, sans délai, 
» entre les mains des jugescompétens; 

x Proteste, ladite cour, contre toutes atteintes qui seraient portées aux 
» principes ci-dessus exprimés... et déclare qu’elle en remet , dès à pré- 
» sent, le dépôt inviolable entre les mains du roi, de son auguste famille , 
» des pairs du royaume , des états-généraux , et de chacun des ordres 
» réunis ou séparés qui forment la nation. » (Arrêt du parlement de Paris, 
les pairs y séant, du à mai 1788.) 
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IL en résultait que Ja constitution du royaume ;, pleine dé 
souvenirs dé liberté, n’en avait plus que le simülacre. Mafé 
tout ce qui émanaît de ces grands pouvoirs, tout te qui atäit 
conservé quelque tradition ou quelque reflet de leur puis- 
sance , princes , noblesse , parleiient ; était prét à ressaisir ses 
anciennes franchises. Les institutions annulées par la royauté 
n’attendaieñt qu’une circonstince favorablé pour reñattre à 
la vie politique: | 

L’enregistrémerit des édits êt les rémühtränces produisirént 
cette circonistätice. La royauté avait ouvert aux parletiens là 
earrière des débats politiques: les parlémens y entrèrent , et 
ute fois daïs le sahctuäiré, le débat fit engagé élitre la cou- 
tonne ét la datioti : la marché du tèmbs et l'opinion publique 
firent le reste. 

J'ai déjà dit que lé travail intellecttiel dé l’Europe , au 16° 
sièclé ; avait dévelüppé la tendance des esprits à limiter le 
pouvoit royal. Ce serait üné erteur dé croiré que Louis XIV 
avait étouffé ce besoin de réformé : comnie tous les grndy 
homes , il dominä son siècle et parälysa toutes les résisifh- 
cés ; mais il Soumnit les volontés, saïs convaintté les ihtelli- 
gences (1). Lé droit d’exameh, que le protestantisrie invo- 
quait en matière religieusé , traväillait Sourdemenit jusqu'aux 


(4) Même péridant IA touté-puiséatice de Lonis XIV, l'esprit d’Opposi- 
tion éclätaît pattout à côté des tirisérés géhiétalés. Les bamplileté düi 
attaquaient l'ädministrätion et jdsqu’à Louis XIV ltil-méme, ne vériäiéiit 
pas de l'étrangér, mais de là Frähce, dé Ia tot, de 14 domesticité, dë la 
bourgeoisie et da peuple. On plätait les pls vdieux suf la täblé dt toi , 
et lorsqu'il en faisait étietchèr les utburs, il trouvait écrit devatit lui cès 
mots : J'u cherches ce que tu ne trouveras pas. 

Le parlement avait pris uïe ailitüde d'opposition qui itispiräit des 
cräintes à là côti ; il dvitit saisi l'obcasion dé la disètte dés grains êt dé là 
pénurie du péuple pour së réunir en asserüiblée solénnelle , et poür #’oc< 
cuper des approvisionnemens de la ville de Paris, ( Assemblée dû pafle- 
ment du 20 novembré 4693, Capefigue, Loc. cit.) 
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consciences catholiques. La révocation de l'édit de Nantes (4) 
avait brisé la résistance politique des religionnaires, mais 
leur puissance morale s'était accrue de tout ce que la persé- 
cution donne de force à un parti vaincu. Protestans et catho- 
liques s’entendaient donc, pour examiner l'origine de ce 
pouvoir qui avait tout envahi, et l'opposition gagnait progres- 
sivement toutes les classes de la société. À l’avénement de 
Louis XV, elle était déjà descendue dans les masses, et elle 
devint plus vive et plus exigeante à mesure que les fautes de 
l'administration s'accumulèrent. Ce n’était plus une théorie 
dont s'occupaient quelques esprits spéculatifs; tout ce qui 
pensait, tout ce qui écrivait en France, discutait avec har- 
diesse les limites de l'autorité royale , et demandait le retour 
des franchises nationales. Jusque sur les degrés du trône, les 
princes du sang protestaient en leur faveur (2). 

Les parlemens ne devinrent l’idole de la nation , par leur 
résistance à l'autorité royale , que parce qu’ils étaient les fidè- 
les interprètes de l'opinion publique. A ces époques de crises 
qui remuent profondément les nations, ceux qui paraissent 
diriger le mouvement le suivent ; ils n’ont de puissance que 
parce qu'ils sympathisent avec les masses qui les poussent. Si 
‘les parlemens n’eussent pas demandé la réforme, croit-on 

(4) Octobre 1685, contresigné Letellier et Colbert. 

(2) Ils disaient « que le droit des Français était d’avoir des corps de 
» citoyens, perpétuels, inamovibles , avoués de tout temps par le roi et 
» la nation : — dont les plus importantes fonctions avaient toujours été de 
» veiller an maintien des lois établies. de vérifier dans les lois nouvelles 
» et de représenter au souverain tout ce qui pouvait être au préjudice 
» des droits de ses sujets, ou des lois primordiales et constitutives du 
» royaume, » 

Protestation contre la dissolution du parlement de Paris, du 4 avril 
4771.—Elle est signée de deux princes de la maison d'Orléans et de quatre 
princes de la maison de Bourbon. Un seul , le comte de la Marche, refusa 


de la sigoer. 
Treize pairs de France firent une protestation semblable. 


121 
qu'il ne se serait pas élevé d’autres voix pour la réclamer ?.…. 
Quand les révolutions sont nécessaires , des novateurs surgis- 
sent toujours pour les faire. N’en doutez pas, il,s’en serait 
rencontré qui eussent accompli celle que réclamaient tous les 
intérêts et toutes les intelligences du pays, et qui l’eussent 
accomplie au milieu de convulsions politiques. 

Je sais que les convulsions arrivèrent ; mais qui doit-on ac- 
cuser des malheurs et des crimes que les parlemens déplorè- 
rent les premiers? En 1648, ils avaient demandé la réforme 
à l'autorité royale , qui pouvait la faire utilement alors et qui 
l'avait refusée. En 4788, ils la demandèrent aux états-géné- 
raux, qui avaient le droit de l’opérer , et qui l’opérèrent. Les 
parlemens sont-ils donc responsables des fautes qui amenèrent 
dans cette circonstance tant de calamités sur le pays? Leur 
responsabilité s'arrête à la convocation des états-généraux, et 
là commence celle de l'assemblée nationale, qui fit de si 
grandes choses dans l'intérêt du peuple, mais qui livra la 
royauté sans défense à la haine des partis; là commence la 
responsabilité des factions qui déchirèrent la patrie; ou, pour 
mieux dire , là commence la responsabilité de tout le monde; 
car tous , rois et peuple, nobles et prêtres, grands et petits, 
tous ont leur part dans ces fautes, dont les conséquences cou- 
vrirent la France de deuil ! n 

C'est que tout était usé en France (1) lorsque cette grande 
réforme sociale s’est accomplie. Le sacerdoce avait perdu son 
influence dans les richesses , que la corruption accompagne 
toujours. La noblesse n’avait plus que des priviléges blessans 
pour la nation, et la royauté, ruinée par l'excès même de son 


(4) Dès 4740, Fénelon écrivait à son royal élève, en parlant de l’état de 
la France : On ne vit plus que par miracle : c’est une vieille machine déla- 
brée, qui va encore de l’ancien branle qu'on lui a donné , et qui achèvera 
de se briser au premier choc, (De Beausset , Wie de Fénelon, t. EL, ch. 7. 
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principe dahs la toute-puissahcé de Louis XIY, la royauté s'E- 
tait avilie dans les intrigues dé Louis XV, et ellé était tombée, 
sans grandeur et sans force, dans les mains de l’infortürié 
Louis XVI. Au miliéu des ruines que le temps avait accumu- 
lées, üne Sëule chosè Aväit grandi ; t'était lé peuplé, long- 
temps déshérité de toute pärticipatioh à la puissance pübli- 
_ que, le peuple, impatient de s’en saisir ! Lorsqu'il l’eut con- 
quise ; ul pouvoir attour de jui n'était plus asséz fort pour 
le guider. Les flots de cette mer avaient monté... monté 
sans qu'of s'inquiétât dés digues qui devaient les contenir | 
Le jour üù des mains ihékpérimentéés voulutent leur donner 
des litnitéë, le veht des térnpêtes les poussait sur la pläbe : ils 
brisèrefit les faibles remparts qu'on leur opposd, Et ils englotr- 
tirent tout... | 

LaissofS donc la résporisabilité dé ños malheurs à l'empiré 
aveuglè dés circôtiStances , êt Saluons {Es parlemens dé Frahce 
du titré dé conservateurs des libertés nationales. Lés gratidé 
principes qü’ils défendaient et 1788, le libre vote de l'impôt, 
là liberté individuelle , le droit d'être jugé par ses juges na- 
türels , ils les défendaieñt en 4648 ; et le droit de voter l’imi- 
pôt avec libérté de suffrages , ils l'ont défendu depuis qué des 
édits dé finähces ont êté présentés à leuf enregistrement. Peh- 
dant trois siècles ils ont protesté , souveht au péril de leurs 
chargés et de leur liberté , én faveur dé cetté franchise na- 
tionale, source et garantie de toutes les autres. Voilà la part 
qu’ils ont prise à la révolution de 1789, le titre que les par- 

* lemens de France oni à la recoñnaissänce publiqué !... 

Didkb, 
Avocat-général à la cour royale d'Orléans. 
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THÉORIE DU CODE PÉNAL. 


Pur MM. Cæauvzau ( ADoLP&e), professeur à la Faculté de droit de Tou- 
louse, et Fausrix HÉLIE , chef de division des affaires criminelles au 
ministère de la justice. 


TOME VI (1). 


Quelques mois s8 sont à peine écoulés, depuis que nous rendions compté 
de la publication du tome V de la Z'héorie du Code pénal, par MM. Cha: 
veau { Adolphe) et Faustin Hélie, et nous sommes déjà en mesure de 
parler d'un nouveau volume que ces jurisconsultes distingués viennent 
d'éditer récemment. 

C’est que les auteurs pénétrés de toute l'importance de leur travail et 
de la tâche qu'ils se sont imposée, ont à cœur d’amener bientôt à £n un 
traité qui se recommande à tant de titres, et dont le succès a été défini- 
tivement consacré par d’unanimes suffrages. Hätons-nous de les féli. 
citer de l’ardeur avec laquelle ils procèdent à l’exécution d’un livre 
qui est appelé à remplir une lacune, depuis longtemps signalée ; car qui 
ne sait qu’à l’exception de quelques ouvrages plus philosophiques que 
pratiques , sortis de la plume des publicistes modernes, la science ne 
possédait encore aucun monument sur notre législation pénale ? M. le 
conseillet Carnot a écrit, il est vrai, un commentaire remarquable, beau- 
coup plus pratique que théorique ; et de son côté M. Bourguignon a 
enrichi les textes d’annotations ou de gloses qui sont loin d’être sans 
intérêt; mais les proportions adoptées par ces auteurs, le plan de leur 
livre, les limites dans lesquelles ils se sont circonscrits, annoncent suffi- 
samment quelles étaient leurs prétentions. Ce qui nous manquait donc, 
. surtout en l'absence de tout enseignement public (du moins dans les 
écoles de droit de province), c'était un livre classique qui conciliât les 
exigences de deux méthodes utiles, principalement pour la pratique, 
sans être étranger aux aperçus philosophiques; un livre qui fût pour cette. 
partie si vitale de notre codification, ce que sont les traités de M. Toullier 
pour le Code civil, de MM. Pigeau et Boncenne pour la procédure, de 
M. Pardessus pour le droit commercial. Eh bien! c’est précisément le 
travail qu’ont entrepris MM. Chauveau (Adolphe) et Faustin Hélie, et 
qu’ils ont jusqu'ici on ne peut plus heureusement exécuté. 


(1) L'étendue des articles dont se compose celte livraison nous oblige à nous ser- 
vir pour moitié d'une impression compacte. 
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On conçoit cependant la nature des difficultés qu’ils avaient à vaincre, 
et ces difficultés se produisaient nombreuses et délicates, à l’occasion des 
matières traitées dans ce sixième volume. Il contient en effet l'explication 
des dispa-itions de notre Code pénal sur les crimes et délits, contre les 
personnes, à commencer par le $ 2, des crimes et délits excusables, art. 
. 824 et suivans, jusques et y compris le commentaire des premiers 

articles concernant les crimes et délits contre les propriétes (art. 379 
et 380 ). 

Parmi les développemens auxquels tous les textes expliqués ont donné 
lieu, nous avons surtout remarqué ceux qui sont consacrés à l’examen 
des crimes et délits exzcusables, et aux homicides, blessures et coups non 
qualifiés crimes ni délits. ‘Au fond, il y a sans doute une différence 
essentielle entre les actes régis par la section II, et ceux qui appartiennent 
à la section III, entre un homicide excusable et un homicide légitime; 
toutefois, dans plus d’une situation, par exemple quand il s’agit de dis- 
tinguer la provocation de la légitime défense, l’analogie devient si saisis- 
sante, les nuances si délicates, qu’il ne faut rien moins qu’on esprit 
exercé pour donner aux faits leur véritable caractère, et qualifier ainsi, 
d’une manière exacte, les actions incriminées. | 

Les auteurs ont rarement failli dans ce travail d'analyse, d’individuali- 
sation, et ce succès nous à paru d'autant plus précieux, que des reins 
plus importans sont ici attachés à la pureté des doctrines. 

En droit civil, les rapports qu’il s’agit de classer ne sont aussi, plus 

d’une fois, caractérisés qu’à l’aide d’une appréciation délicate, et il im- 

porte sans doute de tracer d’une main sûre les règles propres à faciliter 
cette appréciation. Mais quand il s’agit de droit criminel, lorsqu'il faut 
savoir si un fait est punissable ou ne l’est pas, s’il faut lui appliquer une 
. pénalité plus ou moinsrigoureuse, et lorsque la solution de ces redoutables 
questions est subordonnée tont entière à des qualifications qui ne sont 
séparées que par des limites à peine reconnaissables, l'esprit du juge ou 
du criminaliste se sent saisi d’une frayeur involontaire, et il ne saurait 
jamais assez mürement réfléchir avant de porter un jugement définitif. 

: MM. Chauvean et Faustin Hélie n’ont pas été, selon nous, moins heu- 
reux, dans les pages qu’ils ont consacrées à traiter les théories qui con- 
cernent le délit d'adultère, à définir les prérogatives du mari plaignant et 
les droits etles devoirs du ministère public ; à interpréter les textes qui 
concernent les crimes et les délits envers l’enfant ; à caractériser tour à 
tour ce qui distingue la supposition, la substitution, la supposition de 
part , et nous dirons en toute franchise que nous avons été vivement 
frappés de la lucidité avec laquelle ils ont mis en relief des doctrines 
qui méritent d’être envisagées sous des points de vue si nombreux. 

Ajoutez à cela, les commentaires que rendait nécessaires lexptication 
des dispositions du Code Pénal, sur le faux témoignage et la subornation 
de témoins, sur les attentats aux mœurs, enfin l’exposition des vrais 
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principes sur le vol, sur les divers élémens qui le constituent, et vous 
aurez une idée de tout ce que renferme d’utile et d’intéressant le sixième 
volume de la Théorie. on | 

Fidèles à la méthode qu’ils ont adoptée dès leurs premiers travaux, 
MM. Chauveau et Faustin Hélie ont fait constamment précéder leurs 
aperçus de notions historiques relatives au droit romain, à notre ancienne 
jurisprudence francaise et aux législations étrangères encore en vigueur, 
trouvant dans ces tableaux rapides un moyen sûr de constater la filiation 
des idées, les phases si multiples de nos mœurs publiques, et de constater 


par cela même ce qui de nos jours n'est que la consécration d'un droit 


ancien ou ce qui constitue un droit nouveau. 

Puis, les opinions des auteurs et les erremens de la jurisprudence la 
plus récente, surtout de la jurisprudence de la Cour de cassation, s’y 
trouvent exposés avec soin, et soumis à l’expérimentation d’une critique 
habile, mais impartiale, vive dans le fond, mais parfaitement mesurée 
dans les formes, et par-dessustous ces élémens de doctrine, qui viennent 
se condenser autour des textes, et ctmme pour les dominer et les vivi- 
fier , on voit se dessiner l’esprit qui a présidé à leur codification, à l’aide 
de citations prises dans les fragmens des disconrs des orateurs du gou- 
vernement , de citations empruntées à l’histoire de l’élaboration de la loi 
dans le sein du corps législatif, et ces textes sont toujours ceux de la loi 
de 1791, du Code pénal de 4810, de la loi du 28 avril 4832, juxta-posés, 

analysés, illuminés les uns par les autres. À ces divers avantages se joi- 
gnent enfin les qualités du style, en harmonie parfaite avec la nature du 
sujet, Ce n’est, il est vrai, ni la forme si incisive et si animée de M. Trop- 


long, ni la diction si exacte, si irréprochable des dissertations de M. Mer- 


lin, ni Ja touche si facile, si élégante et si pure. de Boncenne, mais le 


langage des deux criminalistes n’en est pas moins fort remarquable. ' 


. Toujours correct et soutenu, il sait devenir rapide, et parfois coloré, dans 


l'exposition des notions historiques, énergique et pressant dans le rai- 


sonnement, pour se montrer empreint d'une netteté et d’une précision 
particulières, quand il s’agit de caractériser les élémens constitutifs du 
crime ou du délit, objet essentiel, fondamental, dans un traité de législa- 
tion pénale. 

Telles sont, à notre avis, les qualités éminentes de l’œuvre de MM. Chau- 


veau et Faustin Hélie. — Mais est-ce à dire qu’elle soit en tons points à : 
l'abri de toute critique, et qu’elle ne puisse fournir matière sous plus. 


d’an rapport à la controverse, à la contradiction ? Non assurément .etles 
auteurs ne sauraient prétendre à jouir d’un privilége auquel nul n’a encore 
aspiré. Il y a donc dans le volume dont nous parlons, comme dans ceux 
qui l’ont précédé , plus d’une partie vulnérable , plus d’une opinion dou- 
teuse, hasardée, erronée peut-être. Ces opinions, nous allons les si- 


gnaler avec la même franchise que nous avons mise à donner aux auteurs : 
les éloges qui leur sont dus, On l’a plus d’une fois remarqué avec raison :. 


D. ele à be 1 ns 7... Li 
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ce n’est pas aux mauvais livres, à ceux qui ne naissent pas viables , que la 
critique doit s'attacher. Il faut les laisser expirer paisiblement dans l’ou- 
bli auquel ils sont fatalement condamnés. Mais les productions destinées 
à un long avenir, appelées à jouir d'une grande autorité dans le monde 
scientifique , à exercer un ascendant marqué sur la direction des esprits, 
à servir de guide aux décisions judiciaires, il importe de les examiner 
" avec soin, d'indiquer, et surtout de combattre ce qu’elles ont de défectueux, 
et de dégager ainsi l’or pur de l’alliage qui peut s’y rencontrer. 

Ainsi, bien que les auteurs aient généralement saisi l’eaprit des textes 
qu’ils ont parcourus , il nous semble qu’en matière de provocation et de 
légitime défense, ils ont laissé s'établir une sorte de confusion qui Les a 
entraînés dans des solutions que nous ne sanrions admettre. 

On connaît les dispositions des art. 322 et 329 du Code pénal. — D’après 
- le premier de ces articles, placé sous la rubrique du 6 2 des Crimas et 
délits ercusables , et cas où tls ne peuvent être cxcusés , le meurtre , ainsi 
que les blessureset les coups, sont excusables , si le meurtre a été commis, 
si les blessures ont été faites , les coups portés, en repoussaut, pendant 
le jour, l’escalade où l’effraction des clôtures, murs où entrées d’une 
maison ou d’un appartement habité , et leurs dépendances ; si le cas est 
arrivé pendant la nuit , le casest réglé par l’art. 329 : or, d’après larr. 329, 
placé sousl a rubrique du $ 3, Homicides , blessures et cougs non qua- 
lifiés crimes ni délits, sont compris dans les cas de nécessité actuelle de 
défense les deux cas suivans : 1‘ Si l'homicide a été commis, si les bles- 
sures ont été faites, ou si les coups ont été portés, en repoussant, pendant 
la nuit, l’escalade ou l’effraction des clôtures, murs ou entrées d'une 


maison ou d’un appartement habité, et de leufs dépendances; 20 ..…… si. 
le fait a eu lieu en se défendant contre les auteurs de vols ou de pillages 


exécutés avec violence. 

Qu'’elle est la philosophie qui a motivé ces deux dispositions ? IL nous 
semble qu’il n’est pas difficile de la pénétrer. 

Le législateur a considéré l'escalade ou l’effraction des clôtures, murs 
ou entrées d’une maison ou d’un appartement habité et de leurs dépen- 
dances, comme une excuse afténuante des crimes ou délits, commis pour 
repousser pendant le jour, ces attaques, parce qu’il y avait là une vio- 
lence contre une propriété privilégiée, celle qui sert d'habitation anx 
citoyens, dont l'asile est placé sous la protection spéciale de la loi ; 
parce que celte attaque contre les maisons d’habitation ou leurs dé- 


pendances engendre un péril imminent pour les personnes, et lorsque 


au lieu d’arriver pendant le jour, ce fait se réalise pendant la nuit , it y 
a non seulement excuse atténuante, mais excuse péremptotre, pour nous 
servir des expressions de l’ancienne: jurisprudence; l’homicide commis, 
les blessures faites , les coups portés pour repousser les agresseurs, ne 
constituent ni crime ni délit. Cette différence s’exptique par cette raison, 


que La circonstance. de la nuit rend l'attaque plus audacieuse , les secours 


 — 
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plus difficiles, plus lents, et inspire une plus grande défiance contre les 
projets des assaillans ; mais dans ces deux cas, il y a selon les distinctions 
qui précède, exçuse ou légitime défense, parce que lattaque dirigée con- 
tre les édifices destinés à l'habitation, ou leurs dépendances, constitue 
de plein droit une menace contre les personnes ; parce que du péril que 
couraient les édifices ou leurs dépendances; on a naturellement et logi- 
quement conclu à un ‘péril personnel pour les habitans. — Le législateur 
a donc pris en considération deux choses, pour constituer l’excuse ou 
l’état de légitime défense. A savoir : 4° La violation du droit de propriété 
privilégiée; 2° la nécessité de résister à un péril personnel qui est pré- 
sumé. | 

MM. Chauveau et Faustin Hélie en ont pensé autrement, du moins 
pour le cas prévu par l’art. 329; ils estimênt que si ce cas « est compris 
» dans la légitime défense, ce n’est point à raison de la propriété mena- 
» cée , mais uniquement à raison du péril qu’une agression faite au milieu 
 »de la nuit, semble apporter aux habilans de la maison qui en est 
» l'objet (l)», et pour mieux faire saisir celte précision, ils ont proposé 
l'espèce suivante (2) « Supposons disent-ils, que des voleurs cherchent 
« à s’introduire pendant la nuit, à l’aide d’escalade ou d’effraclion , dans 
» un jardin dépendant d’une maison habitée, supposons que leur in- 
» tention déjà manifestée par des premiers vols , soit d'y dérober des 
» fruits , admettons enfin qu'aucune communication ne soit possible en- 
» tre le jardin et la maison. Les habitans de la maison pourront sans nut 
» doute, prendre toutes les mesures et même exercer toutes les voies de 
» fait de nature à les repousser ou à les saisir; mais pourront-ils, quand 
» ils ne sont menacés d’aucun péril personnel se servir d'armes meur- 
" » trières ? nous ne le croyons pas : la loi n’a point livré la vie des voleurs 
» aux personnes qu'ils dépouillent, comme un gage de leur propriété, 
»elle subordonne l’exorbitante faculté de commettre impunément un 
» homicide à la condition d’une actuelle nécessité, et l’homicide ne peut 
» être réputé nécessaire, que si l'agent n’a pu conserver sa vie sans le 
», commettre, st parcere et sine periculo suo non potuit. » | 

Cette solution nous paraît inadmissible , et elle est inadmissible parce 
qu’elle découle, d’un principe incomplet , parce que les auteurs ont com- 
pris sous un. point de vue. trop exclusif , le moûf de l’art. 329. 

Non , sans doute, la loi n’a point livré la vie des voleurs aux personnes 
qu’ils dépouillent , comme un gage de leur propriété; mais s'agit-il bien 
dun vol, dans le cas prévu par L'art. 329? I s’agit de repousser une at- 
taque faite de. nuit, avec escalade ou effraction contre une. dépendance 
d’une maison habitée : et les dépendances de la maison sont placées, on 
l’a vu, sur la même ligne que la maison elle-même ; l'existence ou l'ab- 


(1) Pagegt. 
(2) Pages g4 et 95. 
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sènce des moyens de communication entre le jardin et la maison d’habi- 
tation , n’influe en rien sur le caractère de cette dépendance; les auteurs 
le reconnaissent eux-mêmes , et l’art. 390 du Code pénal le déclare à son 
tour de la manière la plus énergique, par ses dernières expressions. Nous 
sommes donc ici dans toutes les conditions de l’art. 329, et nous ne voyons 
pas comment, au mépris de son texte , il serait permis de déclarer que 
ceux qui ont repoussé l’escalade et l’effraction, et qui ont été obligés pour 
la repousser de commettre un homicide, n'étaient pas, dans cette circone 
stance , en élat de légitime défense. | 

Et si le texte de l'art, 329 prescrit la solution que nous combattons, il 
en sera de même de son esprit. Nous l’avons dit, le législateur a vu, dans 
Jes attaques violentes dirigées la nuit contre la maison habitée ou ses 
dépendances, un péril imminent pour les personnes ; ce péril , il le pré- 
sume de plein droit, et les circonstances particulières dont argumentent 
MM. Chauveau et Faustin Hélie ( telles que la perpétration de vols pré- 
cédens dans le même jardin et l'absence de toute communication entre 
le jardin et la maison ), circonstances que les habitans, troublés par une 
agression nocturne et violente, ne sont pas en élat d'apprécier, ne sau- 
raient faire fléchir cette présomption. Comment MM. Chauveau et Faustin 
Hélie ne voient-ils pas, en effet, que maîtres une première fais de ce quiest 
une dépendance de la maison , les assaillans , s'ils n’étaient pas repoussés 
par tous les moyens possibles, pourraient facilement se livrer aux attaques 
contre la maison elle-même ? que la défiance qu'ils inspirent par leurs 
premières entreprises réalisées pendant la nuit , permet naturellement aux 
habitans’de la maison de supposer que les assaillans ont conçu les projets 
les plus criminels : par exemple , celui d’incendier la maison, s'ils ne 
peuvent y pénétrer , et que dès-lors, ils ont à craindre, eux, pour leur‘ 
sûreté personnelle ; c’est là le motif principal de la loi, motif principal, 
puisqu'il s’agit de protéger les personnes qui sont censées menacées; mais 
ce motif, pour être prédominant, n’est cependant pas exclusif; car la 
_ violation de l’asile des citoyens ou des dépendances de cet asile, accom-' 
pagnée de circonstances si graves, a dû entrer aussi pour quelque chose 
dans l'intention du législateur; les deux auteurs le reconnaissent de la 
manière la plus positive , quand il s’agit de l'application de l’art. 322, 
c'est-à-dire lorsqu'il s’agit de repousser pendant le jour l’escalade ou l'ef- 
fraction des clôtures, maison, entrées d’une maison ou d’un appartement 
habité ou de leurs dépendances : « La provocation prévue par Part. 322, 
» disent-ils (4), prend sans doute sa source dans la violation du droit de 
» propriété , mais il s'y mêle cependant une menace indirecte contre les 
» personnes. Le propriétaire ne peut prévoir où s’arrêteront les assaillans. 
» Il y a un juste motif de redouter les violences dont il peut être l’objet. » 
Eh bien ! si d’après les auteurs, la violation du droit de propriété est la 
cause principale (selon nous , elle n’est que la cause secondaire ) de la 
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bfovocation dans le cas de l’art. 322, sera-t-elle comptée pour rien, quand 
il s’agira de la légitime défense, réglée par Part. 329, alors que les deux cas 
ne différent entre eux que sous le rapport de la circonstance du jour et de 
la nuit? — Cause principale dans le premier cas, elle ne serait même pas 
Cause secondaire dans le second !!! 

Disons donc : 4° que le péril qué courent les personnes est le motif 
principal, mais non exclusif de l’art, 329. 

2° Que la violation du droit de propriété accompagnée des circonstan- 
ces qu’il énumère, en est le motif secondaire. 

3° Que l'attaque caractérisée par cet article contre les maisons d’habi- 
tation et leurs dépendances, fait de plein droit présumer un péril person- 
nel pour les habitans de ces maisons, sans nous préoccuper du point de 
savoir si les communications sont ou non possibles entre la maison et 
ses dépendances (circonstances que les habitans ne sont pas d’ailleurs en 
état d'apprécier convenablement, à cause de la circonstance de la nuit et 
de la frayeur dont il doivent être saisis), et par suite écartons la solution 
des auteurs dans l’espèce qu'ils nous ont proposée. — S'il ne nous est pas 
permis d'étendre arbitrairement en dehors des prévisions de la loi , et du 
cerclejqu’elle a tracé, les causes d'excuse ou les cas de légitime défense, 
ne refusons pas du moins d’en reconnaître l'existence, lorsque nous som- : 
mes placés dans toutes les conditions que la loi exige; car lejdroit de légi- 
time défense n’est pas consacré seulement par le droit civil. I1 nous vient 
de ce droit des gens dont le jurisconsulte Florentin disait : Ut quod quisque 
ob tutelam corporis sui fecerit, jure fecisse existimetur. (Frag. 3, D. de 
Instit. et jure.) 

Nous avons invoqué à l'appui des observations qui précèdent, les dispo- 
sitions générales de l’art. 390 du Code pénal, qui « répute maison habi- 
tée, tout bâtiment, logement, loge, cabane, même mobile, qui, sans 
être actuellement habitée, est destinée à l'habitation», et tout ce qui en 
dépend, comme cours, basses-cours, granges, écuries, édifices qui y 
sont enfermés, quel qu’en soit l'usage, et quand même ils auraient une_ 
clôture particulière dans la clôture générale ». 
MM. Chauveau et Faustin Hélie ont promis (4) de démontrer dans leur 
commentaire sur l’art. 434, que la définition de la maison habitée, for 
mulée par l’article, n’est relative qu'aux attaques contre La propriété, et 
qu’elle ne s’étend point à celles qui menacent en même tempsles personnes 
d’où ils concluent qu’en parlant, dans l’article 322 (et par suite dans l'ar- 
ticle 329), d’une maison ou d’un appartement habité, le législateur a dû 
supposer une habitation actuelle (2). 

Nous attendrons cette démonstration avec d'autant plus d'intérêt, que, 
quoiqu’ici nous avions pensé que les dispositions de l’art. 390, n’admet- 
taient pas la distinction dont parlent les auteurs, et qu’il nous paraissait 
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difficile de croire que la même maison püt être réputée habitée s’il s'agit 

d’ua crime ou délit contre les propriétés, et non habitée s’il s’agit d’un 

crime et délit contre les personnes. L'art. 390, est placé, il est vrai, sous 

la rubrique du chapitre 2, des crimes et délits contre les propriétés, mais 

qu’induire de ce classement? La définition légale de l'effraction (art. 593), 

de l’escalade (art. 399), fut au:si placée sous la même rubrique, et néam 

moins qui oseraiten conclure qu’elles ne sont pas applicables à l'escalade 

ou à l’effraction, mentionuées dans l& mêmes articles 322 et 329. 

Nous avons déjà constaté que, dans le cours de leur livre, les auteurs 
avaient su nettement distinguer ce qui était crime ou délit punissable, 
de ce qui n’était qu’uu acte odieux, déshonnèête , immoral, que leur ju- 
gement de criminäliste ne s'était point laissé égarer par leur cœur droit et 
passionné pour le bien, en tournant ainsi un écueil auquel il est si facile 
de toucher; toutefois il nous a paru qu’en traitant du viol, ils mont pas su 
se défendre, en caractérisant certains actes, de cette influence que les in- 
spirations d’une âme verlueuse exerce si souvent sur l’esprit, 

« Ce crime , disent-ils (4), porte avec lui sa propre définition. On en- 
» tend par viol, suivant Jousse, toute conjonction illicite commise par 
» force et contre la volonté d’une personne. » 

Et, quelques lignes plus bas, développant le second élément caracté- 
risiique du crime , ils ajoutent (2) : « Mais l'élément caractéristique du 
» crime est la violence ; c’est la violence qui constitue la criminalité tout 
» entière; elle n’est pas seulement une circonstance aggravante; elle en 
,» est la base essentielle : elle ne forme donc point une question à part; 
» elle est comprise dans le viol, qui la suppose nécessairement. » 

Puis les deux auteurs, après avoir déclaré que le défaut de consente- 
ment ne remplacerait pas la violence, s’il n’était accompagné d'aucun 
signe de résistance , raisonnent dans l'espèce suivante, qui fut soumise à 
la Cour royale dé Besançon : — Un individu s’était introduit dans la 
chambre et dans le lit d’une femme endormie, et dont le mari venait de 
sortir, Ii profita de cette surprise pour consommer son allentat ; il fut 
poursuivi pour viol, mais la chambre d'accusation de la Courroyale de Ba- 
sançon annula la poursuite par ce motif qu'il y avait sans doute dans 
Pespèce un fait profondément immoral , mais que, le défaut de consen- 
tement n’ayant pas été accompagné de violences morales ou physiques, il 
n’était pas possible de dire qu’il y eût viol. MM. Chauveau et Faustin 
Hélié accompagnent cette décision, qui nous paraît irréprochable, des 
observations suivantes : «Il nous serait difficile d'admettre qu’un crime 
« aussi grave dût rester en dehors de la prévision de la loi; ses résultats 
» sont évidemment les mêmes. Le déshonneur de la victime , la désola- 
» tion d'une famille, les moyens dont l'agent s’est servi pour l’accomplir, 
» joni-ils moins odieux ! La surprise est-elle moins infâme que la force? 
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» Îa fraude que la violence? Supposez que l'attentat ait été commis pen- 
» dant la durée d’un sommeil, frauduleusement procuré à l’aide de drogues 
» narcotiques, la violence n’est-elle pas dans cette machination infâme 
» qui livre la victime sans qu’elle puisse se défendre. Or, serait-il possible 
x d'établir une différence réelle entre ces deux hypothèses? Dans l’une et 
» dans l’autre, la victime n’a point à s’imputer son abandon et sa crédu- 
» lité : sa volonté , sa force , ont été enchaînées ; et qu'importe que ce soit 
x par une machination criminellement conçue par la violer ce de drogues 
» perfidement préparées , ou par la violence physique de l’agent. » 

Il ya, selon nous, entre les deux hypothèses une différence palpable, 
et qu’il n’est pas difficile de caractériser. Lorsque le sommeil de la vic- 
time a été frauduleusement procuré à l’aide de médicamens violens, il y 
a pins qu’un doi, il y a violence , et la loi n’ayant pas défini la violence, 
bien que l’attentat re soit que le résultat médiat de cette violence, nous 
n’hésitons pas à dire qu'il y aun viol caractérisé , et nons nous associons 
entièrèment aux idées des auteurs. Mais, lorsque lactusé n’a nris en œuvré 
aucun moyen violent pour altérer, pour détruire la volonté de la victime, 
pour rendre la résistance impossible , il est sans doute coupable de dot, 
de surprise ; mais , puisqu'il n’a pas employé la violence, il n’a pas com- 
mis un viol. Sans doute, le fait.est, on ne peut plus odieux; et le dés- 
honneur de la victime et la désolation d’une famille sont choses fort graves 
et éminemment regrettables ; mais vous nous avez appris vous-mêmes 
qu'autre chose était un fait immoral, déshonnête , autre chose un fait 
tombant sous les coups d’une loi pénale. — Accordez , dans l’espèce , au 
mari de la victime le droit de se plaindre pour cause d’adultère contre 
l'auteur de cet acte odieux, encore même le défaut de complicité de la 
femme dont le cœur est resté innocent rendrait-il La solution fort douteuse ; 
mais n’autorisez pas le ministère public à poursuivre pour cause de viol, 
car vous l'avez dit vons-mêmes et avec raison : La violence est de l'essence 
dé cè crime. Il ne suffit pas, pour qu'il y ait viol, qu’il y ait absence de 
consentement de la victime , il faut encore qu’il y aît violence de la part 
da cotpablte, et que cette absence de consentement ou défaut de résistance 
soit le résultat de la violence. 

Vous voudriez qu'on assimilât te doi, la mackhination frauduleuse à la 
violence , parce que les résultats sont les mêmes ? Est-ce donc par les ré- 
sultats qu’il faut se déterminer ? Qu’un propriétaire soit volé avec escalade 
ou effraction on bien sans aucune de ces circonstances , en résultat il est 
toujours volé ; et cependant est-il permis de placer les deux soustractions 
sur la même ligne ? Quoi ! asssimiler le dol à la violence en matière 
pénale! Il y a certainement là une préoccupation de votre part, 
car cette assimilation , vous le savez tout aussi bien que moï, n’existe 
méme pas en matière civile ; j'en ai pour garans les articles 4411 et 1416 
du Code civil, qui se montrent beaucoup plus sévères à l'égard de la vio- 
lence qu'à l'égard du dol, — Que ie consentement ait été surpris par le 
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dot ou extorqué par la violence , il n'y a pas moins dans ces” deux cas? 
absence d’un consentement libre et spontané ; maïs si ces deux vices in- 
firment tous deux le consentement et la convention qui en est la suite, la 
loi civile exige cependant, pour que la convention soit rescindée , que le 
dol ait été pratiqué par l’une des parties contractantes (art. 4446), tandis 
que la violence est une cause de rescision, n’eût-elle été pratiquée que 
par des tiers (art. 4441). — J'étais donc autorisé à dire que le droit civil 
est plus sévère à l’égard de la violence qu’à l'égard du dol, et il en serait 
autrement en matière pénale! — Et qui nous a dit que l’auteur du fait 
incriminé, se serait livré à des violences pour consommer son attentat, si 
la femme se réveillant dans ses bras, avait tout à coup opposé de la rési- 
stance ? — C’est comme si on prétendait que tel individu qui a commis 
ua vol simple, parce qu’il n’a rencontré aucun obstacle à la perprétation 
du délit, s’en serait également rendu coupable, quand même il eût été 
nécessaire{qu’il eût recours à l’escalade ou à l’effraction. — Donc, l’ar- 
rêt de la cour de Besançon, contre lequel le ministère public se garda bien 
de se pourvoir, était irréprochable, et par suite MM. Chauveau et Faustin 
. Hélie, qui ont si souvent critiqué avec de grands avautages, non seule- 
ment les arrêts des Cours royales , des Cours d'assises, mais encore de la 
Cour de cassation elle-même , ont cette fois échoué, en se laissant trop 
aller aux inspirations d’une indignation d’ailleurs bien légitime, 


Mais passons à d’autres matières. 

Les questions de tentative légale sont celles qui ont le plus exercé la 
sagacité des criminalistes anciens et modernes. 

En droit, d’après l’art. 2 du Code pénal (révisé par la loi du 28 avril 
4832), toute tentative de crime qui aurait été manifestée par un com- 
mencement d'exécution, si elle n’a été suspendue ou si elle n'a manqué 
son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son 
auteur, est considérée comme le crime lui-même. — Mais qu’entend-on 
par commencement d'exécution? Qu'elle différence y a-t-il entre ce 
commencement d'exécution constitutif de la tentative punissable et les 
simples préparatifs, qui, ne traduisant encore qu’un simple projet, ne 
peuvent-être incriminés et punis? Telles sont les difficultés qui se pré- 
sentent fort souvent à l’occasion de l’examen de divers crimes prévus par 
le Code pénal. 

Elles se sont naturellement présentées à l’esprit de MM. Chauveau et 
Faustin Hélie, au sujet du crime de bigamie puni par l'art, 340 du Code 
pénal , ainsi Conçu: 

« Quiconque étant engagé dans les liens du mariage en ama contracté 
» un autre avant la dissolution du précédent, sera puni de la peine des 
» travaux forcés. L'officier public qui aura prêté son ministère à ce ma- 
» riage , connaissant l'existence du premier , sera condamné à la même 
» peine. »- : 
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Exposant êles élémens qui constituent le crime , les auteurs ont 
écrit (4). | 

« Le deuxième élément du crime de bigamie, c’est le second mariage 
» contracté avant la dissolution du premier ; c’est même ce mariage qui, 
» à proprement parler, constitue seul le crime. 

» Toutefois si le second mariage doit être régulièrement contracté, sa 
» célébration n’est pas indispensable à l’existence du crime. En effet Ja 
» tentative de tous les crimes prévus par le Code pénal se trouve incri- 
» minée par l’art. 2 de ce Code , pourvu qu’elle réunisse les conditions 
» nécessaires pour cet article. L’art. 3 n’exempte de cette règle que les 
» faits qualifiés délits. La tentative légale de ce crime doit donc être punie 
» comme le crime même ; mais quelles sont les circonstances constitu- 
» lives de cette tentative? la Cour de cassation a répondu que la loi n'ayant 
» point défini les circonstances qui formentle commencement d'exécution 
» en a confié l'appréciation auxljurés. Cette attribution ne nous dispense 
» pas d’en rechercher les élémens. Il faut distinguer d’abord les actes 
» antérieurs qui tendent à préparer le mariage , et les actes d’exécution 
» du mariage même. Ainsi la signature du contrat de mariage n’est point 
» un acte d'exécution, c’est ce que la Cour a reconnu. Il en serait de 
» même des publications requises par un individu déjà marié, pour ar- 
» river à un deuxième mariage. En effet , les publications ne sont qu’un 
» acte préparatoire du mariage; elles n’en forment point partie intrin- 
» sèque, elles n’en commencent pas l’exécution, et la même décision doit 
» s'appliquer à tous les actes qui précèdent la célébration. 

» Mais si au moment où cette célébration est commencée , quelque 
» événement fortuit amène la découverte de la fraude , il est impossible 
» de ne pas reconnaître les deux caractères de la tentative légale, le 
» commencement du crime et la suspension produite par des circon- 
» stances indépendantes de la volonté de son auteur; l’accusé de bigamie 
» doit donc , dans ce cas , et quand ces deux élémens sont constatés, 
» subir la règle générale du Code , la tentative est punie comme le crime 
» consommé. » 

Cette doctrine ne nous paraît pas admissible, et bien qu’elle ait pour 
elle l’autorité de plusieurs autres jurisconsultes, et de la Cour de cassa- 
tion elle-même, usant de cette indépendance dont MM. Chauveau et 
Faustin Hélie, nous ont donné de si précieux exemples, nous la com- 
battrons , sinon avec succès, du moins avec le sentiment d’une convic- 
tion profonde. 

Non pas assurément que nous prétendions qu’en matière de bigamie , 
il n’y ait pas de tentative punissable et que nous voulions décliner lau- 
torité de la règle générale tracée en l’art. 2 du Code pénal; mais nous 

la comprenons avec d’autres idées, et en la circanscrivant dans un cercle 
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plus étroits ainsi nous admettons la tentative légale de bigamie quand Île 

second mariage contracté pendant l'existence d’un premier, se trouve an- 

nulé par une cause étrangère à l’un des deux contractans : par exemple, 

par l’incompétence de l’officier de l’état civil que les partiés considéraient 

comme compétent; il n’y a pas, dans ce cas, bigamie proprement dite, 

puisque le jugement qui prononce la nullité est déclaratif de la non exis- 

tence d’un second mariage. Mais le crime n’a manqué son effet, que par 
des circonstances indépendantes de la volonté de l’accusé; nous rentrons 
dans les conditions de l’art. 2, du Code pénal, il y a tentative légale pu- 
nissable ; nous sommes sur ce point d'accord avec MM. Chauveau et 
Faustin Hélie (4). Mais ce qui nous divise avec ces auteurs, c’est qu’en 
dehors d’un second mariage accompli, parfait, nous rejetons toute idée 
de cette tentative, n’admettant pas en cette matière, à cause de la nature 
même du contrat de mariage un commencement d'exécution caractérisant 
une tentative, qui aura été suspendue par des circonstances indépendantes 
de la volonté de son auteur. 

MM. Chauveau et Faustin Hélie distinguent avec la Cour de cassation, 
les actes purement préparatoires du second mariage , des actes qui sont 
un commencement d’exécution. Mais cette distinction n’est-elle pas re. 
poussée par la nature même du crime de bigamie ? Puisqu’il faut un se- 
cond mariage, contracté pendant l'existence du premier, dans quel cas 
pourrait-on dire que le second mariage a reçu un commencement de per- 
fection, qui est resté incomplet, suspendu? 

Le commencement d’exécution dont parle l’art. 2 du Code pénal, 
présupp:se un fait complexe , un acte susceptible de se décomposer en 
plusieurs parties, une exécution dont la gradation peut-être marquée, 
dont le complément participe de la nature de ses premiers élémens; 
mais le mariage résiste à toutes ces idées. Il consiste tout entier dans un 
fait simple, indivisible, on est tout en de-là ou tout en deçà ; on ne com- 
mence pas à être marié pour partie, en restant non marié pour une autre 
partie. Il y a ou liberté absolue, ou engagement parfait et définitif. 

Ce que MM. Chauveau et Faustin Hélie appellent une célébration com- 
mencée ne peut constituer que des actes purement préparatoires au ma- 
riage. 

Quelque rapprochés que soïent ces actes de la perfection du mariage, 
quelque imminent que soit le moment solennel de cette perfection , leur 
caractère est toujours le même. — Et l’on sait que le mariage n’est par- 
fait, qu'il n'existe que par l'effet de la manifestation du consentement ré- 
ciproque des parties, constatée par l'officier de l’état-civil, qui en donne 

acte, et déclare qu’elles sont unies par les liens du mariage (art. 75 du 
Code civil). Parcourez, dans le titre des actes de l’état-civil et du ma 
riage , toutes les formalités dont la série est nécessaire pour la validité du 
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mariage, depuis celle qui est la plus éloignée, jusqu'à celle qui 
touche immédiatement à la manifestation solennelle du consentement des 
futurs époux , et vous n’en trouverez aucune qui soit inhérente au mariage 
lui-même , qui en constitue une partie intégrante. — Si Je contrat de 
fiançailles , si la réquisition des publications, ne sont que des actes pré- 
paratoires, d'après la doctrine généralement reçue, il doit en être de 
même et des actes respectueux et des poursuites tendantes à faire démettre 
d’une opposition , et de la remise'des pièces à l'officier de l’état-civil , et 
de la réquisition à lui faite de passer outre à la célébration , de la com- 
parution des futurs dans la maison commune au jour qu’il a indiqué ; enfin 
de la lecture par lui faite des pièces constatant l’état des parties et l’ac- 
 complissement des formalités prescrites. — Eût-il donné lecture du cka- 
pitre 6 du titre du mariage ; reçu le consentement des personnes sous la 
puissance desquelles les futurs ou l’un d’eux se trouvaient placé relative- 
ment au mariage ; interrogé solennellement un des futurs, celui-ci eût-il 
déjà exprimé son consentement , qu’il n’y aurait encore rien de parfait, 
d’irrévocable , et que l’époux engagé dans les liens d’un premier mariage 
serait encore à temps de se repentir, de se désister de ses projets, que la 
fraude pourrait être utilement découverte, et l’officier de l’état-civil refuser 
de passer outre, sans”qu’il y eût ancune tentative punissable. Pourgnoi? 
Parce que les choses étaient encore restées entières, et que , tout immi- 
nent qu'était le second mariage , et avec lui le crime de bigamie, les futurs 
étaient encore tout aussi libres que s’ils en étaient restés aux termes de 
leurs fiancailles ou de la réquisition des publications. 

Nous n’admettons donc aucun commencement d'exécution, aucun 
commencement de célébration susceptible de caractériser la tentative 


légale, qui n'existe, selon nous, que dans les cas que nous avons pré- 
cisés. 


Nous bornerons ici nos réflexions critiques. | 

Qu'il nous soit toutefois permis de soumettre aux auteurs quelques 0b- | 
servations au sujet d’un point de doctrine qu'ils ont appuyé sur l'autorité | 
du droit romain. Il fait partie de leurs développemens des diverses con- 
ditions dont la réunion est nécessaire pour caractériser le vol défini par 
l'art. 379, de la soustraction frauduleuse d'une chose epparteñnant à 
autrui. | 

En explorant ces diverses conditions, les denx auteurs'agitent la ques- 
tion de savoir s’il y a'vol lorsque le propriétaire de la chose volée a 
donné son consentement à la soustraction, à l'insu de l’auteur du vol. 

« Nous su prosons , écrivent-ils (4), que le propriétaire d’un cramp, 
» voit des individus en cueillir les fruits et les emporter. et cve mû par 
» un sentiment de bienfaisance, il] les laisse s’en aller, Cet assentiment se- 
» cret changera-t:il le caractère de l’action? Coupable dans l'intention de 
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» ses auteurs, devient-elle tout-à-fait innocente par cette ratification (a. 
»icite, que lui donne celui auquel elle porte préjudice. Les auteurs anciens 
» répondaient affirmativement ; mais ils s’appuyaient uniquement sur le 
» texte des Institutes, de obligat. quæ ex delicto nascuntur, $ 8 : sed et- 
» sÈ credat aliquis invito domino rem Commodatam , sibs contrectare, 


». domino autem volenté fiat : dicitur furtum non fieri. 


» n’ÿ avait pas de vol ; mais en thèse générale, elle ne reconnaissait point 
» à l'adhésion secrète » le pouvoir d'effacer Je délit, » St ego me invito 
domino facere putarem cum dominus vellet, an furti actio sit P et ait Pom- 
Pônius furtum me facere. 

__« Cettedécisiondoit-être encore adoptée lorsque le vol réunit tous les ca- 
» ractères de criminalité exigés par la loi; il ne peut se modifier et pren- 
» dre le caractère du délit, par l’effet d’une circonstance extérieure, que 
» son auteur n’a pas même connue. Celui-ci a réellement soustrait la 
» chose d’autrui. L'intention subite du propriétaire de lui abandonner 


» à la soustraction : elle ne pourrait donc exercer aucune influence sur 
» l'existence du délit. » | 


Nous ne vonlons Pas examiner ici , jusqu’à quel point cette solution est 
exacte au point de vue de notre législation pénale » et surtout s’il ne se- 
rait pas convenable, en vertu de la maxime : Scienti et volenti non fit in- 
juria , de distinguer l'adhésion ou ratification du propriétaire ( témoin 
oculaire) immédiate » Concomittante au fait incriminé, aussi prompte que 
la soustraction elle-même, de l'adhésion ou ratification » Qui, n'étant que 
postérieure, présuppose Ja transmission postérieure de propriété ; 
Nous n’avons à cœur de Constater qu’ane seule chose » C’est que la déci- 
sion de MM. Chauveau et Faustin Hélie, Join de s’appuyer sur les textes 
du droit romain est en Opposition avec ces textes. 


Ils invoquent l'opinion précitée du jurisconsulte Pomponius, extraite 


Mmino facere Putarem, Cum dominus vellet , an furti actio sit P Et ait 
Pomponius furtum me facere ; mais ils omettent l’opinion d’Ulpien qui 
. suit immédiatement et Combat celle de son devancier, car il ajoute : 
Verumtamen est ut Cum ego velim um uit, licet ignorer, ne furti sit obli- 


Ge langage estJdécisif, et l'autorité d’Ulpien, qui nous paraît bien su- 
périenre à celle de Pomponius, n’est pas la seule. Nous trouvons eu 
- effet, dans le commentaire 3 des Institutes de Gaïus, ( 498, le fragment 
suivant ; Sed eb si credat aliquis invito domino se rem contrectare douino 


a 
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autem volente, td fiat, dicitur furtum non fieri. Et déjà le même juris- 
consulte avait défini le vol dans le $ 495 ibidem : Furtum autem fit, 
non solum, cum quis intercipiendi causa rem alienam amovet, sed gene- 
raliter cum quis rem alienam 1NVITO Domino contrectat. Dr ces textes 
sont d'autant plus remarquables qu’ils ne s'appliquent pas à un cas 
particulier, à une espèce donnée, mais qu'ils formulent un principe d’une 
manière générale et absolue... St quis GENBRALITER rem nvilo domino 
contrectat, et le mot contrectatio est l'expression générique, destinée à 
définir le vol. Donc en thèie, les jurisconsultes romains reconnaissaient que 
l’adhésion immédiate du propriétaire, donnée à l’inçu de l'auteur de la 
contrectatio, dégageait ces auteurs de l'obligation, et dans les dernières 
phases de la jurisprudence, Tribonien entend si peu n’appliquer dans les 
Institutes de Justinien cette doctrine qu’au commodat, que, dans le $ 6 
du même titre de obligationibus quæ ex delicto nascuntur, il a reproduit 
littéralement le $ 495 précité des Institutes de Gaïus : Furtum autem 
fit non solum cum quis intercipiendi caus4 rem alienam amovet, sed 
generaliter cum quis alienam rem invilo domino contrectat. 

C'en est assez sur le tome VI de la théorie du Code pénal. Les points 
que nous venons de parcourir sont, à peu de chose près, les seuls qui 
nous aient paru fautifs, ou du moins éminemment susceptibles d'être 
controversés. Et quand bien même nos observations critiques seraicnt 
toutes fondées, pourraient-elles atténuer le moins du monde le mérite 
réel, incontestable de l’œùvre dont nous venons de rendre compte ? 
Faut-il s'étonner que dans un travail de longue haleine , exécuté sur 
des matières ardues , en présence d'opinions si divergentes, de textes 
qui quelquefois se heurtent ou se croisent, un esprit quelque exercé 
qu'il soit, descende à de rares intervalles de sa hauteur ordinaire, et ne 
conserve pas la même sûreté dans toutes ses appréciations ? Ce dont il 
faut être surpris, c’est que tant de difficultés aient pu être vaincues 
dans l'élaboration d’un livre conçu sur un plan nouveau, supérieur à 
tous les ouvrages produits jusqu'ici sur le même sujet, et destiné à éten- 
dre au droit pénal tous les avantages de la méthode historique et phi- 
Josophique. 

En parcourant les immenses détails dont il se compose, en réfléchissant 
à tout ce qu’il a fallu de labeurs, de soins et d’expérience pour con- 
centrer tant de choses en quelques volumes, nous nous sommes demandé 
plus d’une fois par quelle fatalité l’enseignement du droit est encore privé 
parmi nous d’une chaire de législation pénale. Ce préjugé trop longtemps 
accrédité, qu’il snffisait de connaitre les textes de cette partie de notre 
codification, serait-il encore en possession de quelques esprits? S'il en 
était ainsi, nous n’aurions, pour les désabuser, qu'à les engager à mé- 
diter /a théorie de MM. Chauveau et Faustin Hélie ; il n’y a pas, disons-le 
hautement, il ne peut pas y avoir de motif plausible pour justifier une 
si étrange lacune. On n'oublie rien de ce qui est utile pour propager les 
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doctrines du droit civil, et les principes du droit criminel et pénal n'ont 
dans nos écoles de province aucun organe spécial ! Et cet état de choses 
existe depuis plus de trente aus, dans le sein d’une nation libérale, qui 
place toutes ses garanties dans le développement des dogmes constitu- 
tionnels, qui se préoccupe avec une sollicitude particulière de tout ce 
qui touche au mouvement de l'éducation, aux progrès des idées, à l’épu- 
ration des mœurs publiques! Espérons qu’un avenir prochain ne tar- 


dera pas à réparer un si funeste oubli. 
BENECH, 


Professeur à la Faculté de droit de Toulouse. 


FACULTÉ DE DROIT DE PARIS. — CONCOURS. 


L'institution des concours, pour la nomination aux chaires vacantes 
dans les Facultés de droit, a été depuis long-temps l’objet de critiques 
multipliées. Le dernier ministre de l'instruction publique, M. Cousin, 
s'est efforcé avec un zèle louable de corriger certains vices par trop sail- 
lans, qui exposaient les épreuves des candidats à dégénérer en une véri- 
table comédie scientifique. Mais des améliorations plus radicales étaient 
nécessaires ; le mal est en effet trop profond pour céder à de simples 

alliatifs, Néanmoins, nous devons signaler comme un progrès véritable 
a suppression de la langue latine dans les argumentations. Un professeur 
distingué de la Faculté de droit de Paris, M. Bravard-Veÿrières, avait 
long-temps poursuivi de ses sarcarmes, aussi justes que spirituels, cet 
usage gothique et suranné; au moins ne verrons-nous plus à lPavenir se 
reproduire dans l’enciente des écoles de droit de burlesques assauts de 
solécismes et de barbarismes, qui demeurent acquis, sans partage, à la 
réception doctorale dun Malade imaginaire, 

Le concours ouvert dans ce moment devant la Faculté de droit de Paris 
est appelé à exercer une grande influence sur l’avenir des études juridiques 
en France. C’est une expérimentation solennelle d'un mode de nomina- 
tion, attaqué par beaucoup d’esprits éminens, par des jurisconsultes célè- 
bres. Trois chaires et cinq suppléances seront disputées à la fois : une 
chaire de procédnre et une suppléance vacantes à la Faculté de Poitiers; 
une chaire de Code civil vacaute à la Faculté de Strasbourg ; une chairé 
de droit commercial vacante à la Faculté de Toulouse, enfin quatre sup- 
pléances vacantes à Aix, à Caen, à Dijon et à Paris. 

Cette accumulation de places disponibles qui embrassent des spécialités 
juridiques tellement diverses a déterminé trente-trois candidats à se pré- 
senter pour subir les épreuves. 

Plusieurs observations importantes sont sonlevées par le mode de pro- 
céder admis en cette circonstance. Nous les rencontrons dans une protes- 
tation de M. Bravard-Veyrières, qui dès la première séance du discours 

ouvert le 46 janvier dernier, s’est justement élevé contre des disposilions 
sujettes à une appréciation fort délicate. 

L'honorable professeur s’est particulièrement altaché à critiquer l’ano- 
malie des épreuves analogues , exigées des candidats qui se présentent 
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pour des chaires de nature diverse ; il a signalé la dépossession des Fa- 
cultés de province au profit de la Faculté de droit de Paris, qui tendrait 
à .absorber le monopole de l’enseignement, en étant érigée en juge 
unique de la capacité des postulans. Enfin, il a montré les inconvéniens 
qui résultent de la désorganisation des écoles où les chaires sont vacan- 
tes , et qui, privées du professeur, se voient en même temps enlever les 
suppléans jaloux de conquérir un avancement mérité. 

La centralisation des concours, à Paris, nous paraîtrait une chose fort 
utile, mais dans un système autre que celui auquel on s'attache obstiné- 
ment. Les places de suppléans ou d’agrégés, pép'nière du professorat, 
devraient être disputées dans la capitale, mais non pas devant la Faculté 
de Paris. Chacune des neuf écoles de droit enverrait un de ses membres 
pour siéger dans le jury, qui se trouverait complété au moyen de juges- 
adjoints, pris parmi les magistrats, les membres du barreau et les membres 
de l'Institut; l’on parviendrait ainsi à former un tribunal scientifique, 
véritablement compétent, entièrement dégagé de tout esprit de corpora- 
tion, de toute influence de coterie. 

Aujourd’hui ce sont les professeurs de la Faculté de Paris qu’on érige 
en juges uniques, car devant leur nombre prépondérant. que peuvent les 
trois honorables magistrats, MM. Bryon et Brière de Valigny, conseillers 
à la cour de cassation, et Bosquillon de Fon’enay, conseiller à la cour 
royale, et les deux professeurs des écoles de Strasbourg et d'Aix, MM. Hepp 
et Giraud, juges-adjoints du concours ? Et cependant la suppléance unique 
de Paris a servi seulement de prétexte à cette exorbitante extension de 
pouvoir, puisque trois chaires et quatre suppléances vacantes dans d’au- 
tres écoles sont en même temps à distribuer. 

L'esprit de la loi obligatoire se trouve ainsi violé ; les professeurs des 
écoles où les chaires deviennent vacantes ne sont plus les juges du con- 
cours. 

Et c’est en commettant cette illégalité que le gouvernement s’est refnsé 


à permettre une mutation de Faculté à Faculté. M. Bécane, depuis lon- 


guesi années professeur de droit commercial à l’école de Poitiers, est 
one de disputer au concours la même chaire vacante à l’école de Tou- 
ouse. 
= Comme les thèses, les leçons et les compositions ne porteront ni exclu- 
sivement ni même principalement sur la matière même de chaque chaire 
vacante, les hommes spéciaux les plus habiles risquent de se voir écartés. 

Nous croyons utile de reproduire 4e texte même de la protestation 
de M. Bravard. Elle est concue en ces termes: | 

« Le soussigné, attentif à ce qui peut compromettre, soit dans le pré- 
sent, soit dans l’avenir, l'institution des concours, ne croit pouvoir sé 
dispenser de signaler dans l’ensemble des dispositions relatives au con- 
cours qui va s'ouvrir, la tendance de plus en plus prononcée, quoique 
sans doute involontaire, à discréditer cette institution par l'accumulation 
et la diversité des places à donner, par l’anomalie des épreuves exigées, 
et par la bizarrerie des formes prescrites.  . : 

» En effet, dans ce concours. o'1 a réuni avec plusieurs suppléances, 
une chaire de Code civil, une chaire de procédure et une chaire de Code 
de commerce, vacantes dans trois Facultés différentes : Poitiers, Stras- 
bourg et Toulouse ; de sorte qu’il n’y a pas moins de Auît places à donner. 

» De là cette fâcheuse alternative d'exiger pour toutes ces places, si 
diverses, des épreuves identiques, ce qui est la plus grave des anomalies, 
ou de prescrire pour chaque place des épreuves différentes, ce qui seraït 
à peu près impraticable en fait. 

« Mais quelle multitude d’inconvéniens n’entraîne pas la réunion de 
toutes ces places! 
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« D'abord, quant aux suppléances, est-il bien rationnel de les mettre 
au concours en même temps que les chaires? Non, sans doute , car pour 
les suppléances, les épreuves devraient rufsonnellement porter sur toutes 
les branches de l’enseignement, puisque les suppléans sont destinés à 
remplacer tous les professeurs ; tandis que pour les chaires, au contraire, 
les épreuves, bien plus approfondies , devraient être toutes on presque 
toutes spéciales à la matière de la chaire. 

» Ensuite, dès que l’on soumet aux mêmes épreuves tous les candidats 
sans distinction d'âge, pourquoi ne pas permettre de plein droit à chacun 
d’eux, d’aspirer aussi bien aux chaires qu’aux suppléances, et pourquoi 
s’attacher, pour la nomination, à une condition d’âge dont on ne tient pas 
compte pour les épreuves ? Cette condition n'est-elle pas, d’ailleurs, in- 
compatible en elle-mème avec le principe du concours, qui est de pro- 
clamer la capacité ? . 

» Quant aux chaires, ouvrir le concours devant la Faculté de Paris 
pour des chaires vacantes à Poitiers, à Strasbourg, à Toulouse, c'est , en 
fait, désorganiser les Facultés où les chaires sont vacantes, puisque indé- 
pendamment des pertes que suppose déjà la vacance, c’est leur enlever 
encore pendant un temps plus ou moins long ceux de leurs membres qui 
veulent concourir. C’est ainsi, par exemple, que la Faculté de Poitiers se 
trouve actuellement privée de quatre de ses membres, dont un est décédé, 
un autre a lé promu à nne chaire, et deux sont venus à Paris pour con- 
courir. 

» L’inconvénient n’est pas moindre pour la Faculté de Toulouse, car il 
y a aussi dans cette Faculté une chaire vacante, et quatre de ses membres 
sont à Paris pour concourir. 

» D'un autre côté, n’y a-t-il pas là quelque chose de plus grave, une 
véritable illégalité P N’est-ce pas violer, au détriment des professeurs des 
Facultés où ces différentes chaires sont vacantes ,‘un droit qui leur est 
reconnu et conféré par la loi du 22 ventose an XII, dont l’art. 36 porte 
en termes exprès : « A chaque vacance de place, il sera ouvert un con- 
cours public, Les professeurs en seront les juges. » 

» D'ailleurs , qui ne voit que laisser à l'arbitraire ministériel le choix 
de la Faculté où se fera le concours , c’est ouvrir une porte à la faveur, à 
des influences abusives? Aussi, le parti qu’on pouvait tirer d’un pareil 
moyen n’avail pas échappé au ministre de la Restauration qui, à l’occa- 
sion d’un incident du concours même à la suite duquel le soussigné fut 
nommé suppléant , menaçait les juges de renvoyer ce concours devant une 
autre faculté. 

» Enfin, accorder à une seule Faculté , quelle qu’elle soit , une espèce 
de monopole des concours, comme on y semble disposé, ne serait Ce pas 
lui faire un présent funeste, qu’il est de sa prudence comme de sa loyauté 
de repousser ? Des professeurs doivent-ils aider eux-mêmes à atlirer sur 
Pinstitution des concours la haine qui s'attache toujours aux monopoles, 
aux priviléges, et lui susciter des adversaires nouveaux dans les Facultés 
dépossédées? | 

» Quant aux épreuves, au fond et en la forme , peut-on rien imaginer 
de plus défectueux que les dispositions réglementaires qui les concernent? 

» Au fond, comment concevoir que , pour prononcer sur le plus ou le 
moins d’aptitude des candidats à enseigner le droit civil , la procédure 
ou. le droit commercial, on exige d’eux une leçon (improvisée) sur le 
droit romain, une thèse (en latin) sur le droit romain, une COmposi- 
tion (également en latin) sur le droit romain; tandis qu’il n'y aura peut- 
être d'autre épreuve sur la procédure et le droit commercial que celle 
d'une composition ! Comme, si tel candidat, qui ferait un excellent 
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proie de procédure on de droit commercial, ne pouvait pas se trotivét 
ort peu en état d’improviser une leçon sur le droit romain, ou de sou- 
tenir avec succés une thèse sur ce droit, sans qu’il y eût rien à conclure 
de là contre son aptitude spéciale! Qui ne se récrierait, si l’on venait 
dire à un candidat inscrit pour une chaire de droit romain : « Pout 
prouver que vous êtes le plus capable d'enseigner le droit romain, vous 
serez tenu d’improviser une leçon sur le droit commercial , de rédiger 
une composition également sur le droit commercial, de soutenir une 
thèse sur ce droit, et enfin de faire deux leçons sur la procédure ou le 
Code civil!» Ne serait-ce pas pourtant la même chose que ce qu'on fait 
PRE le concours actuel pour les chaires de droit commercial et de pro- 
cédure ? 

« Aux yeux du soussigné , il est impossible de bien juger du degré de 
science et du talent relatif d’exposition dont peut être doué chaque can- 
didat , de son aptitude, en un mot, à remplir la chaire qu’il poursuit, si. 
les épreuves n’ont pas principalement pour objet la branche même de 
l’enseignement à laquelle cette chaire appartient. 

« A cela il faut ajouter que l’avantage qu’on pourrait retirer de l’insti- 
tution des-juges-adjoints, en augmentant le jury d’un certain nombre 
d'hommes spéciaux, cet avantage disparaît entièrement dès qu’on réunit 
pêle-mêle les chaires les plus diverses dans le même concours. 

» Quant à la forme, comment n'a-t-on pas compris que s’il était dérai- 
sonnable (ce qu’on a fini par reconnaître) de forcer des hommes graves 
qui se présentent pour faire leurs preuves, non dans la connaissance des 
humanités, mais dans la science du droit, à estropier la langue latine 
dans les épreuves orales , il n’est pas plus judicieux, dans un concours 
pour des chaires de droit civil, de procédure et de droit commercial, 
d’astreindre les candidats à rédiger en latin, non seulement une thèse, 
mais encore une composition réservée, Ou, pour mieux dire , eondamnée 
aux honneurs de l’impress'on , et pour laquelle il n’est accordé qu’un petit 
nombre d’heures ! Qui ne voit que c’est là créer, au profit de certains 
candidats et au préjudice des autres, la plus choquante des inégalités; 
car ceux (et ce ne seront à coup sûr ni les moins dignes ni les moins ca-: 
pables) qui, depuis long-temps déjà sortis des bancs du collége , ont 
perdu l'habitude d’écrire en latin, seront obligés de s’évertuer pénible- 
ment à aligner, tant bien que mal , des phrases latines ou soi-disant telles, 
au risque de laisser échapper des solécismes ou des barbarismes destinés 
à l'impression, et de consumer dans ce travail puéril la plus grande partie 
du temps accordé pour le fond même de la question! N'est-ce pas dé- 
paturer une épreuve dont toute la difficulté consiste dans la briéveté 
du délai ? 

» Enfin que dire de cette singulière innovation d’après laquelle il faudra . 
que les juges assignent un rang à chaque candidat individuellement, de- 
püis le premier jusqu’au dernier, d’après le plus ou moins de mérite de 
sa composition , si ce n’est que c'est là une fâcheuse rémiffiscence du col- 
lége ! Il faudra même, à ce qu’il semble, autant de classemens différens 
qu’il y aura de matières diverses de compositions , de sorte que tel pourra 
se trouver au premier rang pour le droit français et au dernier pour le 
droit romain , ou vice versd. Bon peut-être pour des écoliers, ce procédé 
peut-il être raisonnablement transporté dans nos concours ; où l’on n’ad- 
met que des hommes faits, pourvus du titre de docteur, et dont quel- 
ques-uns même ont déjà su conquérir une position honorable dans le bar- 
reau , la magistrature ou l’enseignement? Nos concours, il n’aurait pas 
faltu perdre de vue cette vérité, sont une arène où l’on se présente uni- 
quement pour disputer une place de professeur on de suppléant, et les 
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jages ne doivent être appelés à prononcer que sur une seule chose , la 
nomination, sans qu’il puisse même dépendre d’eux de fixer autrement 
qu’en les nommant ou en ne les nommant pas , un rang de préférence entre 
les candidats. 11 y a donc là quelque chose de contraire à l'essence du 
evncours. 

» Il en est de même de cette innovation, d'après laquelle un rapport doit 
être fait sur les titres antérieurs des candidats, et un classement être 
opéré entre eux comme pour les Compositions. À quoi bon un rapport en 
pareil cas, et qui ne pressent là un abus? Evidemment chaque juge doit 
aprrécier seul et par lui même les titres des candidats , sans être guidé 
par le travail d’un rapporteur plus ou moins susceptible de se laisser 
prévenir ou circonvenir ; et quant au classement en lui-même, il se pré- 
sente ici avec des difficultés d'exécution presque insurmontables, et il 
amènera des résultats plus étrauges, plus bizarres encore peut-être que 
pour les compœæitions. 

» D’après tout cela, est-il téméraire de regretter que les règlemens sur 
les concours, particulièrement les derniers, soient l’œuvre d'hommes 
fort recoimmandables sans doute, mais qui, étrangers à la connaissance 
du droit, se laissent dominer par des préoccupations scolastiques, ou bien, 
adversaires nés de l'institution dn coucours, ne peuvent se résoudre à la 
prendre au sérieux, ei semblent croire que, quelles que soient d’ailleurs 
les formes adoptées et Les épreuves exigées, pourvu que les concours fi- 
nissent vite et coûtent peu, il n’en faut pas davantage. 

» Au surplus, les derniers réglemens ne sont-ils pas entachés d’un vice 
capital de rétroaci:vité? Les règlemens antérieurs, ceux sous l'empire 
desquels l'annonce du concours actuel a eu lieu, et les docteurs ont été 
invités à s’inscrire, voulaient que les candidats aux chaires fissent leurs 
leçons, ou au moins deux, sur la matière même de la chaire pour la- 
quelle ils se seraient inscrits. A-t-on pu dès lors, sans injustice, changer 
après coup, à leur détriment, par une décision récente, la matière des le- 
çons! 

» En résumé, le soursigné regarde comme radicalement vicieux, tous 
réglemens d’après lesquels on réunira dans le même concours des snp- 
pléances avec des chaires, ou, ce qui est pis encore, des chaires de dif- 
férente nature. 

+ D’après lesquels on ouvrira des concours pour des chaires davant une 
Faculté autre que celle où ces chaires sont vacantes ; 

» D’après.lesquels on exigera des épreuves sur le droit romain pour des 
chaires autres que celles du droit romain, | 

» D'après lesquels on obligera les candidats à écrire en latin; 

» D'après lesquels les leçons, les thèses et la composition ne porteront 
pas principalement , sinon exclusivement, sur la matière même de la 
chaire vacante ; 

» D'après lesquels les matières d'épreuves seront changées postérieures 
ment à l’aunonce’ de l'ouverture du concours ; 

» D'après lesquels enfin l’on fixera des rangs entre les candidats qui ne 
seront pas élus. | 

» Et comme les réglemens actuellement en vigueur présentent tous ces 
genres d’inconvéniens réunis, le soussigné croit devoir s’élever de toutes 
ses forces, et au besoin protester contre ces réglemens, dont il réclame 


j'abragation, » 


Les CES 


BULLETIN LÉGISLATIF. 


Des lois fort importantes ont déjà été discutées par la chambre des 
députés, ou doivent être portées devant la législature daus la présente 
session. En nous restreignant dans les limites assignées par le but que 
_notre Revue se propose d’alteindre, nous aurons prochainement à nous 
occuper de la propriété littéraire et artistique, de l’organisation d’un 
noviciat pour la mayistrature, des brevets d'invention, de la loi des doua- 
nes, de celle d'expropriation pour cause d'utilité publique et du régime péni- 
tentiatre. : 

Jusqu'ici deux projets ont donné lieujà une discussion animée : celai 
du travail des enfans dans les manufuctures , et celui des ventes judi- 
ciaires des biens immeubles. 

Les progrès immenses de l’industrie, le développement du travail, les 
rapports nouveaux créés entre les diverses nations et entre les divers 
membres d’une inême nation par cette véritable révolution sociale qui dé- 
place les anciennes habitudes et les relations accoutumées ; toute cette 
transformation pacifrque des forces de la production et da marché de 
consommation, réclament des dispositions législatives en rapport avec des 
nécessités d’un ordre nouveau. Depuis que l'amélioration du sort de tous 
les membres de la cité a été assignée comme le but vers lequel nous de- 
vons tendre sans cesse, de nombreuses tentatives ont été faites pour préve- 
nir les effets désastreux d’une libertè industrielle, déponrvue des instita- 
tions complémentaires que nécessite l’émancipation absolue des travail- 
leurs. La révolution française, en brisant le vieux moule des corporations, 
n’a pas entendu se borner à faire table rase des institutions, bonnes dans 
leur origine, quijavaient servi d’instrument de défense contre l'oppression 
féodale. Elle a ébauché le cadre d’une nouvelle organisation de l’indus- 
trie, mieux en rapport avec le développement des facultés humaines et le 
bien-être général. C'est ce cadre qu’il importe de bien remplir en déve- 
loppant le germe des améliorations déjà déposées dans nos lois, et en 
complétant l’ensemble de ces mesures , d’après les indications fournies 
par l’expérience et les exigences des faits sociaux manifestés depuis un 
demi siècle. 

Sans doute les lois sont impuissantes contre la misère produite par la 
paresse, l’imprévoyance et la débauche ; mais il est des moyens propres à 
diminuer le mal, sinon à en larir la source. On peut préparer l'enfance aux 
bonnes habitudes et les faire pratiquer plus tard. Les salles d’asile , les 
écoles, les suciétés de secours muluels, les caisses d’épargnes promettent, 
de ce côté, les plus heureux résultats. r 

Mais avant tout il faut empêcher un abus odieux qui compromet l'effet 
de toutes les améliorations futures et accuse hautement la prévoyance 
ue Il faut empêcher que la fabrique ne vienne enlever les enfans 

l'école, où leur esprit et leur cœur doivent se former, pour les plonger 
dans une atmosphère également funeste à leur développement moral et 
physique. Epuiser de frêles créatures par un travail précoce et excessif, 
ç'est vivre sur la semence, c'est sacrifier l'avenir au présent, et certes le 
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tirésent n'est pas de nature à compenser les douleurs et les pertes d'une 
pareille exploitation de l’enfance. Le crime, qui se commet journellement 
dans certaines fabriques, dont le nombre n’est heureusement pas encore 
fort considérable en France, donne à peine aux petits travailleurs de sept 
et huit ans quelques sous de salaire et les empêche de devenir plus tard 
‘des ouvriers robustes et de pourvoir par un salaire convenable aux be- 
soins de leur famille ; le mal ici comme partout ne peut qu’engendrer le 
mal ; il nous entraîne dans un veritable cercle vicieux. | 

Aussi les réclamations se sont-elles élevées de toutes parts; les fabri- 
cans eux-mêmes, dont l’immense majorité déplore un abus funeste, ont 
demandé les premiers une loi pour mettre un terme à cette véritable traite 
des blancs, exercée sur ce qu’il y a de plus sacré au monde, l’innocence 
et la faiblesse. La chaire évangélique a retenti des mêmes plaintes, et l’on 
se rappelle ces touchantes paroles de l'archevêque de Rouen qui supplie 
les parens et les maîtres « de ne plus demander à de jeuues plantes de 
porter des fruits dans la saison des fleurs. » Mais il ne faudra pas, comme 
le pense l’honorable prélat, une loi de fer pour empêcher les enfans d’être 
tués par le travail; des règles, dont nous ne nous dissimulons pas la diffi- 
culté de rédaction et d'application, suffiront pour obtenir, par les voies 
de la modération, un résultat commandé par la morale, commandé par la 
saine entente des intérêts mêmes de l’industrie. Des hommes d’un talent 
distingué ont grandement contribué à rendre cette tâche moins périlleuse; 
nous devons mentionner particulièrement le beau travail de M. Villermé, 
membre de l’académie des sciences morales et politiques sur l’état physi- 
que et moral des ouvriers employés chez nous au coton, à la laine et à la 
soie, et Les consciencieux rapports de MM. Ch. Dupin à la chambre des 
eq et de M. Renouard à la chambre des députés sur la loi proposée par 

e gouvernement. 

Une circonstance heureuse rend l'adoption de cette réforme plus facile. 
La loi de la concurrence enveloppe tous les peuples dans une solidarité 
commune ; aussi aurait-on pu redonter, contre loute modification dans 
le régime de notre industrie, l'argument puisé dans la nécessité de sou- 
tenir la lutte de la production avec les nations étrangères. Mais les états 
les plus florissans, ceux dont la r.valité nous est la plus redoutable, ont 
déjà pris les devans. L’Angleterre, l'Autriche, la Russie, la Prusse, possè- 
dent des lois ou des ordonnances qui limitent le travail des enfans ; ne 
pas suivre leur exemple, ce serait revendiquer pour la France le mono- 
pole odieux de l'abus le plus fatal pour l'avenir de notre population ma- 
nufacturière. Sans doute le mal n’est pas encore aussi profond chez nous 
qu’il l'était, par exemple, en Angleterre ; mais la transformation succes - 
sive et rapide de la famille agricole en famille industrielle nous fait un 
devoir d'adopter promptement des mesures de précaution. D'ailleurs 
quand il n’y aurait à réprimer que les faits odieux signalés parle bureau 
des manufactures et par le docteur Villermé, cela suffirait pour appeler 
toute la sollicitude du législateur. 

Deux voies étaient ouvertes pour la rédaction de la loi, Personne ne 
conteste la nécessité de fixer un minimum d'âge pour l’admission, un 
maximum d'heures pour le travail; on aurait donc pu se borner à for- 
muler ces deux limites, saufà confier à des règlemens généraux d’admi- 
nistration publique le soin de les appliquer aux diverses branches de 
Pindustrie, C'était là le système primitif du gouvernement ; il avait l’a- . 
vantage de répondre à ce caractère d'unité qui appartient à notre législa- 
tion ; il était le fondement d’une loi générale d’apprentissage dans tous les 
ateliers. On aurait donc procédé d’abord par voie expérimentale. 

Est-on assez instruit aujourd’hui pour généraliser des dispositions plus 
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éomplètes ? La chambre des pairs l’a pensé, et la chambre des députés 
vient de se ranger à la même opinion. Elles veulent immédiatement met- 
tre en action la force directe de la loi pour arrêter l’äbus dans ces ma- 
nufactures où les forces infatigables et inépuisables fournies par des mo- 
teurs mécaniques sollicitent en quelque sorte le travail continu de l'homme; 
elles veulent protéger immédiatement, surtout dans ces branches de la. 
- production, les industriels honnêtes contre la criminelle concurrence 
d’industriels cupides. | Su 
La loi du travail des enfans n'est qu’une des faces de la grande œuvre. 
que l'émancipation complète de l’industrie nous force d'accomplir, Elle. 
se rattache, par des liens nombreux, aux salles d’asile, à l'instruction pri- 
maire, aux conseils des prud'hommes, à l’engrenage général de la .pro- 
duction. {l?ne faut pas se décourager en voyant qu’elle ne remédiera 
pas seule au mal qu’elle veut prévenir ; surtout, ce ne doit pas être contre 
elle une fin de non recevoir. Nous devons au contraire nous hâter de re- 
courir à toutes ces améliorations partielles, qui réunies formeront un en- 
semble complet et efficace. La discussion de cette loi a signalé des la- 
Cunes dans d’autres institutions ; nous profiterons de cet avertissement. , 
Ainsi, beaucoup de parens entraînent des enfans à la fabrique, ne sa- 
chant à qui les confier et pour les empêcher de vagabonder. Ici, nous 
apercevons aussitôt que la généralisation des salles d'asile est le complé- 
ment nécessaire de la loi du travail des enfans. . 
L’instruction doit-elle être obligatoire pour la réception à la fabrique ? 
L’on rencontre là le principe de la coaction, qu'on n’a pas jugé à propos 
de formuler dans notre loi d'instruction primaire comme il l'est en 
Prusse. | . | 
Un honorable orateur, dont le discours a été écouté par la chambre 
avec une attention soutenue, M. Gustave de Beaumont , a bien expliqué 
combien il était important de ne pas se méprendre sur la portée du débat 
soulevé en ce moment. Nous ne sommes pas de son avis pour quelques- 
unes des critiques qu’il a adressées au projet, mais nous pensons comme 
lui que tout ce qui regarde la condition des classes ouvrières est plus 
qu’une question politique, c'est une question sociale. | 
Comme lui nous croyons que le devoir du gouvernement est de proté- 
ger les travailleurs: et non de réglémenter le travail ; mais la loi relative 
._ aux enfans est eu dehors de cette tendance périlleuse; elle empêche 
d’escompter la vie de l’homme par un labeur trop précoce, de matérialiser. 
dès l’origine toutes les facnités morales et intellectuelles ; c’est-là un acte, 
d’humanité et de sagesse, une nécessité de notre époque. | 
Le projet dé loi sur letravail des enfans dans les manufactures soulève 
des questions si délicates et si nouvelles dans nos assemblées législatives 
que l’on ne saurait s'étonner de l’espèce de confusion à laquelle la discus- 
sion a été livrée. Pour la première fois on s’est trouvé amené à jeterun 
coup d’æil attentif sur la situation misérable des classes ouvrières. Plu- 
sieurs orateurs ont naturellement été amenés à des considérations étrangé-, 
res au projet actuellement soumis à la délibération. Nous sommes loin 
de nous plaindre de cette direction donnée aux débats, car nous pensons, 
comme l'honorable rapporteur, M. Renouard, que les réclamations qui 
commencent à se faire entendre, conduiront par une voie plus ou moins 
directe à l’amélioration du sort des travailleurs. | 4 
Aujourd'hui, une des faces de la question a été seule abordée, et per- 
sonne n’a eu la folle pensée de voir dans le projet du travail des enfans 
une sorte de remède universel. Le temps et la persévérance peuvent seuls 
amener la réalisation d’une œuvre plus longue que la vie d’une génération, 
Forganisation complète et rationnelle du travail libre, Mais commençons 
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cette œuvre laborieuse en adoptant une loi destinée à réprimer des abus 
oëleux, à maintenir le respect des droits de l'enfance. | 

“Un député, qui abordait pour la première fois la tribune , le savant 
anteur' de l'Economie politique chrétienne, M. Alban de Villeneuve- 
Bargemont, animé par les inspirations d’une noble et religieuse philan- 
thropie, a tracé un tableau animé de l’état actuel de notre industrie, 1l a 
rendu justice aux sentimens généreux dont se montrent pénétrés la plu- 
part de nos manufacturiers; inais il a démontré qu’une loi était néces- 
saire pour venir en aide à leurs bonnes intentions. L'influence des mœurs 
et de ta religion a trouvé en lui un éloquent interprète ; c’est cette in- 
fluence qui pourra achever l'œuvre du législateur en s’exerçant sur un 
terrain mieux préparé pour en profiter. 

Les ateliers, en arrachant les enfans au vagabondage, devraient les ar- 
racher à la démoralisation , et aujourd’hui cependant ils les plongent trop 
souvent dans une atmosphére corruptrice. Le gouvernement, qui est 
armé du droit d'exercer une surveillance active lorsqu'il s’agit de proté- 
ger la sûreté physique des travailleurs dans les ateliers insalubres et dan- 
gereux, devrait-il donc toujours demeurer désarmé alors qu’il s’agit du 
développement intellectuel et moral de l'enfance ? 

D'honorables scrupules ont amené M. Taillandier à critiquer le principe 
de la loi, au nom de la liberté individuelle, de la puissance paternelle et 
de l'émancipation de l’industrie. Mais ces scrupules sont poussés trop 
loin , et M. le ministre de l'instruction publique n’a pas eu de peine à dé- 
montrer la légalité et l'opportunité du projet soumis à la discussion. Les 
réponses des chambres du commerce, des chambres consultatives d'arts 
et métiers et des conseils des prud'hommes , soigneusement analysées 

ar M. Renouard, prouvent combien les hommes les plus compétens, les 
industriels eux-mêmes applaudissent aux intentions du gouvernement et 
des chambres. L’immense majorité de ces corps approuve les dispositions 
projetées, et beaucoup en demanderaient de plus larges et de plus sé- 
vères encore. Mais s’il n’est pas possible de tout accomplir à la fois, ce 
n’est pas un motif pour refuser une amélioration partielle, amélioration 
juste en droit public et nécessaire dans le droit de l'humanité , qui est le 
prenier de tous. 

Le travail des enfans est nécessaire dans les munufactures ; il donne 
du pain aux familles, empêche l'oisivelé et le vagabondage, inspire l’ha- 
bitnde de l’ordre, et enseigne de bonne heure que chacun doit et peut vivre 
de ce qu’il gagne. Mais il ne faut pas qu'il prête un triste aliment à la 
cupidité de l'exploitation des maîtres et des parens avides; il ne faut pas 
qu’il énerve le corps et perverlisse l'esprit et le cœur de la nouvelle gé- 
nération. 

Tout le monde est d'avis du principe de la loi, mais les vues d’applica- 
tion différent essentiellement. 

On rencontre, dès l’abord, dans l’article 4°, une difficulté fondamen- 
tale. La loi disposera_t-elle d’une manière générale, pour toutes les bran« 
ches de l’industrie, ou bien se bornera-t-elle, comme le proposait la com- 
mission, à étendre son action sur les manufactures, usines et atéliers à 
moteur mécanique ou à feu continu, et sur les fabriques dangereuses et 
jhsalubres de première et de seconde classe ? | 

* M. Victor Grandin a proposé de comprendre dans la loi toutes les in- 
dustries, excepté les ateliers domestiques, l'eniploi des enfans dans la 
maison paternelle. Ce système, fortement appuyé par M. Janvier , est le 
pins logique ; il va droit au mal, il garantit à la législation une influence 
Strieuse et non pas seulement nominale, 

En appliquent uniquement la loi aux fabriques à grandes proportions ! 
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où risque de manquer le but. Les abus les plus odieux existent dans les 
petits ateliers. Les manufactures importantes se trouvent sans cesse expo- 
sées au contrôle de la publicité, et il faut rendre cette justice à nos fa- 
bricans les plus considérables que, loin de tolérer ou de provoquer l’épui- 
sement précoce des travailleurs, ils ont pris des mesures généreuses pour 
le prévenir et l'empêcher. Les débats horribles qui ont soulevé la cou- 
science publique, alors que les époux Granger, les époux Cottin ont été 
traduits devant les tribunaux, n’ont point porté sur des faits qui se seraient 
passés dans l’un des ateliers énumérés par la commission. 


On risquerait donc de laisser en dehors de la protection du législatenr, 
les délits les plus crians, ceux que protére l'ombre des ateliers peu nom- 
breux. Il est impossible, dit on, de les atteindre; on ne pent les réprimer 
que là où ils sont saisissables : la loi manquera souvent d'effet si on veut 
trop en étendre l’action. Nous ne méconnaissons pas la justesse de ces 
observations faites par M. Cunin-Guidrine ; mais si tous les abus ne sont 
pas atteints au moyen d’une loi générale, on en réprimera toujours un plus 
grand nombre que si l’on est armé d’une loi spéciale. 

On évitera surtout ce danger imminent, de voir les enfans affluer dans 
les industries non réglémentées, en abandonnant celles où nne gêne sa- 
lutaire sera imposée au manufacturier. En organisant d’une manière con- 
Yenable les livrets, on empèêchera bien que les prescriptions de la loi ne 
soient viulées, conme cela a eu lieu en Angleterre où de pauvres enfans 
travaillaient à la fois dans deux fabriques différentes également soumises 
. au bill. Mais les livrets, le plus soigneusement surveillés, n’empêcheront 
pas d'envoyer les jeunes ouvriers gagner nu supplément de salaire dans des 
industries nombreus-s qui échapperont à tout eontrôle, si la loi est trop 
restreinte dans son application. 


JL faut aussi ne point oublier que la fatigue des travailleurs est moindre 
là où les mach'n's accomplissent la tâche la plus rude , où l’homme et 
l'enfant qui lui est attaché usent plutôt de leur intelligence que de leur 
force. Sous ce rapport, les ateliers qui font un appel direct au labeur 
corporel mériteraient une attention spéciale ; il y a donc un danger évi- 
dent à les placer en dehors de l’action de l'autorité. L’inspection sera plus 
difficile, d'accord; eh bien! on augmentera le nombre des inspecteurs, 
Mais on augmentera aussi dans une forte proportion le nombre des pro- 
tégés. On accroîtra le bienfait de l'institution nouvelle. 


La chambre a hésité de s’engager dans cette large carrière, elle a adopté 
nn terme moyen entre une .loi qui embrasserait toutes les catégories de 
l’industrie, loi pour laqnelle on redoute une trop grande difficulté d’ap- 
plication. et les dispositions trop étroites dans lesquelles la commission 
s’est renfermée en n’atteignant que les grandes manufactures, où les abus 
en général sout moins graves qu'ailleurs. Suivant l'amendement de 
M. Legentil, la surveillance de l’autorité et les prescriptions limitatives de 
la loi s’étendraient sur tout atelier où seraient réunis plns de quarante 
ouvriers ; cette Limite a été réduite sur La proposition de M. Lebœuf, au, 
chiffre de vingt ouvriers. La chambre a bien fait, car toute industrie qui 
les emploie est assez considérable pour se prêter à l'action d’une légis- 
lation protectrice des droits de l’enfance. Cette opinion, nous la produi- 
sons avec d'antant plus de confiance qu'elle est partagée par l’honime 


sans contredit le plus compétent en cette matière, par l’honorable docteur 
ill: rmé. 
En effet, la difficulté véritabie de l'application se mesure, non à la na- 
ture de l’industrie, mais à son importance , et celle ci se révèle surtout 


par le nombre d’'auvriers employés. 
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C'est en vain qu’on a invoqué la faculté laissée an gouvernement d’éteñ- 
dre par ordonrance les prescriptions de la loi, selon la nécessité qui 
pourra se revéler dans d’autres industries. Si l’on n'avait pas tenu en 
défiance les règlemens d'administration et la réclamation tonte puissante 
des intérêts privés on aurait alopté le projel primilif du gouvernement, 
en confiant à celui-ci le soin de procéder par voie expérimentale: Essayer 
d’y revenir, par une voie détournée, cela ne pouvait convenir à la 
dignité de la chambre ; du moment qu’elle a voulu donuer à l’action de 
l'autorité l’énergiqne assistance de la loi, il a falu que cette loi fût sérieuse, 
efficace , qu’elle fit plier sous son niveau tous les intérêts révoltés, qu’elle 
maintint le principe fondamental de notre ordre social, le principe de 
l'égalité. | | 

M. de Ressigeac voulait faire comprendre les mines et minières dans 
les prévisions de l’article 4e, mais il a paru à la chambre que le décret 
de décembre 1813, qui interdit dans cette industrie l'emploi des enfans 
au dessous de dix ans, devait être maintenu. Les abus ne se sont pas révé- 
lés chez nous de ce côté comme en Belgique et en Angleterre. 

On se rappelle ces paroles de M. Senior, qui, ‘trouvant un enfant d 
six ans occupé dans une nine, obtint pour réponse, quand il eut de- 
mandé au pauvre petit ce qu’il faisait là : « J'attends que j'aie l’âge pour 
» aller travailler dans une manufacture. » Tel est l’effet des mesures par- 
tielles et incomplètes ; elle aggravent souvent le mal qu’elles veulent pré- 
venir. ; 

Si la durée du travail des enfans devenait un jour excessive dans les 
mines, M. le ministre des travaux publics a pris, au rom du gouverne- 
ment, l’engagement formel d’accroître la précaution législative. 


Le débat a été fort animé sur l’article 2 qui fixe l’âge d'admission et 
la durée dutravail. La commission a proposé et La chambre a admis deux 
catégories. De huit à douze ans les enfans ne travailleront que huit heures 
par jour ; de douze à seize ans ils pourront travailler douze heures. MM. 
Barbet et Ressigeac avaient présenté un amendement, développé par eux 
avec talent et vigueur, pour n’admettre les enfans qu’à dix ans, en pres- 
crivant une durée uniforme de travail de donze heures. | 

Ils s’appuyaient sur l’opinion de nombreux conseils de prud'hommes, 
bien compétens dans cette question, et sur les vœux unanimes des ma- 
nufacturiers d'Alsace, auxquels est due la première pensée de la loi. M. 
Burkardt et la société industrielle de Mulhouse se trouvent débordés 
par. l’entrainement philanthropique de la Chambre. Et cependant en 
cette manière si,délicate, où l’on se trouve sans cesse placé entre deux 
écueils, celui d’exténuer l’enfant de fatigue ou de lui enlever le morceau 
de pain destiné à le nourrir, il sefait bon d’agir avec plus de précaution. 
Sil’on diminue trop les heures de travail des enfans âgés de plus de dix 
ans, on aura recours aux enfans de huit ans pour rétablir l’équilibre 
rompu. / | 

Un autre danger est à craindre ; la durée du travail est en raison in- 
verse de la dépense de force : ne condamnera-t on pas désormais les en- 
fans les plus jeunes aux occupations les plus pénibles pendant les huit 
heures qu'on permet de les employer ? Les relais présentent de graves 
difficultés, surtout pour faire coincider les heures de l’école avec les 
heures de repos. S’il y a trois enfans employés successivement auprès 
de deux ouvriers adultes, y aura-t-il trois classes d'enseignement pour 
_ recueillir aux différentes époques du jour et les empècher de vaga- 

onder : | | 


M. le ministre du commerce a fait observer qu’on employait maintenant 
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fort peu d’enfans au-dessous de dix ans. Raison de plus pour ne pas créer 
de catégories embarrassantes. . | 

Mais la chambre, sur la vive insistance de M. Renouard, a repoussé l’a- 
mendement. à 

Le paragraphe additionnet, proposé par M, Dietrich, a éprouvé le même 
sort; il méritait cependant d’être pris en sérieuse considération. Selon 
le vœu de l'honorable député, les enfans auraient pu être admis dans la 
seconde catégorie et travailler douze heures dès l’âge de dix ans, s'ils 
avaient produit un certificat constatant qu'ils savent lire, écrire et compter, 
et qu’ils peuvent supporter la fatigue d’un travail prolongé. C'était là une 
prime. d'encouragement pour engager les parens à envoyer leurs enfans 
de bonne heure à l’école et à les mieux ménager ; on aurait aussi évité 
de cette manière les inconvéniens que l'application rigoureuse de la loi 
pourra faire naître dans la pratique. 

La commission avait ajouté un paragraphe pour autoriser une distri- 
bution d'heures extraordinaires pour les enfans de huit à douze ans em- 
ployés pendant quarante-hnit heures par semaine. Mais sur les observa- 
tions pleines de force et de netteté présentées par M. Guilhem la chambre 
a repoussé cette exception. Il en serait probablement résulté de nom- 
breuses infractions à la loi générale. 

Les autres articles du projet ont été adoptés, jusqu’à l’article 6, sans 
longue discussion, si ce n’ést celui qui prescrit le repos du dimanche. 

MM. Luneaa et Aug. Portälis sont venua protester au nom de la charte 
contre cêt empiètement de l’autorité religieuse ‘sur le domaine de la loi 
civile. Nous ne dirons pas, comme M. Martin (du Nord), que l’on ne pou- 
vait rejeter la proposition de la commission sans saper les fondemens 
de lu religian, mais nous pensons que, sans recourir à de l’éloquence de 
mélodrame, on pouvait à merveille justifier l'indication du jour férié 
adopté par l'immense majorité des Français. Sans doute si la commission 
n’avait pas eu le tort de rappeler une loi mauvaise, celle de 4816, aucune 
opposition ue se serait élevée contre sa proposition. Mais on à pu voir, 
bien à tort, nous en sommes convaincus, dans le rapport de M. Renouard, 
l'intention de prêter la main à une sorte de réaction pour restaurer un 
principe que la chambre elle-même avait déclaré être tombé en désué- 
tude. Il aurait fallu éviter soigneusement ‘d'intercaller en quelque sorte 
dans la loi du travail des enfans la question si grave, si irritante de la 
force obligatoire de la loi du 48 novembre 1846. 

Malgré l’autorité d’un arrêt, rendu par la chambre criminelle de la cour 
de cassation en 4838, contre les conclusions savantes de M. l’avocat-gé- 
néral Hello d’excellens esprits persistent à dénier à cette loi tout pouvoir, 
en la regardant comme inconciliable avec l’article 5 et avec l’article 6 de 
la charte de 1830, d’après lesquels la religion catholique n’est plus la re 
ligion de l’état, mais celle de la majorité des Français. Certes , autant 
que personne nous honorons Île sentiment religieux, autant qne personne 
nous voudrions le voir se ranimer en France; mais ce n’est point en vertu 
de persécutions mesquines qu’il pourra germer sur notre sol; le purita- 
. hisme anglais n’est pas dans nos mœurs et les lois ne doivent être que l’ex- 

pression des mœurs d’une nation. | 

Ce n’est pas en essayant d'imposer ses observances, ses rites, ses usages 
à l’aniversalité des citoyens que le catholicisme multipliera le nombre des 
fidèles. Sous ce rapport, la loi de 4846 est plus impolitique, plus dange- 
reuses peut-être que la loi du sacrilége. Celle ci fut frappée de mort dès 
sa naissance par l’éloquente parole de M. Royer. Collard; elle avait, comme 
l’a fort bien dit M. Hello, un préservatif dans ses propres vices : elle était 
inexécutahle par les catastrophes mêmes auxquelles elle poussait. Sortie 
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de la même origine , la loi de 4816 est plus pratique, son exécution est 
facile, vulgaire, quotidienne; elle est confiée à des magistrats inférieurs, 
qui peuvent en faire ün instrument de mesquine persécution. Elle irrite 
sans cesse par des piqüres, et ne pourrait servir, dans l’état actuel des 
choses, qu’à soulever de vivléntes antipathies. Les véritables catholiques 
devraient donc repousser la protectionfcompromettante qu’on prétend aitisi 
Jeur infliger. 

Le gouvernement qui voudrait réveiller toutes les dispositions de la loi 
de 4846 s’exposerait aux plus graves embarras. D'ailleurs, qu’on ne l’ou- 
blie pas, la proposition de M. Auguste Portalis , prise en considération par 
la chambre des députés en 1832, et qui demandait l’abrogation for- 
mefle de la loi de 4816, n’a été abandonnée que sur les observations d’un 
profond jurisconsulte, M. Dupin aîné, qui la regardait comme surabon - 
conte qui disait qu’on ne trouverait pas de tribunal en France pour l’ap- 

iquer.  - : 

: Si la loi de 4816 se bornait à interdire le travail des enfans pendant lés 
jours fériés, nous serions les premiers à la défendre ; maïs elle punit le 
travail de ceux qui peuvent disposer de leurs bras, elle commet ainsi une 
véritable violation de da liberté des cultes. L 

Quand à l’article de la loi soumise à la discussion de la chambre , il 
* devait demeurer à l'abri de cette controverse périlleuse ; il consacre un 
principe inattaquable en lui même et que la chambre a bien fait de sanc- 
tionner en mettant à l’écart la question beaucoup plus grave dont où avait 
voulu le compliquer. 

La laborieuse discussion sur le projet de loi relatif au travail dés enfané 
dans les manufactures n’a pas duré moins de dix jours. L'ensemble de la loi 
a été adopté à une notable majorité. Cependant cinquante boules noires oht 
protesté contre ce résultat. Sans doute cette majorité se serait compléte- 
ment effacée si des dispositions trop absolues n'avaient pris place dans le 
projet. Le principe niême de la premièreréforme industrielle, n’a rencontré 
que des partisans; on s’est uniquement divisé sur le choix des moyens 
propres à prévenir une odieuse exploitation de l'enfance. La discussion , 
bien que souvent incomplète et languissante, a cependant offert des parties 
remarquables : elle a prouvé surtout que les souffrances des classes labo- 
rieuses commencent à être comprises, et que la législature s'inquiète 
sériensemént da remède qu’il convient d'apporter à ce triste élat de 
choses. Nous devons une mention particulière à l'honorable rapporteur 
de ta commission, M. Renouard , dont le travail préparatoire était conçu 
dans un excellent esprit et qui a su défendre avec talent les propositions 
présentées à la chambre. 

Il a fort bien expliqué comment la commission a été amenée à certai- 
nes concessions pour diminuer les objections faites au projet, pénétrée 
qu’elle était du vif désir de voir adopter une loi nécessaire. Néanmoins 
il s’en faut qu’elle ait réussi à rédiger un ensemble de dispositions à l'abri 
de toute critique. | à 

Nous ne devons pas l’onblier, c’est une expérience que nous aïltons 
commencer ,'et sans doute p'us d'une fois encore cette grave question 
viendra occuper les chambres. Il n'y a pas à se plaindre de cette néces- 
sité; car elle amenera natursllement le pouvoir à se préoccuper plus qu’il 
n’a l'habitude de le faire, des intérêts vitaux de la société , et du sort des 
travailieurs. 

Un grand pas a été fait; le principe de l'inspection spéciale a prévalu; 
entrer dans une autre voie c’eût été s’exposer à rendre la loi inexécutablé 
ou tracassière. Des inspecteurs spéciaux peuvent seuls réunir les docu- 
mens sur lesquels les améliorations futures de la toi pourront reposer, 
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L'Angleterre, où une loi analogue est exécutée depuis nombre d'années, 
la Prnsse, où une loi pareille commence à être mise en pratique, ont 
donné l'exemple; la chambre a bien fait de ne pas le répudier. 

L’inspection spéciale devra se combiner avec l'inspection locale, par- 
ticulière ; mais par qui s’exercera celle-ci? La commission proposait, 
d’adjoindre aux inspecteurs spéciaux les préfets et sous-préfets. M. Che- 
garay a réclamé contre ce qu’il regardait comme une dérogation an 
droit commun , contre l'exclusion des officiers de la police judiciaire, 
qui possèdent, suivant lui, le droit inhérent à leur fonction de constater 
toutes les contraventions. Le principe de l'égalité, devant 4a loi, ne nous 
semble cependant pas compromis, si l’on déclare que l’on ne peut pé- 
nêtrer dans un atelier, que dans les cas qui autorisent à pénétrer dans un 
doniicile privé. L'honorable membre a été mieux inspiré quand, repor- 
tant sa pensée vers l’article 419 du Code pénal , il a énergiquement pro- 
testé contre la choquante inégalité des peines portées contre les coalitions 
des maîtres et les coalitions des ouvriers. 

La rédaction adoptée laisse encore dans le vague le point fort impor- 
tant de savoir qu’elles seront les limites exactes du pouvoir de perquisi- 
tion des officiers de la police judiciaire autres que les inspecteurs spéciaux 
nonmmés pour surveiller les manufactures et ateliers. 

Quelques chaleureuses paroles de M. de Lamartine ont fait repousser les 
dispositions pénales dirigées contre les parens ou tuteurs des enfans 
surpris en contravention à la loi actuelle. La chambre a pensé avec l’ho- 
norable orateur que l’on se serait exposé à punir la misère seule, en es- 
sayant de frapper cette nature de délit. à 
. En somme, bien que la loi nous semble appeler plusieurs modifica- 
tions importantes , nous nous félicitons de son adoption; car mieux 
vaut encore une législation insuffisante , dont les défauts pourront être 
promptement réparès, que l'absence de toute législation sur un sujet 
aussi grave. 

La chambre des pairs est maintenant saisie du projet ; il est probable 
qu’elle l’adoptera sans modification importante. 

Le beau travail de M. Carnot, sur l’état de la question en Allemagne, 
publié dans notre dernière livraison , sera consulté avec fruit par tous 
que qui veulent faire une étude approfondie de cette matière neuve et 

élicate. 

Les vices de la loi d’expropriation pour cause d'utilité publique, votée 
en 1833, sont maintenant trop patens pour qu'il soit permis de retarder 
la révision de cette branche si importante de notre législation. Les len- 
teurs et les frais d'acquisition des terrains risqueraient saus cela de ren- 
dre presqu’impossible le grand déploiement de travaux publics, si néces- 
saire pour assurer la prospérilé commerciale et la force polilique de Ia 
France. Aussi personne n'a-t-il élevé l’objection de principe contre Ja 
demande faite par M. Dufanre, pour reprendre le projet relatif à l’expro- 
priation, projet que la session dernière avait laissé à l’état de rapport. 

Mais M. Renouard a fait observer, avec raison, que pour une loi pey 
étendue, incomplète, mal conçue, il vaudrait beauconp mieux pro éder 
à un nouveau travail législatif que de chercher à étayer, au moyen de 
quelques dispositions de détail, de véritables ruines. En agissant d’u 
manière plus large, plus rationelle, on aurait-pu également embrasser da 
un seul ensemble, les règles que l’on se propose de formuler pour l’expre- 
prialion des voies de communication. | LS 

La chambre a voté en faveur de la proposition de M. Dufaure. N 
utile d'ajouter que la commission de la chambre des députés a rendu. 
l'importance au projet sorti tout mutilé des délibérations de la chambre 
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des pairs. Les préjugés d’un esprit de propriété étroit, mal entendu, ÿ 
avaient fait repousser les propositions les plus utiles, et notamment re- 
jeter tout le titre de l’envoi en possession provisoire, qui coupait court à 
la plapart des difficultés suscitées par des propriétaires avides. 

= M. Dufaure avait, commè ministre du 1 mai, rédigé le projet du gou- 
vernement, que M. Jaubert s’était ensuite empressé d'adopter et qu’il 
avait défendu avec talent. Aujourd’hui, l’auteur même de la loi va com- 
battre pour son œuvre, en qualité de rapporteur de la commission de la 
chambre des députés. Nous espérons qu’il réussira à écarter les. objec- 
tions peu solides qui ont déterminé le vote de la chambre haute, vote 
sanctionné par une très-faible majorité. | | 

_ La discussion sur les ventes judiciaires des biens immeubles a été en- 
 tamée avec une sorte de précipitation qui explique mal l'absence de 
toute discussion générale. En effet, peu de sujets se prêtent à de plus 
hautes considérations + il s’agit de porter en partie remède à ce défaut de 
crédit foncier dont notre agriculture se plaint avec tant de raison. 

Comment le crédit foncier aurait-il pu sérieusement s'établir en France 
sur une large échelle, avec une législation hypothécaire qui sème pour 
ainsi dire les embüûches sous les pas des créanciers, avec une poursuite 
de saisie immobilière hérissée de formalités inutiles, ruineuses, pleine 
d’écueils pour cenx-mêmes qui se rendent adjudicataires sous la foi des 
solennités judiciaires les plus minutieuses ? 

11 semblerait que la loi ait tout fait pour permettre au débiteur de 
mauvaise foi de ne pas faire honneur à ses engagemens, de déserter le 
contrat. Aussi, simplifier les formes, abréger les délais, diminuer les frais 
de l’expropriation, c'était chose éminemment utile. Mais la saisie immo- 
bilière n’est que le dernier acte de cette série. de relations qui naissent 
entre le propriétaire et le prêteur, c’est l’ultima ratio du capitaliste. 
Pour établir le crédit sur des bases solides, il aurait fallu s’occuper avant 
tout du contrat hypothécaire en lui-même. D'ailleurs les formalités de 
NES DR AMOR sont le contre-coup des principes de la législation hypo- 
thécaire. 

- S'occuper de l’exécution d’un engagement alors que tout le monde est 
d’accord pour reconnaîlre que l'engagement pèche par. lui-même, c’est 
faire une chose peu logique. On s’expose ainsi à badigeonner des vieilles 
idées, alors que tout indique la nécessité de mettre à l'œuvre des idées 
nouvelles. En commençant par le code civil une réforme indispensable, le 
gouvernement aurait dissipé la plupart des obstacles que la procédure des 
saisies immobilières devait renconirer. 

Mais puisqu’on a voulu commencer par la fin, en s’exposant à remettre 
sous peu tout ce travail sur le canevas législatif, il faut au moins ne pas 
négliger cette occasion de faire adopter nne partie des améliorations 
indiquées par l’expérience. La chambre nous a paru souvent traiter 
beaucoup trop légèrement des intérêts fort graves. 

Le projet de loi diminue teslabus, s’il ne les détruit pas complétement ; 
il élague beaucoup d'actes de procédure véritablement superflus; il atté- 
nue la masse de cette paperasserie ruineuse qui engloutit les dernières 
ressources des propriétaires et des créanciers, 

‘ Un illustre jurisconsulte, M. Troplong , a énergiquement signalé les 
piéges et les longueurs décourageantes de la saisie immobilière , le luxe 
misérable des formes, la multiplicité des incidens, l’énormité des frais. 
Un travail fait au tribunal de Nancy a prouvé que sur trente saisies et dix- : 
neuf ordres, il avait fallu au créancier, avant de rentrer dans ses capi- 
taux , plus de dix-sept mois et 800 fr. de frais! Comment, après cela, 
peut-on s’élonner de voir les petits propriétaires , chez nous où le sol s'est 
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tant morcelé, livrés en proie à l’usure, dépourvus qu'ils sont d'un gage 
sérieux à offrir aux capitalistes honnêtes?  : 

La loi nouvelle abrège les délais, retranche les formalités reconnues 
inutiles , diminue ainsi la masse des frais, et apprend au débiteur qui est 
en état de payer, que sa dépossession est imminente, s’il manque à ses 
engagemens. Le propriétaire deviendra plus exact, en pouvant se reposer 
moins sur les interminables ‘incidens de la procédure. La simplification 
de la loi servira ainsi le crédit, non-seulement en conduisant plus prompte- 
ment à leur terme les expropriations, mais aussi en les prévenant. Vingt- 
trois actes de procédure sont remplacés par douze ; huit mois à un an de 

- durée des poursuites, par quatre à huit mois; une dépense de 6 à 700 fr. 
en moyenne par environ 200 fr. de frais. C'est beaucoup trop encore ; on 
aurait pu porter pluë loin le retranchement des formalités , et abréger da- 
vantage les délais en économisant le papier timbré. Mais ce n'est pas là 
le plus grand vice de la proposition du gouvernement; il repose dans le 
principe même de la loi. | 

Admettre , en outre, que le contrat d’âdjudication publique ne met pas 
l'acquéreur à l’abri des hypothèques occultes, c'est porter le coup le plus 
sensible au crédit foncier. Dans son remarquable rapport à la chambre-des 
pairs, M. Persil a démontré avec une grande vigueur de logique les incon- 
véniens d’un pareil système. Les codes publiés chez nos voisins ont de- 
vancé l’amélioration pour laquelle nous réclamons ; le nouveau Code de 
procédure de Genève, pour citer le plus remarquable de tous, a sanc- 
tionné cette éternelle règle de droit que l’adjudication détache toutes les 
hypothèques de l'immeuble, en les reportant sur le prix. : 

Au moins le projet n’a-t.il pas reculé devant une autre réforme , égale- 
ment nécessaire, également indiquée par le Code de procédure que nous 
venons de nommer. Celui-ci porte , dans son article 626 : « Aucune reven- 
dication de la propriété des biens adjugés ne sera admise postérieurement 
à l’adjudication. » La loi nouvellelproposée par le gouvernement supprime 
aussi chez nous l’action en résolution des précédens vendeurs contre l’ad- 
judicataire. C’est là, en effét, dans l’état présent des choses, l’anomalie 
la plus morstrueuse. Avec la persistance du droit de résolution pour dé- 

_faut de paiement de prix, droit qui résiste à la purge, qui échappe à 

. toute investigation, aucun titre de propriété n’est à l'abri d’une attaque 
victorieuse , et avec lui s'écroulent tous les droits réels assis sur. ce sol 
mouvant. 

On a vu des vendeurs laisser consommer toutes les formalités de l’ex- 
propriation sans prendre part à l’ordre, et puis, quand tout était réglé 
entre les créanciers et l’adjudicataire, quand celui-ci avait payé et croyait 
s'être définitivement libéré, ces vendeurs apparaissaient tout à coup pour 
détruire les droits judiciairement acquis, au mépris de la foi due aux 
actes les plus solennels. M. Troplong l’a remarqué avec raison, ce conire- 
sens légal a dû d'autant plus frapper les esprits , que les reventes en détail 
ont pris un plus grand développement. Les actions récursoires, apparais- 
sant à l’improviste et par une sorte de surprise judiciaire, selon l’heu- 
reuse expression de M. Persil, ont été une cause de ruine pour les uns, 
d'inquiétude désespérante pour tous. | | 

La nouvelle loi protègera les tiers de bonne foi contre la négligence et’ 
quelquefois contre la connivence coupable des’anciens vendeurs. Les actes 
de la justice recouvriront la dignité et la loyauté , qui ne devraient jamais 
les abandonner. C'est là, sans contredit, l’amélioration la plus essentielle 
introduite par le projet. 2 

Les articles (673 à 686) embrassent la première phase de la procédure 
d'expropriation. Un mois après le commandement fatal, Ja poursuitg. 
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tommence par le procès-verbal de saisie. Ici le Code de procédure multi- 
plie les actes et les écritures : copie du procès-verbal au greffier et au 
Maire ; transcription au greffe du tribunal ; insertion d’un extrait au tableau 
placé dans l'auditoire du tribunal ; insertion dans divers journaux ; affiches 
dans plusieurs lieux, publication , adjudication préparatoire, etc., elc, 

Le projet supprime toute cette paperasserie dispendieuse en lui substi- 
tuant une marche plus simple et plus satisfaisante à tous égards. 

La saisie est dénoncée au débiteur et transcrite au bureau des hypo- 
thèques , où tout ce qui affecte la propriété foncière deit se refléter exacte- 
ment. Le drame de la dépossession judiciaire de l’immeuble étant ainsi 
entamé , il faut régler ce qui a trait à l'administration et à la disposition 
du bien placé désormais sous la main des créanciers. | 

S’il n’yfa pas de réclamation, le propriétaire, le plus intéressé d'ordinaire 
à la conservation de la chose, est laissé en possession. Les fruits sienuent 
s'immobiliser et se réunir au prix que produira l’adjudication Un simple 
acte d'opposition empêchera les fermiers et les locataires de s’acquitter 
imprudemment. Quant à l’aliénation de la chose , elle est interdite au dé- 
biteur, parce qu'elle tendrait à anéantir la saisie. qui, ne pouvant être 
poursuivie que contre le détenteur actuel, devrait être recommencée à 
chaque mutation. ‘ | 

Mais la loi n’interdit point au propriétaire d’asseoir sur l'immeuble des 
hypothèques nouvelles ; la discussion a parfaitement éclairci ce point. 

Les conditions imposées pour valider une aliénation volontaire consentie 
” après la saisie ont donné lieu à un débat animé. | 

Les articles suivans s’occupent de la rédaction du cahier des charges 

le saisi et les créanciers sont intéressés à le discuter ; ils sont appelés À 
en prendre cennaissance, Ici vient se placer la question la plus grave de la 
loi; la femme , le mineur, munis d’une hypothèque occulte, prendront- 
ils ou non part à la procédure? En d’autres termes , l'adjudication devra t- 
elle effranchir l’imtneuble à leur égard , comme à l'égard des autres créan- 
ciers? C'est là ce qne demandait M. Persil à la chambre des pairs , ce que 
désirent les jurisconsultes les plus distingués. 

ll s'agissait d'admettre ou de repousser un système qui tend à l’af- 
franchissement complet des immeubles acquis par voie d’adjudication 
publique. La stabilité des titres de propriété, l'intérêt du crédit foncier, 
la foi due aux solennités de la justice, telles sont les imposantes consi- 
dérations qüi se pressent à l'appni de la pensée première de l’amendement 
présenté sons forme de paragraphe additionnel à l’art. 694 par M. Crois- 
sant. Cet amendement avait pour but de parer aux plaintes légitimes sus- 
citées par le système des hypothèques légales non inscrites : il devait 
compter sur l'appui de ceux qui regardent cetie institution comme utile, 
comme bonne à maintenir dans nos lois. | 

Un jurisconsulte illustre, M. Troplong , partage cet avis ; il croit que 
nulle autre considération ne saurait l’emporter sur la protection due aux 
mineurs, aux femmes, à tous les incapables. Aussi a-t-il énergiquement 
protesté contre l'innovation introdnite par l’arrêt de la Cour de cassation 
de 4833, arrêt avant lequel le principe ancien, général, formulé avec 
tant de netteté par Loisel : le décret nettoie les hypothèques, avait con 
stamment reçu la consécration de la jurisprudence. Le savant auteur dn 
commentaire des hypothèques a compris à merveille combien était dan- 
geurenx le présent qu'on prétendait ainsi faire aux incapables, combien 
celte extension nouvelle d’un droit exorbitant devait accélérer le nroment 


2 ce droit lomberait devant d'éuergiques et persévérantes réclama- 
OÙS. 
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L'ancienne jurisprudence était loin de mettre en onbli les tntérêts des 
femmes et des mineurs, mais «Île ne prétendait pas leur immoler, sans 
réserve, tous les autres intéréts et jusqu’au respect qui s’attache aù cati- 
trat jndiciaire. Elle pensait que les droits qu’elle protégeait si soigneu- 
sement devaient se révéler dans le cours de la longue procédure de l'ex- 

ropriation, et reculait par conséquent devant une accumulation péril- 
euse de formalités, devant un inutile cumul de garanties. La paissance 
donnée- aux aliénations sur saisie, par voie de décret, était, pat suite de 
ces sages principes, tellement grande , la confiance qu'elles inspiratent 
était tellement entière, que pour asseoir d’une manière solide le titre de 
propriété, au cas d’aliénation volontaire, on simulait, en l’absence de 
poursuite de créanciers , une vente en justice, et l’on procédait à des 
décrets volontaires. | 

Ce principe, que Pexpropriation purge toutes les hypothèques, domine 
notre ancienne et notre nouvelle jurisprudence ; il s’appuie sur la solen- 
nité, sur la publicité de l'expropriation. 

Certes, nons ne sommes pas de ceux qui réclament contre l’abus dé 
l'innovation introduite par la cour de cassation et sanctionnée par Î6 
projet du gouvernement, uniquement parce qu’ils comprennent combien 
cette concession imprudente ébranle le système des hypothèques lé- 
gales. Nous croyons ce système radicalement mauvais , thais nous né 
voulons pas chercher le remède dans l’excès du mal. En attendant qu’uné 
législation meilleure nous délivre enfin de cet inmense embarras de l’hy: 
pothèque occulte , il faut que les entraves qui en résultent pour la pro- 
AE foncière ne soient point poussées au-delà des prévisions des ré- 

acteurs du Code civil. 

Pourquoi la solution adoptée par eux est-elle déjà si peu en harmonie 
avec les véritables principes en matière de droits réels ? C’est que les 
termes dans lesquels la question avait été posée au conseil d’état, n’ad- 
mettaient guère d’autre issue. La sûreté de la femme et du mineur doit- 
elle être préférée à celle des acquéreurs et prêteurs ? voilà le point unique 
auquel la discussion se trouva constamment ramenée. Au lieu de songer 
à concilier des intérêts également sacrés, le législatenr ent le tort de les 
mettre aux prises, de leur faire en quelqne sorte livrer bataille. En dernier 
résultat, il a sacrifié le crédit foncier, sans pourvoir d’une manière sa- 
tisfaisante aux droits des incapables. , 

Ce vice, déjà sensible lors de la rédaction du Code, est devenu bien 
autrement saillant depuis. La loi civile, pleine de confiance dans l’ap- 
pui donné aux femmes et aux mineurs sous l’ancien régime , par Îles 
droits d’hypothèque , a négligé d’autres précautions plus utiles vis-à- 
vis des maris et tuteurs. Quand le sol était tout, quand la propriété 
mobilière coinmençait à prie à se développer et attirait peu les re- 
gards, à cause de son humble origine, il était naturel de concentrer 
les prévisions légales dans le cercle des transactions immobilières. Mais 
tout est changé aujourd'hui; grâce à l'émancipation des travailleurs, 

âce aux progrès immenses de l’industrie et an développement du cré- 

it public et privé, la plupart des maris et tuteurs présentent des ga- 
ranties autres que la possession des immeubles ; vis-à vis d'eux la prés 
voyance du Code est en défaut , les intérêts sacrés des incapables se 
trouvent désarmés. Dans un pays d'unité, d’égalité comme le nôtre, à 
faut une loi légale, qui protège les fenimes et les mineurs contre leurs 
Maris et tuteurs, qu'ils soient ou non propriétaires d'immeubles. Ji faut, 
en un mat, une loi sur l'administration des biens des incapables, qui rem- 
place la prôtection partielle et partiale de l’hypothèque tégate por des 
* mésures uniformes «et efficaces, | 
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Les adversaires de la proposition de M. Croissant ont dit que l'on ne 
devait pas s’occuper en ce moment de réformer le Code civil et la légis- 
lation hypothécaire , que le gouvernement réservait cette œuvre pour 
d'autres temps. D'accord; mais il n’y avait rien dans cette proposition 
qui modifiât le sens véritable de la loi existante; tout au contraire , c'est 
uniquement au moyen d’une interprétation forcée que l’on parvient à 
concilier les dispositions présentées par le gouvernement et la commission 
de la chambre avec l’ensemble de notre législation. 

Le débat sur l'amendement de M. Croissant n’a été ni étendu ni remar- 
quable, si l'on en excepte le discours fort net, fort substantiel prononcé 
par M. Durand de Romorantin en faveur de la proposition. M. Martin 
(du Nord) lui a faiblement répliqué en insistant surtout sur l'argument 
produit par M. Pascalis , rapporteur de la commission, argument aux 
termes duquel le saisissant est présenté comme ayant moins d'intérêt que 
l’adjudicataire à opérer les formalités de purge légale, car d’après la 
motion discutée, les formalités prescrites aux acquéreurs après l’adjudi- 
cation se trouvaient reportées avant cet acte; Loutes les susceptibilités 
paraissaient donc devoir être satisfaites au moyen de cette transaction. 

‘ Mais les orateurs qui auraient pu entraîner la conviction de la chambre 
n'ont pas pris la parole : on avait d’ailleurs une telle impatience de passer 
au vote qu’on n’a pas même voulu entendre M. Croissant, qui anuonçait 
avoir des argumens entièrement nouveaux à faire valoir en faveur du 
paragraphe additionnel proposé par lui. Ce paragraphe a donc été écarté. 
La décision prise par la chambre en cette circonstance rend plus urgente 
encore la révision de notre régime hypothécaire. 

La loi nouvelle limite le droit commun, elle donne aux tribunaux la 
faculté de désigner les journaux où l'insertion des annonces judiciaires 
sera faite. C’est purement et simplement décréter que dans les départe- 
mens la liberté‘de la presse sera désormais exercée selon le bon plaisir 
des magistrats; car, sauf de rares exceptions le produit seul des annon- 
ces fait vivre les journaux de la province. M. Garnier-Pagès l’a démontré 
par des chiffres irrécusables. MM. Marion. Corne et Durand de Romoran- 
tin ont réfuté les argcmens produits en faveur du système de la commis- 
sion. Ils ont montré combien était grave l’innovation proposée, qui tue 
la publicité sous prétexte de lui venir en aide. Aucun abus notable n'ap- 
pelait celte réfurme ; aussi porte-t-elle en réalité un caractère tout poli- 
tique. La chambre va faire à la magistrature nn présent funeste, car elle 
introduira forcément dans son sein les discussions politiques à propos de 
la question la plus malheureuse : de la question d'intérêt. Il faudrait main- 
tenir les magistrats dans une sphère élevée, à l’abri des atteintes des 
passions : leur indépendance et leur considération sont à ce prix. 

En vain M.Martin (du Nord) a-t-il prétendu que cette modification avait 
lé demandée par les tribunaux; presque tous, et le tribunal de la Seine 
tout le premier, par l’organe de son président, l’honorable M. Debelleyme, 
ont au contraire protesté contre cette réforme périlleuse. Elle ne pouvait être 
souhaitée que par des spéculateurs comme ceux qui offraient à un secrétaire 
général du ministère de la justice sous la restauration 25,000 fr. de rente 
pour la proposer. | 

Des amendemens présentés par MM. Marion , Taschereau et Maurat- 
Ballange, qui réservait la liberté du choix des journaux, ont été rejetés ; 
ce dernier garantissait une publicité sincère en demandant l'insertion d'an 
extrait de l'annonce dans les journaux autres que celui où l'annonce aura 
paru. | 

Pour déterminer Îles effets de l’adjudication, sur le droit de résolution, 
recopau par le Code civil au vendeur, créancier du prix de l'immeuble, 
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deux systèmes se trouvaient en présence ; celui auquel la commission de 
la chambre s'était arrêtée et qni coupait court à toute difficulté, en pros- 
crivant toute sorte d'action en résolution une fois l'adjudication opérée, et 
le système formulé dans un amendement de MM. Guyet-Desfontaines et 
Lherbette. 

Aux-termes de leur proposition, qui a réuni l’assentiment de la majorité 
J’adjudication empêchera l’action en résolution si le vendeur de l’immeu- 
ble ne donne aucun signe de son existence , si aucun acte de sa part ne 
revèle le droit qui lui appartient. L'action en résolution n’aura pas liea 
non plus si le vendeur a fait inscrire son privilége, mais elle survivra 
jusqu’à la clôture de l’ordre, en vertu de simples réserves, faites dans le 
cours de la poursuite immobilière. . 

La nouvelle rédaction, arrêtée par la commission, a rencontré de cha- 
leureux champions dans M. Martin (du Nord) et M. Teste. M. le ministre 
des travaux publics, qui a rempli le rôle principal dans cette discussion, 
a surlout insisté sur les avantages d’une disposition législative qui empé- 
cherait à l’avenir , d’une manière absolue, l’un des abus les plus crians, 
les plus dignes de réprobation de la procédure actuelle , le mauvais usage 
que l’on fait de l’action en résolution. Cette action doit être perdue, disait- 
il, sielle n’est intentée avant l’adjudication , si elle ne porte son effet 
dans un délai déterminé, à partir du moment où le vendenr est intervenu 
dans l’instance, Il ne faut pas qu’elle puisse éclater, si à l’ordre le vendeur 
ne réalise pas intégralement sa créance sur le prix. 

Nous sommes loin de méconnaître toute la puissance de ces motifs; 
mais nous ferons observer qu’un système aussi radical s’éloignait par trop 
de l’esprit dans lequel la nouvelle loi des saisies mobilières a été conçue. 
Si l’on avait admis la purge des hypothèques légales par l’adjudication : 
si l'on avait assigné comme but nécessaire la remise de l'immeuble adjugé, 
franc et quitte de toute espèce de réclamation , sous aurions compris à 
merveille le raisonnement de M. Teste. Mais dans l’état présent des cho- 
ses, alors que l’on a reculé devant des réformes utiles , nécessaires, afin 
de ne pas porter atteinte aux principes généranx consacrés par le Code 
civil, une pareille hardiesse législative était moins de saison. Elle semblait 
être empruntée à un ordre d’idées étranger à la conception de l’ensemble 
de la poursuite immobilière, et éadrait peu avec les dispositions adoptées 
précédemment. 

Aussi la pressante dialectique de M. Hébert a-t-elle rallié la majorité à 
l'amendement de MM. Guyet-Desfontaines et Lherbette, malgré la vive 
opposilion du ministère. 

Après ce vote, obtenu par une seconde épreuve et qui avait produit une 
certaine agitation, M. Garnon a été appelé à développer un amendement 
fort important présenté sur l’article 743. Aux termes de cet article du 
projet, toute convention portant qu'à défaut d'exécution des engagemens 
pris envers lui, Le créancier aura le droit de faire vendre les immeubles de 
son débiteur sans remplir les formalités prescrites pour la saisie inmo- 
bilière, serait déclarée nulle et non avenue. 

On sait combien la stipulation proscrite par cette nouvelle disposition 
législative a pris de développement dans ces derhières années, sous le 
nom de clause de voie parée. L’honorable député de Sceaux a exposé d’une 
manière fort claire les avantages de cette nature de contrat. Accélérer la 
vente, diminuer les frais, annuler des formalités ruineuses, tel eat le but 
de la voie parée ; le propriétaire d’immenbles y gagne; car il peut se pro- 
curer de l'argent plus facilement et à meilleur compte. en offrant un gage 
plus assuré, moins sujet à tous les dangers, aux longueurs interminables 
d’une poursuite de saisie immobilière, souvent compliquée de nombreux 
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ncidens ; Le créancier hypothécaire y gagne comme le propriétaire, cat 
es frais ne viennent pas absorber, dans une aussi forte proportion, le plus 
clair du produit de la vente. Dans un pays de petite propriété, comme 
l'est la France de nos jours, une procédure simple, prompte, économique, 
doit être envisagée favorablement. La presque unanimité des cours royales 
et la cour de cassalion ont déjà solennellement approuvé la disposition 
que le projet prétend proscrire. 

D'ailleurs, les mesures de précaution prises par l'auteur de l’amende- 
ment tendraient à garantir les intéressés contre toute surprise; les 
créanciers auraient un recours assuré dans la surenchère si leurs droits 
se trouvaient lésés. 

La clause de voie parée diminue les atteintes de l’usure, elle prévient 
les simulations des cantrats à pacte de rachat; elle est une conquête pré- 
cieuse de la jurisprudence, et par conséquent la loi devait la respecter et 
non la proscrire. | 

Telle est la rapide analyse des motifs présentés par l'honorable M. Gar- 
non à l’appui de sa motion. | 

M. Dufaure a exposé, avec sa netteté habituelle, les avantages de la 
clause de voie parée. Elle consiste dans un mandat douné par le proprié- 
- taire au créancier hypothécaire pour vendre l'immeuble devant notaire, 
avec publicité et concurrence, au cas où l’obligation de rembourser la 
somme prêtée ne serait point accomplie à l’échéance. Cette stipulation est 
devenue d’un usage très-fréqnent dans le midi ; ellé n’a point produit dans 
la pratique les abus que des vues conjecturales, spéculatives sur le droit 
ont pu faire redouter. Aussi quand la magistrature a été consultée sur la 
question, les cours royales, qui ont l'expérience de la clause de voie parée, 
“en ont réclamé le maintien; celles auxquelles cette clanse était peu con- 
Mue ont seules été effrayées de la portée théorique de cette convention. 
On a prétendu que celle-ci était également préjudiciable à tout le monde, 
au prêteur, au propriétaire et aux tiers intéressés, et cependant elle s'est 
multipliée dans certaines contrées au point de devenir presqu’une clause 
de style dans les emprunts hypothécaires. L'intérêt privé, si clairvoyant 
d'habitude, serait singuliérement en défaut dans cette circonstance. 

Mais c'est qu’eu réalité personne ne s'est plaint de ce mode de procéder 
expéditif et peu coûteux. Le prêteur n’a plns été obligé de faire, pour 
ainsi dire, le siêge de la propriété en réclamant l'exécution du contrat; 

il n’a plus été exposé à voir toute sa créance absorbée par les frais mons- 
trueux de procédures multipliées. L’emprunteur s’est vu favorisé au mo- 
ment où il a contracté l'obligation, car le prêt a été consenti à des con- 
ditions moins onéreuses , en présence d'un recouvrement mieux assuré. 
Enfin les tiers n’ont pas vu empirer leur condition, car il leur est resté la 
garantie de la surenchére, comme au cas d’une vente volontaire que le 
débiteur le plus obéré est toujours libre de consentir. * 

En enlevant cette facilité au petit propriétaire, on risque de le priver de 
tout crédit, ou bien on peut l’obliger à souscrire des lettres de change. 
En voulant sauver l’immeuble, on compromet ainsi la personne du débi- 
teur. 

Ces argumiens ont été présentés par M. Dufaure avec beaucoup de force ; 
il a également insisté sur le danger de porter atteinte à la liberté des con- 
ventiops par la disposition la plus hardie de la nouvelle loi. 

C'est aussi au nom de la liberté des conventions que M. Dupin a pro- 
testé contre cette innovation législative. 11 semble, a-t-il dit, qu'on porte 

ommage à l’ordre public en empêchant des expropriations ruineuses. La 

loi ne doit pas s’opposer à ce qu'il y ait paiement exact à l’échéauce, sana 
que le débiteur puissa se jouer de squ obligation. 
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Mais ces motifs, (out puissans qu’ils semblent être, n’ont pas réussi à 
convaincre la majorité. Il faut le dire aussi, la loi nouvelle de saisie im- 
mobilière, en facilitant et en abrégeant la procédure, en déharrasant la 
poursuite de nombreuses nullités dont elle était hérissée, enfin en dimi- 
puant les frais, a détruit beaucoup des raisons alléguées en faveur d’une 
dérogation facultative au code de procédure. La tolérance des tribunaux 

ur la clause de voie parée auraiten conséquence moins de fondement. 

Si lon avait adopté l’amendement de M. Garnon, qui formulait une sé- 
rie d’actes nécessaires et arrivait à consacrer une loi de procédure abrégée 
dans une loi de procédure complète, on risquait de ne plus voir sub- 
sister de toute cette loi, édifiée à si grande peine, que cet amendement. 

L'honorable M. de Debelleyme a démontré, avec l’autorité de son ex- 

érience , que l’abréviation des délais, aux termes de la proposition de 

M. Garnon, n’était pas assez notable pour faire accueillir cette motion ; il 
a prouvé aussi que des formalités essentielles se trouveraient omises. 

Enfin, M. le imiuistre des travaux publics a réussi à ébranler, au moyen 
d'uue argumentation pressante, les convictions les mieux arrêtées. 11 à 
réclamé au nom des liers- créanciers, au nom des fenmes et des mineurs, 
auxquels le législateur doit une protection efficace. La liberté des conven- 
tions cède, dit-il, devant ces grands principes d'ordre public. 

Sous l'impression de ces débats, réellement dignes de l'importance de 
la matière , la chambre a paru être quelque temps indécise. L'article du 
projet vis adopté seulement à une seconde épreuve et à une assez faible 
majorité. 4 

La stipulation de la voie parée sera donc désormais proscrite par la loi. 
Cette innovation peut avoir de mauvais effets dans certaines contrées, 
dont elle choquera les habitudes ; mais nous regrelterons peu ce pailiatif 
aux vices de notre régime hypothécaire, si les paroles prononcées 
à la chambre par MM. Corne, Dupin et Teste servent à accélérer une 
réforme hypothécaire radicale et complète. 

On n’a pas osé et l’on ne pouvait pas, à l'occasion d’une loi de pracé+ 
dure, se livrer franchement à un vrai système de publicité des droits réels, 
On a craint de poser des règles générales et d'y tenir la main avec fer- 
meté, Pas plus que M. Dupin nous ne sommes les partisans de l’hypothè- 

ue occulte ; pas plus que lui nous n’approuvons une législation hostile à 
l'intérêt bien entendu de la propriété, alors qu’elle protége les créanciers 
paresseux , insouciaus on retardataires. | 

L'agriculture souffre et languit faute de capitaux, écrasée qu'elle est 
sous le poids d'intérêts usuraires. Un nouveau système de crédit foncier 
peut seul porter remède à ce triste état des choses ; et le crédit foncier 
est impossible avec les déceptions de notre système d’hypothèques. Les 
chambres, qui ont fermé aux propriétaires le refnge de la stipulation de 
voie parée, ont pris paï là même l'engagement de subvenir, dans un ave- 
pir prochain, à de si grands intérêts, par des améliorations efficaces dans 
le titre le plus défectueux du Code civil. , 

La loi sur le, ventes judiciaires des biens immeubles, consacre dans son 
ensemble d’incontestables améliorations sur le régime du Code de procé- 
dure civiles elle est loin cependant de répondre à toutes les exigences 
des hommes versés dans la pratique des afiaires. La chambre des pairs 
et après elle la chambre des députés se sont montrées beauconp trop ti- 
mides dans les réformes inaugurées par elles; elles ont eu le tort de ne pas 
adopter plusieurs propositions formulées avec autantde netteté que de vi- 
gueur dans le travail du savant rapporteur de la commission de la chambre 
des pairs, M.Persil. Nous n'insisterons pas sur Les diverses lacunes que noug 
avons eu occasion de sigualer; mais qu’il nous soit permis d'exprimer 
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encore le désir, sinon l'espérance, de voir la législature revenir, dans la 
nouvelle délibération à laquelle l’ensemble du projet doit être soumis, 
sur la mesure adoptée à l'égard des annonces judiciaires , mesure telle- 
ment fatale pour Île libre développement de l'opinion publique’ dans les 
départemens, puisqu'elle frappe d’ua arrêt de mort beaucoup de journaux 
de province. 

En somme , si ancun des grands principes de la matière des saisies 
imniobilières ne se trouve définitivement assis sur des bases solides, ne 
se trouve acceplé d’une manière large et tout-àfait satisfaisante, le pal- 
liatif apporté par la loi nouvelle ne manquera pas d’exercer une influence 
favorabte sur la marche des poursuites en expropriation. Les frais et les 
longueurs de la procédure se trouvent à peu près diminués de moitié. 

En admettant ; dans toute son étendue , l’adage de droit : surenchère 
sur surenchère ne vaut, la chambre a atténué la fâcheuse portée du sys- 
tème selon lequel l’adjudication ne purge point les hypothèques légales. 
Au moins, si les créanciers inscrits ont exercé leur droit de surenchère, 
réduit au sixième, au lieu du quart par le projet, les créanciers à hypo- 
thèque occulte ne pourront plus ébrauler un titre de propriété éprouvé 
par une double adjudication, en prétendant faire procéder à une troisième 
adjudication au moyen Je la surenchère du dixième. 

D'utiles modifications sont faites quant à la conversion des saisies 
immobilière, mais les changemens les plus remarquables et les plus heu- 
reux se trouvent introduits dans les dispositions relatives à la vente des 
immeubles appartenant à des mineurs. Ce n’est pas, en effet, bien com- 
prendre la protection que la loi leur doit que de les livrer à l'extrême len- 
teur des formes et à l'excès des frais de justice. 

Sous l'empire de la loi actuelle, une expertise est indispensable; aucune 
limite n'est assignée à l'étendue du procès-verbal des experts, L'abus du 
nombre des vacatiôns , la longueur démesurée des rapports, d'autant 
plus productifs qu'ils offrent plus de rôles d'expédition, ont donné lieu à 
des plaintes trop légitimes. A l'avenir le tribunal pourra se dispenser du 
rapport d'experts qui sert aujourd’hui à fixer la mise à prix ; il la déter- 
minera, ainsi que les conditions de la vente, d’après l'avis des parens, les 
titres de propriété, les baux, la matrice des rôles des contributions. Le 
recours aux experts n'aura plus lieu que par exception, relativement aux 
senls immeubles pour lesquels les moyens d'appréciation paraîtront 
insuffisans. L'on ne pourra plus’surcharger les rapports de détails parasites 
et véritablement frustratoires. 

Enfin, la matière des partages et licitations a également profité des dis- 
positions de la loi nonvelle. 

Cette loi a réservé les grandes questions qui surgissent des vices de 
notre régime hypothécaire, celles-là demandent un examen attentif et 
prochain. Il faut espèrer que les améliorations de détail conquises dans 
la procédure ne feront pas ajourner indéfiniment les réformes bien au- 
trement importantes que sollicite notre Code civil lui-même pour doter 
enfin La France d'un véritable crédit foncier. 


L.°"W. 
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HISTOIRE De FRANCE, Pan M. Mrcmmuar. 


-Fome quatrième, livre WIII in 3 relatif à l'ordonnance du 
._ 25 mai 4443. D 


L'ORDONNANCE DE 4443 
DANS SES RAPPORTS AVEC L HISTOIRE DU DROFT ADMINISTRATIF: 


La méthode historique de M. Michelet a pour but ‘de re- 
chercher et d'exprimer tout ce. que contient une époque et 
tout ce qui la révèle. Les faits, les institutions, les lois, 
les lettres, les arts, l'esprit religieux et philosophique sont 
l'objet de ses investigations ‘et s'unissent , dans les vues de 
l'historien , avec leurs harmonies et leurs contrastes. Ce n’est 
pas l'histoire narrative qui s ‘attache exclusivement aux faits ; 
ce n'est pas l'histoire purement philosophique qui, sous les 
formes , les institutions , recherche le progrès des idées; c est 
l'union de ces deux méthodes ; et les résultats en deviennent 
plus précis et plus riches à mesure que l'historien avance dans 
son œuvre. Aussi des sources sont interrogées qui avaient été 
jusqu'alors négligées ou inconnues ; des rapports nopveaux . 
et féconds sontnis en lumière ; et si la nature d'une histoire 
générale de la France ne permet pas que chaque branche 
d’une époque s'y développe complétement, du moins le lien 
avec l'ensemble est établi, la synthèse historique est créée. 
Les monographies pourront venir ensuite ; elles s ‘attacher ontà 
… des élémens particuliers ; elles leur donneront toute l' étendue 
dont ils sont susceptibles, et modifieront quelquefois des 
points de vue trop généraux ; mais que seraient pour la véri-. 

XII. 11 
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table science les monographies, si elles ne trouvaient le 
centre lumineux qui doit les soutenir et les éclairer ? 

Le quatrième volume de l'Histoire de France et le cinquième 
qui doit suivre de près, ont pour sujet commun la grande 
crise du 45» siècle , les deux phases de cette crise qui furent 
pour la Franee , comme le dit l’auteur, la mort et la résurrec- 
tion. De la première périodè , racontée dans le quatrième vo- 
lume , des déchiremens du pays et de la royauté, sortit la 
grande ordonnance de 1443 , que M. Michelet appelle le Code 
administratif de la vieille France. Cette ordonnance sera ici 
l'unique objet de nos observations (4). 

Et d’abord, dans quelles circonstances a-t-elle été ren- 
due ? quelle est son origine ? quels en sont les auteurs présu- 
més ? quelle fut sa durée législative? 


$ Jer : 


Le duc de Bourgogne, Jean-sans-Peur, tout souillé du 
* meurtre du duc d'Orléans (1407) et de la justification du 
cordelier Jean Petit, son pensionnaire, avait dominé la cour 
dé Charles VI et appelé les Anglais au siége de Bourges con-. 


() M. Michelet, dans ce quatrième volume, ne s'occupe pas de l'his- 
toire du droit civil; cependant , à l’occasion du parlement, et dans une 
note de la page 248, relative aux olim, il fait une remarque très-judi- 
ciéuse et très-féconde : c’est que lesolim , et même les livres du 44° siè- 
cle contiennent moins le droit du moyen-âge que la destruction du droit 
du mayen-âge. Il faudrait , dit-il, remonter au droit féodal, au droit 
ecclésiastique , tels qu’on les trouve dans les chartes, dans les canons, 
dans les rituels, dans les formules et symboles juridiques. —.Ceux qui 
ont lu notre mémoire , imprimé dans la Revue bretonne et dans la Revue 
_ de législation, sur un projet de collection des monumens relatifs à l’his- 
toire du droit civil français, auront pu remarquer que notre plan repose 
aussi sur cette méthode qui nous paraît l’idée fondamentale et nécessaire. 
Au surplus, nous reviendrons sur ce sujet, en rendant compte des assises 
de Jérusalem, Cour des Bourgeois, publiée pour la première fois’ et anno- 
tée par M. Victor Foucher. 
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tre les princes du sang et le comte d'Armagnac. Ceux-ci : 
avaient à leur tour invoqué l'appui de l'Anglais contre le 
Bourguignon. Un traité odieux (8 mai 1412) avait été fait par 
le parti d'Armagnac avec les ennemis de la France ; les princes 
faisaient hommage à l'Anglais ; ils s’engageaient à lui faire re- 
couvrer ses droits , et lui remettaient vingt places dans le 
Midi (1). Le bruit se répandit dans Paris que les princes 
avaient fait serment de tuer le roi, de brûler Paris, de parta- 
ger la France. « Les gens de l’université , les bourgeois, tout 
» le peuple, dit M. Michelet, les femmes et les enfans pro- 
» nonçaient mille imprécations contre ceux qui livraient ainsi 
» le roi et le royaume; le pauvre roi pleurait et demandait 
» ce qu’il fallait faire. » — Dans une période de cinq années, 
de 4407 à 4412, entre un crime contre un prince du sang et 
un crime contre le pays, les partis avaient prouvé leur im- 
puissance pour la paix et pour la guerre; mais le sentiment 
de l'indépendance nationale, quand l’Anglais était au cœur 
du royaume , imposait la nécessité d’une alliance momentanée 
entre le peuple de Paris et le duc de Bourgogne. Le peuple 
de Paris avait pour représentans son prévôt des marchands, 
les échevins , le corps de ville; mais il y avait deux autres 
puissances plus grandes que le corps de ville ; c'étaient l'uni- 
versité et le Parlement : l'université, antique adversaire du 
parti d'Orléans , dans ses luttes contre la papauté, entrait avec 
une sorte d'emportement et de fougue dans l'alliance fatale ; 
le parlement, auquel le pouvoir arrivait insensiblement par la 
force des choses, était circonspect dans sa conduite et inébran- | 
lable dans sa fidélité à l'autorité royale, qui devenait la sienne. 
Le duc de Bourgogne, indigne représentant de l’indépen- | 
dance nationale et de la liberté politique , se sentait incapa- | 


(4) Le traité est rapporté dans Monstrelet, chap. 405 du livre 4er, 
Aymer, t. 4, part, 2, p. 13, donne au traité la date du 48 mai. 
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ble de gouverner la France menacée de si grands périls ; 
« Indignum se reputavit regimine tanir regni ué erat regnum 
Francie , dit le religieux de Saint-Denis (4) ». L'université 
proposa de tirer des troisétats des gens sages et non suspects 
pour aider au gouvernement ; et « le roi de France , par l'en- 
» hort et sollicitude du duc de Bourgogne, manda lors à ve- 
» nir à Paris la plus grand'partie des princes de son royaume 
. » avec les’prélats, universités , chagitres et plusieurs autres, 
» et ceux des bonnes villes, à fin d'avoir conseil et délibéra- 
» tion sur plusieurs grandes affaires qui étaiént en son royau- 
» me ; et par spécial, sur la réformation de tous ses officiers 
» généralement (2). » Cette assemblée, convoquée le 30 jan- 
vier 1413, ne peut mériter le nom d’états-généraux ; Ce ne fut 
qu’une assemblée de notables mise à la place des états du 
44e siècle, après une interruption de cinquante années. Le 
Midi était en guerre avec le Nord, une partie de la France 
était sous le joug des Avglais ou sous la terreur des bandes 
qui infestaient le pays. L'assemblée fut peu nombreuse ; des 
seigneurs, des évêques , des envoyés de quelques villes du 
centre , commhe Reims, Rouen, Sens, Bourges, exprimèrent 
l'impossibilité d'imposer de nouvelles charges au pays pour finir 
la guerre, indiquèrent comme ressource le recouvrement des 
deniers mal perçus ou détournés ; et sur la question de la ré- 
forme administrative, ils remirent à l’université de Paris le. 
soin de relever les abus et de proposer les remèdes. — Cette 
circonstance nous paraît importante à relever, car elle prouve 
que l’université, en prenant l'initiative de la réforme , n'agis- 
sait pas sans mission. Monstrelet nous dit : « Et pour ce quand 
» les seigneurs dessusdits et autres furent venus au lieu de 
» Paris et qu'ils eurent eu plusieurs grands conseils, l'un avec 


.(4) Cité, page 214 du tom. 4 de M. Michelet. 
(2) Chronique de Monstrelet , ed. Bachon, ch. 406. 
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»l'autre, sur les matières pourquoi on les avait mandés, 
“» conclurent ensemble que, pour tous les autres, l'université 
‘» répondrait, et aussi remontrerait au roi el àson conseil ce 
F qui leur était d'avis de faire (1). » Cela doit modifier, il nous 
semble, le sens un peu trop absolu de ces expressions de 
M. Michelet : « L'assemblée fut congédiée ; Paris prit la pa- 
» role , au défaut de la France ; Paris, et la voix de Paris, son 
» université (2). » Si l’uñiversité prit la parole, au défaut de 
la France, c'est par mission de l'assemblée qui avait repré- 

senté , dans ces temps désastreux, la France mutilée. 
L'ordonnance de réforme est née de la remontrance qui fut 
présentée au rci, à la fin de février, par l’université, le prévôt 
des marchands, les échevins et bourgeoïs de Paris pour lui 
bailler avis, confort et aide, comme il l'avait requis pour le 
profit, honneur, bien du roi, et pour la chose publique du 
royaume (3). Elle est rapportée enentier dans la chronique 
de Monstrelet. Cette requête , qui contient 68 articles , indi- 
que les abus, propose les moyens de réforme ; et en compa- 
rant les divisions et les dispositions fondamentales de l’ordon- 
nance de 4413 avec la remontrance de l’université, on se 
convainc que c’est à l'université principalement que l'on doit 
attribuer l’origine de ce monument de réforme et d'admini- 
stration générale. Les docteurs de l’université ne seront pas 
les rédacteurs de l'ordonnance ; mais l’université , dit au roi à 
la fin de sa requête « qu'elle & été informée, parce que la chose 
» est toute claire et notoire... , et qu'elle a été aussi avertie 
» par plusieurs personnes aimant votre bien... ; et à ce pour- 


(1) Chronique de Monstrelet , p. 254. 
‘:. (2) Hist. de Fr. , tom. 4, p, 216. 
(8) Termes de la requête, ou remontrance qui fut lue au roi, en au- 
dience , à l’hôtel de Saint-Paul, par le carme Eustache de Pavilly , doc- 
teur de l’université, 
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» suivre se veut-elle employer sans faire quelque faute envers 
» vous; car autrement votre fille l’université ne s’acquitterait 
» pas envers votre majesté royale.» —L'ordonnance constate, 
dans son préambule , que c’est en considération des choses 
proposées et pour y mettre bonnes provisions et convenables 
remèdes, qu'après plusieurs réunions du grand conseil, une 
commission de rédaction avait été nommée : « Avons derniè- 
» rement commis et ordonné certains notables et sages prud'- 
» hommes de grande lecture et expérience, prélats, cheva- 
» liers, docteurs et autres nos conseillers » : et le procès-ver- 
bal de révocation du 5 septembre 4413 nous apprend que 
l'ordonnance avait été faite « par aucuns commissaires , tant 
» chevaliers qu'écuyers, confesseur et aumônier du roi, et 
» deux des conseillers de la chambre du parlement (4). » 
Le confesssur et aumônier du roi était Jean Courtecuisse , 
docteur de l’université. Le lendemain de la publication de 
l'ordonnance en lit de justice, le célèbre docteur prêcha 
devant le roi sur l'excellence de l'ordonnance , et, dans 
une figure pathétique , il représenta l’université comme un 
pauvre affamé qui a faim et soif des lois (2). — Mais sans 
spécialité point de réforme réelle, comme le dit M. Mi- 
chelet, et dans l'ordonnance on doit admirer un esprit très. 
spécial, très-pratique. Les chevaliers et écuyers, qui fai- 
saient partie du grand conseil et de la commission de ré- 
daction , étaient des hommes versés dans la connaissance du 
domaine du roi, des finances, des aides ; le docteur de l’uni- 
versité revendiquait les droits et les aumênes des églises sur 


(1) De céans, dit le procès-verbal du lit de justice en la chambre du 


parlement. | 

(2) M. Michelet, p. 250, fait observer que c'est à tort que dans l'Histoire 
de l’université de Du Boulay, ce discours est rapporté à l’année 4403, 
tandis qu'il appartient évidemment à l’année 4443. 
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les revenus mal gérés alors du domaine de la couronne ; les 
deux membres du parlement étaient profondément instruits 
de ce qui regardait l'organisation du parlement , de la cour 
des comptes, les attributions des baillis et sénéchaux. Chacun 
dans sa spécialité avait apporté son tribut de lumières et d’ex- 
périence ; et l’ensemble de l’ordonnance respirait un esprit 
d'impartialité bien rare dans les grandes réformes. 

Le parlement , comme corporation}, avait refusé de se réu- 
nir aux remontrances de l’université; mais il n'avait pas re- 
fusé le concours de quelques-uns de ses membres à Ja ré- 
forme proposée. Les registres du parlement portent : «Il ng 
» Convient pas à une cour établie pour rendre la justice au 
» nom du roi, de se rendre partie plaignante pour la deman- 
» der. — Au surplus, le parlement est toujours prêt, toutes 
» et quantes fois il plaira au roi de choisir quelques-uns de ses 
» membres pour s'occuper des affaires du royaume. — L’unt- 
» versité et le corps de la ville sauront bien ne faire nulle chose 
» qui ne soit à faire (4) ». 

Ainsi, l'initiative des réformes à proposer avait été confiée 
par l'assemblée des notables à l'université ; le parlement s'en 
était remis à l’université sur l'esprit et la direction de cette 
réforme, la requête qui signale les abus et indique les moyens 
d'y remédier est présentée au roi par l’université ; l'ordonnance 
du 25 mai 1413 se réfère par ses dispositions aux points fsr 
senliels exprimés dans la remontrance; l'un des principaux 
docteurs de l’Université , le confesseur du roi, était membre 
de la cammission de rédaction : il faut donc conclure de tags 
ces faits que si la rédaction de l'ordonnance éuit l'œuvre de 
conmissaires spéciaux , de grande lecture et expérience, COM 


(1) Registres du parlement, cités par M, de + Rare [A LA 2 do 
M. Michelet, P. 217, 
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certains membres du grand conseil et du parlement, l'origine 
même de l'ordonnance appartenait à l'université. 

| Cependañt, l’université dans son alliance néfaste avec le 
duc de Bourgogne , se vit bientôt accouplée à tout ce que le 
peuple de Paris avait de plus violent, d'abord les maîtres 
bouchers, et puis leurs garçens et valets , tueurs, assom- 
meurs , écorcheurs, appelés les Cabochiens (4). C'est cette 
partie du peuple de Paris qui prit la direction des événemens 
et qui marqua les annales de 1413 des scènes sanglantes que 
_ l'année 1793 retrace à notre imagination. Interrogée sur la 
violation de la résidence royale, sur les arrestations qui frap- 
paient les personnes autour du roi, de la reine , du dauphin, 
sur les emprisonnemens et les meurtres opérés par le chirur- 
gien Jean de Troyes , le capitaine de la milice Jaqueville et 
par les Cabochiens, l’université répondait officiellement « que 
de ce elle ne voulait en rien s'entremettre ni empêcher : » 
Mais au fond elle détestait ces fureurs , et dans le conseil 
du roi , elle les faisait désavouer par les universitaires. — De 
la fin de février au mois de mai 4413 , la grande ordonnance 
de réforme avait été rédigée. — Le 22 mai, l'hôtel Saint-Paul 
fat violé une seconde fois par le peuple ; l’université n’avouant 
pas les violences commises , les chefs des séditièeux se firent 
délivrer, le 24 mai, pour leur sauvegarde -et garantie dans 
le présent et l'avenir, des lettres du roi, contenant approba- 
tion et aveu que tout ce qui avait été fait dans cette occasion 
était pour son honneur, sa süreté et le bien public (2) ; le 26 
mai, l'ordonnance fut lue et publiée en la chambre du parle- 
meft, le roi tenant son lit de justice , à l'instance du duc de 
Bourgogne ét des Parisiens (3). 

(4) Du nom de leur chef Caboche, écorcheur de bœufs. 


+(2) Mohatrelet, chap. 440, p.270. 
‘ (3) Ia., chap, 8, P. 272, 
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Cette ordonnance, ainsi promulguée sous l'impression de la 
terreur, ne portait pas en elle-même le caractère du moment, 
le vice de violence et de faction. Une seule disposition pouvait 
paraître une atteinte à la puissance royale. Les commissaires 
avaient mis en délibération plusieurs points non encore dé- 
cidés ; et, dans le dernier article de l'ordonnance, ils faisaient 
approuver d'avance leurs décisions par le roi, et ordonner 
« que tout ce qu'ils auraient avisé , délibéré et conclu , au 
» bien du roi et de la chose publique, serait joint à l’ordon- 
» nance elle-même pour valoir, tenir et sortir son plein éffet 
» en tous points, selon sa forme et teneur. » — Cette réserve, 
cette limitation de l'autorité royale fut le prétexte employé 
par les princes du sang , après la chute des Cabochiens et du 
parti Bourguignon, pour justifier l'annulation de l'ordonnance. 
Ce motif fut exprimé par le chancelier dans le procès-verbal 
de révocation du 5 septembre 1413. En présence du roi, tenant 
‘son lit de justice en la chambre du parlement , en présence 
même du Recteur et de plusieurs maîtres de l'université, du 
prévôt des marchands et des échevins, l'ordonnance du 25 mai 
fut solennellement révoquée et déchirée. — Le religieux de 
Saint-Denis, « le sage historien du temps, dit M. Michelet, 
» affligé de cette versatilité osa demander à quelques-uns du 
.»-Conseil comment, après avoir vanté ces ordonnances comme 
» éminemment salutaires, ils consentaient à leur abrogation. 
» Ils répondirent naïvement : Nous voulons ce que veulent les 
‘» princes. — À qui donc vous corhparerai- je, dit le moine, si- 
» non à Ces coqs de clochers qui tournent à tous les vents (4). » 
L’ordonnance de 4413, née d'un besoin de réforme, de 
circonstances critiques et de l’impulsion imprimée par l’uni- 


(1) Cité par M. Michelet, p. 258. Gallis campanilium ecclesiarum , à 
‘cunctis ventés volvendis. — Il y a long-temps , comme on voit ; que les 
girouettes, en France, ontun sens politique, . : 
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versité, n’a pas eu, à proprement parler, de vie législative ; 
elle a été promptement étouffée entre une sédition bourgui- 
gnonne et une réaction orléaniste : elle n’a jamais eu force de 
loi. À quel titre alors mérite-t-elle l'attention de l'historien ? 
quelle est sa véritable place dans l'histoire ? 


° 6 I. 

L'ordonnance comprenait dans ses divisions explicites : 4° le 
domaine et les finances ; 2° les monnaies ; 3° les aides; 4e la 
chambre des comptes ; 5° la cour de parlement; 6° la justice 
(prévôts, baillis, sénéchaux et autres juges) ; 7° Ja chancellerie 
(et le grand conseil) ; 8 les eaux et forêts; 9° les gens d'ar- 
mes. — Etsous ces divisions principales , elle renferme un 
grand nombre d'objets accessoires ; elle a 258 articles dont 
la rédaction habituelle a un triple but : indiquer ce qui existait 
d’ancienneté et principalement sous le règne glorieux de 
Charles V que l’on présente au roi comme modèle de gouver- 
nement ; indiquer l’abus qui s’est introduit ; statuer sur les 
moyens de réforme. Ces premières observations suffisent pour 
nous faire voir que l’ordonnance embrassait tout ce qui con- 
stituait l’administralion générale de l'état, mais qu’elle lais- 
sait en dehors les institutions provinciales et municipales, qui 
avaient dans l'administration une haute importance et qui 
occupent une grande place dans le droit administratif. 

M. Michelet a donné une belle analyse de l'ordonnance en 
ce qui concerne la réforme des autorités administratives ; son 
plan ne pouvait pas comporter les spécialités : nous allons re- 
produire ici les parties les plus essentielles de cètte analyse. 
On y retrouvera l'éminente faculté que possède l'historien , 
de faire sortir les idées générales de faits obscurs et confus. 
« Tout ee détail immense, dit M. Michelet (4), semble dominé 


(1) Hist. de Fr,,t, 4, p. 244. 
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par deux idées : le ie de l'ordre financier, de l'or- 
dre judiciaire. Dans le premier, tout aboutit à la chambre des 
comptes ; dans le second , tout au parlement. — Les chefs des 
administrations financières (domaine, aides, trésor des guerres) 
sont réduits à un petit nombre, mesure économique qui con- 
tribue à assurer la responsabilité. La chambre des comptes 
examine les résultats de leur administration. Elle juge en cas 
de doute, mais sur pièces et sans plaidoiries, — Tous les vas- 
saux du roi sont tenus de faire dresser les aveux et dénom- 
bremens des fiefs qu'ils tiennent de lui et de les envoyer à la 
chambre des comptes. Ce tribunal de finance se trouve ainsi 
le surveillant, l’agent indirect de la centralisation politique. 

« L'élection est le principe de l'ordre judiciaire; .… les lieu- 
tenans des sénéchaux et prévots sont élus par les conseillers, 
les avocats et autres saiges ; — pour nommer un prévôt, le 
bailli demande aux advocats, procureurs, gens de pratique et 
d'autre estat, la désignation de trois ou quatre personnes ca- 
pables. Le chancelier et une commission du parlement, « ap- 
pelés avec eux des gens de notre grand conseil et des gens de 
nos comptes » choisissent entre les candidats ; — aux offices 
notables , c’est directement le parlement qui nomme, en pré- 
sence du chancelier et de quelques membres du grand conseil. 

» Le parlement élit ses membres en présence du chance- 
lier et de quelques membres du grand conseil. Ce corps se 
recrute désormais lui-même ; l'indépendance de la magistra- 
ture est ainsi fondée. | 

» Deux juridictions oppressives sont limitées, restreintes. 
— L'hôtel du roi n'enlèvera plus les plaideurs à leurs tribu- 
oaux naturels, ne les guinera plus préalablement en les for- 
çant de venir des provinces éloignées, implorer à Paris une 
justice tardive. — La charge du grand-mattre des eaux et 
forêts est supprimée. Ce grand-maître, ordinairement l'un 


+ + 
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des hauts seigneurs du royaume, n'avait que trop de facilités 
pour tyrangiser les campagnes. Il y aura six maîtres et l’on 
pourra appeler de leurs tribunaux au parlement. Les usages 
des bonnes gens seront respectés. Les louvetiers n'empêche- 
ront plus le paysan de tuer les loups. On devra détruire les 
nouvelles garennes que les seigneurs ont faites en dépeuplant 
Je pays voisin des hommes et habitans, et le peuplant de bêtes 
Sauvages... Il est permis de chasser dans les garennes que 
les seigneurs ont faites sans droit, et de pendre les armes 
pour seconder les sénéchaux et courir sus aux pillards... (4). 
» Toutes les ordonnances antérieures, ajoute M. Michelet, 
sont venues se fondre ici : c’est la sagesse de La France d’a- 
lors... On y voit poindre les vrais principes de l'organisme 
administratif, principes qui ne sont autres que ceux de tout 
organisme , centralisation de l’ensemble, subordination mu- 
tuelle des parties. La séparation des pouvoirs administratif 
et judiciaire, des pouvoirs judiciaire et municipal (2), quoique 
impossible encore , n’en est pas moins indiquée dans quelques 
articles. — La confusion des pouvoirs judiciaire et militaire 
‘y subsiste, en droit, dans les sénéchaux et baillis. En fait, ces 
juges d'épée ne sont déjà plus les vrais juges ; ils 
(1) L'ordonnance est rapportée dans la collection du Louvre, t. 40, 
p. 70 , et dans le Recueil général des anciennes lois françaises de M. Isam- 

bert, t.7, p. 283. 

.(2) Nous croyons que, quant à la séparation des pouvoirs Judiciaire el 
municipal, M. Michelet va un peu trop loin ; du moins , nous n'avons vu 
dans l’ordonnance aucun article qui autorise à supposer que les villes de 
-commune fussent restreintes dans leur droit de juridiction civile ou 
criminelle , l’une des prérogatives les plus importantes du pouvoir mu- 
nicipal, au temps de sa grandeur et jusqu'à l'ordonnance de 1566: Seu- 
lement l’art. 474 ne veut pas que les maires @t échevins puissent être élus 
lieutenans des baillis et sénéchaux : ces dérniers étant officiers de la 
Justice royale, on ne pouvait pas leur substituer des officiers qui avaient 
la juridiction municipale ; mais cela n’empêchait pas que les officiers 
imunicipaux n’eussent en même temps, dans les villes de commune , le 
pouvoir judiciaire et municipal, 
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ont la représentation et les bénéfices de la justice plus 
qu’ils n’en ont le pouvoir même ; les vrais juges sont leurs 
lieutenans , et ceux-ci sont élus par les avocats et les con- 
seillers , par les sages, comme dit l'ordonnance... 

» Deux choses manquaient pour que la belle réforme ad- 
ministrative et judiciaire de 44143 fût viable : d'abord d'être 
appuyée sur une réforme législative et politique ; celle-ci 
avait été essayée isolément en 4357 ; mais ce qui manquait 
surtout, c'étaient des hommes, et les mœurs qui font les 
hommes ; sans les mœurs que peuvent les lois ?...…, » | 

Tel est l'ensemble des vues que l’ordonnancede 1413 a sug- 
gérées à M. Michelet, et qu’il a exprimées dans un style simple 
et grave qui devrait le faire absoudre de ce crime de. poésie 
dont on l’accuse si souvent par habitude, par tradition, sans 
remarquer comment la méthode de l'historien s'est modifiée 
dansles 3° et 4° volumes, et combien la flexibilité de son talent 
. sait s'approprier aux sujets divers qu’il rencontre sur sa route. 

Nous regar dons cette analyse comme l'expression fidèle et 
complète de l'ordonnance de 1443 , relativement à la consti- 
tution ou à la réforme proposée ds pouvoirs administratif et 
judiciaire qui formaient l'administration générale de l'état. 
Mais il est un point sur lequel nous ne pouvons pas partager 
les idées de l’auteur ; et point essentiel , car c’est par lui que 
l'on peut assigner à l'ordonnance de 1413 sa véritable place 
dans l'histoire du droit administratif. 

M. Michelet dit en parlant de l'ordonnance de 4413 : « C'est 
« la sagesse de la France d'alors, son grand monument qu'on 
« a pu Condamner, un moment, avec la révolution qui l'avait 
« élevé, mais qui n’en est pas moins resté comme’un fonds , 0ù 
« la législation venait puiser , comme un point de départ pour les 

« améliorations nouvelles (4), » | 


(4) Hist, de Fr, , p. 248. 


174 

S'il en était ainsi, l'ordonnance du quinzième siécle méri- 
terait, sans restriction , d'être appelée, selon les expressions 
de l’auteur , le code administratif de la vieille France, comme 
l'ordonnance de 1357 avait été sa charte législative et poli- 
tique (1). Mais, à notre avis du moins, la réforme de 1413 a été 
également stérile pour le présent d’alors et pour l'avenir. La 
législation des siècles suivans ne lui a rien ou presque rien de- 
mandé ; l'ordonnance n’a pas servi de point de départ pour des 
améliorations nouvelles , car les institutions administratives se 
sont développées d’après des principes contraires. Je fais cette 
observation critique avec d'autant moins de scrupule, qu’elle 
ne s'adresse qu’à une réflexion incidente , sans lien nécessaire 
avec l'ensemble des idées, actuellement exprimées par 
M. Michelet; mais cette pensée de l’auteur aurait une haute 
gravité dans l’histoire du droit , si elle devenait une pensée 
fondamentale. C’est donc en vue de l’histoire du droit admi- 
nistratif lui-même et des travaux futurs, dont M. Michelet ne 
manquera pas de l’enrichir , que je soumets mes idées per- 
sonnelles à son attention , à ses lumières et à celles des lec- 
teurs de la Revue. 

Et d'abord, ne regardons pas la centralisation administra- 
tivé et judiciaire comme un principe qui appartienne primi- 
tivement à l'ordonnance de 4413. Sous Louis VIE, au douzième 
siècle , s'était établie la maxime, que toutes les communes 
relevaient de la couronne ; sous saint Louis , qu'au roi seul 
appartenait le droit d’instituer des communes : l'ordonnance 
de saint Louis, en 1256, celle de Philippe-le-Bel en 1302, 
soumettaient les maires et échevins des communes à l'obliga- 
tion de rapporter chaque année le compte des deniers de la 
ville , et de les soumettre à la vérification de la chambre des 
comptes , séante à Paris : elles établissaient la centralisation 

(4) Hist. de Fr, p, 243. 
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âdministrative pout la comptabilité : {8 premier compte dés 
deniers communaux , qui figure sur les régistres de la cham- 
bre, est de l’année 1262 (1).—La centralisation judiciaire par 
. le parlement de Paris était un principe antérieut, qui venait 
de l'institution de l'appel àu roi, et qui s'était réalisé par 
l'ouverture de rôles , au greffe du parlement , pour toutes les 
provinces du royaume.— L'ordonnance de 1443 ne constituait 
pas une base nouvelle, elle appliquait un principe préexis- 
tant : qu’elle soit abolie , qu’elle n'existe même pas dans l’his- 
_ toire, le principe de la centralisation administrative n’en 

| éxistera pas moins comme l'esprit de l'administration royale, 
à partir des douzième et treizième siècles ; et les institutions 
postérieures au quinzième siècle en développant ce principe , 
n’auront pas besoin de puiser dans l'ordonnance de 4413. 

Là ne se trouve pas le nœud de la question, lorsqu'il s'agit 
de savoir quelle influence l'ordonnance a exercée sur les difté- 
rentes branches des institutions administratives , et quelle 
place elle occupe , sous ce rapport, dans l’histoire du droit 
administratif. C'est en appréciant ses réformes éssentielles 
et ses innovations, que l’on peut reconnaître son lien avec les 
institutions qui l’ont suivie. Or, quatre réformes nous parais- 
sent fondamentales dans l'ordonnance ; et le système admini- 
stratif, quis’est développé dans lestemps postérieurs, est direc- 
tement contraire aux idées qui leur avaient servi de base. 


I. Le grand conseil et l'hôtel du roi sont réformés dans 
leur organisation (articles 207-210). | 
Les évocations au grand conseil des causes soumises au 
parlement et autres juridictions ordinaires ou commises , sont 
prohibées à l’avenir; défense frès-dtroite est faite aux maîtres 


(4) Voir l’histoire administrative des communes de France , pat’ M. le 
baron F, E. Dupin, eonseiller-maître en la cour des comptes, p. 492. 
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des requêtes et à tous autres, de faire telles requêtes, au 
chancelier de les sceller, à la cour de parlement et à tous 


autres juges d’y obéir aucunement (art. 214) (1). — Or, dans 

Ja suite, la juridiction du grand conseil , en matière admini- 
| strative et civile, s'est étendue de plus en plus; ses accroisse= 
mens sous Charles VI, sons Charles VII, sont favorisés par les 
circonstances politiques; les états-généraux de 4483, sous 
Charles VIII, se plaignent hautement des abus de la juridic- 
tion du grand conseil; un édit d'août 1497, qui organise deux 
conseils, règle les évocations et les formes de procéder; les 
états-généraux d'Orléans (1560) et de Blois (1576), dénoncent 
encore les évocations faites, à tout propos, de matières pure- 
ment civiles. Un édit du A mai 1657, règle les attributions 
du conseil-d'état; Louis XIV, dans l’arrét du conseil, du 8 
juillet 4664 « ordonne à toutes les compagnies souveraines , 
» parlemens, chambres des comptes, cours des aides et autres, 
» de déférer aux arrêts de son conseil, leur faisant très-expresse 
» inbibition et défense de prendre aucune connaissance des 
» affaires et procès , dont sa majesté aura retenu et réservé le 
» jugement à soi et à son conseil , à peine d'encourir son in- 
» dignation (2).» Nous voilà bien loin du principe de 1443 ! 


II. Une seconde réforme est relative à l’organisation judi - 
ciaire, soit dans le parlement , soit dans les juridictions infé- 
rieures."C'est le principe d'élection, réalisé avec un admirable 
bon sens, qui doit, sous l'influence du chancelier, des mem- 
bres du grand conseil et de l'opinion du barreau, faire sortir 


(4) Pour les lettres de committimus , afin de plaider aux requêtes de. 
l'hôtel du roi, ellés ne sont pas prohibées ,/ mais restreintes ; on né les 
accordera qu'aux officiers et conseillers que leur charge attache à la 
résidence royale (218). ne de 

(2) Histoire du conseil , par Guillard (4718), p. 474. 


- *- 
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du scrutin parlementaire , les hommes dignes de siéger dans 
la cour capitale du royaume (154-165) ; et à l'égard des juri- 
* dictions inférieures, selon leurs degrés successifs, la garantie 
de l'élection se présente toujours appropriée aux fonctions à 
remplir (466-174). — Nous n'avons pas besoin de rappeler, 
que dans les époques suivantes , ce principe d'élection , par- 
 Jementaire ou judiciaire, n'a pas été mis en pratique par l'an- 
cienne monarchie; et lorsqu'en 1790, l'Assembléeconstituante 
a rendu les juges électifs, elle n’a pas adopté les sages pré- 
éautions de 1413 : M. Michelet, pour le dire en passant, trouve 
que l'ordonnance donnait trop d'influence à l'opinion des 
avocats et des sages ; nous ne partagerions pas cette opinion ; 
et aujourd'hui encore , les meilleurs juges des juges , ce sont 
les avocats ; nul ne connaît mieux le fort et le faible des ma- 
gistrats, que les hommes consciencieux qui ont, pendant dix 
ans, exercé la profession d'avocat devant une cour ou un tri- 
bunal. 


IL. Une troisième réforme était appliquée par l'ordonnañce 
de 1443 , à tout l'ordre administratif et judiciaire : eétait ka 
prohibition. absolue de, la vénalité des offices. — Je trouve 
l'article trop important dass l'histoire des offices vénaux pour 
ne pas le transcrire ici. US 

« Pour ce que depuis aucun temps en F. plusieurs pef- 
» sonnes auxquelles nous avons pourvu d’aucuns de nos offices, 
» tant de justice comme de finances, c’est à savoir, de maf- 
vtrise de parlement, des requêtes de notre hôtel, de nos 
» comptes, de nos eaux et foréts, baillinges et sénéchaussées, 
» jugeries, prévôtés, vigueries , secrétaires, huissiers de par- 
» lement , officès d'examinateurs de Châtelet, Capitaineries, 
»vicomtés, receltes tant de notre domaine comme des aides, 


.« élections, gréneteries, contrerôles, offices de chambellans, | 
AH, 12 
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» maîtres d'hôtel, échansons , panetiers, varlets de chambre, 
» sommeliers, huissiers d'armes , sergens d'armes, d’offices 
. de nos procureurs, nos sergenteries et autres offices royaux, 
» tant de notre hôtel comme de dehors ; ceux auxquels nous 
»* avons pourvu d'aucun desdits offiees, ont accoutumé de 
» vendre iceux offices,'et par ce les délaisser à autres person- 
» nes, et en prendre profit par éitre de vendition ou autrement, 
» par quoi ceux qui les achétent où autrement en baillent profii, 
» en sont plus enclins el curieux d'euæ faire payer excessive- 
» men$ et rigoureusement, et de nous demander par importu- 
»nité ou autrement , dons et profits pour recouvrer ce que 
» lesdits offices leur ont coûté, qui est chose de très-mauvais 
» exemple : pourquoi nous défendons très-expressément à 
+» fous, soit nos officiers ou autres; c'est à savoir, à nosdits 
» officiers par la foi et serment qu'ils ont à nous et. sur peine 
» de privation de leurs offices et à eux et à tous autres sur 
» peine de perdre l'office vendu... que doresnavant ne ven- 
* dent ne achètent aucuns desdits offices quels qu'ils soient. 
» (art. 202). — Pour les grands complaintes et clameurs que 
»« ques avons des griefs et oppressions qui au temps passé ont 
x été faits à notre peuple, des personnes qui ont tenu à ferme 
y les prépétés, maireries ek jugeries de notre royauté, nous, 
» voulant eschever telles choses et en relever notre peuple, 
_» nous avons ordonné et ordonnons que doresnavant toutes 
» lesdites prévôtés, maireries et jugeries seront bsillés en 
» garde, et y seront mises et établies bonnes et suffisantes 
_» personnes deslieux et pays ou des plus prochains par bonne 
» élection... (490). » — Ainsi la vénalité des offices de finan- 
ces, d'administration, de justice ; soit entre titulaires, soit par 
mise en ferme de la part de l’état, est absolument prohibée. 
Or, qu'advint-il de ce principe de haute administration ? 
Louis XIL en 4508, établit la venalité des offices de finances, 
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créés et vendys au profit du trésor; François fr, par l'é- 
dit de 452? , établit la vénalité des offices de judiçcature ; 
Louis XJV par édit de 1692, établit des offices des maires 
perpétuels et alternatifs ; et la vénalité des offices municipaux, 
suspendue un instant en 4765, reprend toute sa force par l’édit 
de noyembre 1771. La vénalité des offices a envelpppé toute 
l'organisation administrative et judiciaire. — La réforme de 
1413 a donc été sans influence sur cette base générale des in- 
stitutions de l’ancienne monarchie. 


IV. L'apdonnance de 4413 avait établi la responsabilité ad- 
ministrative ; elle l'avait organisée en obligeant les baillis et 
sénéchaux , en qui se réunissaient leg pouvoirs administratif 
et judiciaire , de résider pendant les quarante jours qui sui- 
vraiept leur destitution ou la’décharge de leurs offices, sur le 
lieu de leurs anciennes fonctions , sans transporter aucun de 
leurs biens hors de leur domicile, « pour ester à droit, et ré- 
» pondre à tous ceux qui voudraient se plaindre d'eux, et 
» contre eux faire aycunes demandes et requêtes (487). » Ge 
principe de responsabilité a disparu devant le régime admi- 
histratif, et des érésoriers de Henri IL, et des commyssaires dé- 
partis de Richelieu, et des intendans de Louis XIV. 


Nous pourrions multiplier les points de comparaison ; mais 


les exemples que nous avons choisis nous paraissent de nature 
à prouver que les réformes de 1443 n'ont pas servi de fonde- 
mpnt au système administratif qui a dominé sous l’ancienne 


monarchie. Ce n’est donc pas, à notre sens , comme un fonds” 


où la législation postérieure est venu puiser, Comme .un point 
de départ pour les améliorations nouvelles, que l'ordonnance 
de 1413 doit occuper une place importante dans l’histoire des 


institutions administratives ; son action, sur les époques sub= 
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séquentes , nous paraît nulle ; maïs elle est un monument pré: 
cieux qui atteste tout à la fois la nature des institutions ad- 
ministratives du 44° siècle , et la rapide décroissance qu’elles 
avaient subie sous les trente premières années du long règne 
dé Charles VI. Les rédacteurs , pour frapper l'abus , ont sou- 
vent pris le soin de rappeler l’état antérieur de l'administra- 
tion royale. Les réformateurs de 4443 cherchaient à rétablir, 
sous le patronage de l’université , la sage administration de 
Charles V. De même, les états-généraux de Tours, en 1483, 
redemandaient au fils de Louis XI les institutions du temps de 
Charles VIL. Ainsi , l’histoire du droit administratif des 14: et 
45e siècles possède deux documens inappréciables , l'ordon- 
nance du 25 mai 4443 , et le journal de Masselin sur les 
états-généraux de 1483. 

Il est un autre point de vue qui donne à l'ordonnance du 
25 mai une valeur historique; c'est la multitude de faits par- 
ticuliers qui viennent se réfléchir dans la rédaction de ses 
nombreux articles, et qui représentent naïvement les mœurs 
de l’époque, les désordres de la cour. Par exemple, nous ap- 
‘prenons dans l'ordonnance « que par l'importunité d’aucuns 
» la bonne couronne du roi a été démembrée, et les fleurons 
_ » d'icelle baillés en gage, pour somme d'argent, sans grande 
» nécessité , au grand déshonneur du royaume (119). » 


Nous voyons que la reine, pendant la vie du roi, s'était fait 
” délivrer la jouissance des villes, châteaux, terres qui lui étaient 
assignés seulement pour son douaire, en cas de survivance, 
et qu'on y avait même ajouté les aides qui se levaient dans ces 
villes et terres, pour subvenir aux frais de la guerre contre 
les Anglais (137).— Le dauphin s'était créé, de sa propre au- 
torité, une nouvelle chambre des comptes, laquelle, dit le roi, 
est à nous, et à lui de grands frais et grands dépens (153)— 
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Les gens des comptes, dela chambre vraiment royale, avaient 
eu la singulière idée de faire faire un calendrier auquel ils 
avaient mis plusieurs fêtes autres que celles d’ancienneté ; et 
l'ordonnance veut que le calendrier de la chambre des 
comptes soit corrigé selon le calendrier de la cour de parle- 
ment (144). | | 

Nous apprenons par l'ordonnance que Îles nobles enchéris- 
saiènt dans la ferme des aides, pour céder le bail à gros bé- 
péfices, les bourgeois n’osant couvrir leur enchère (115) ; que 
des lettres de vivre sur les sujets du roi étaient délivrées aux 
capitaines , ou meneurs de gens d'armes, archers ou arbales- 
triers, dont le pauvre peuple a été moult foulé, pillé et dom- 
magé en ses biens et en plusieurs autres manières (254); que les. 
capitaines de gens d'armes, archers et arbalestriers, en faisant 
leurs monstres et revues, usaient de fraudes et déceptions, se 
prêtaient les uns aux autres, hommes, chevaux, harnais, ou 
employaient des personnes supposées : et quand le connétable 
ou autres chefs de guerre étaient sur les champs de bataille, et 
«qu'il fallait bien faire contreles ennemis du roi etduroyaume» , 
l'on ne trouvait pas sous les capitaines la moitié ou le tiers des 
gens passés en revue (253). — Enfin , si l'on veütse faire une 
juste idée des affreux traitemens exercés par les gens d'armes, 
étrangers, larrons, robeurs, bannis, gens vagabonds et autres 
qui ont la volonté de mal faire contre Les gens d'église et le 
pauvre peuple, qu'on lise l’art. 251 de l'ordonnance : il sera 
facile de comprendre, en face de ce tableau, que l'institution 
de troupes soldées et permanentes, créée par Charles VII au 
milieu des milices féodales et communales , était devenue 
pour la sécurité des campagnes une condition absolument né- 
cessaire. 


Nous ne chercherons pas ici à indiquer d’autres faits; nous 
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avons voulu seulement justifier cette opinion; que l'ordons 
nance estune mine très-riche pour l'histoire de l'époque, coihine 
pour celle des institutions administratives (4). — Il faut re 
mercier battement M. Michelet et du nouveau serviee qu'il 
a rendu à l’histoire de France, en éclairant de sa lumière pé+ 
nétrante un monument tombé dans l'oubli ou marqué d'uné 
injuste réprobation. 2 | 

| F. LAFERRIÈRE, 


Professeur de droit administratif 
(à la faculté de Rennes. 


- (4) 11 n’en est pas ainsi pour l’histoire du droit civil; Pordonnanee est 
muette à cet égard, sauf une disposition relative à l’inaliénabilité du 
. domaine de la couronne, disposition dans lagnelle sont révoqués les dons 
des terres du domaine (89), ce qui avait eu lieu déjà par ordonnances de 
4318 et 4357 ; aussi nous n’avons que mentionné cette ordonnance dans 
notre histoire du droit français, t, 4, p. 307 (2° tirage, 4838). 
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ss 
à 


DE LA JURISPRUDENCE EN MATIÈRE FISCALE, 


4 


DE SES VICES ET DE SES EFFETS SUR LA PERCEPTION DE L'IMPOT (4 )° 


… Plus que l'esprit fiscal et la fraude, le caprice et la 
mobilité de la jurisprudence ont contribué au désordre des 
perceptions. | | 
* C’est encore une nécessité qui tient à la nature des choses, 
que les décisions des tribunaux soient diverses , incohérentes 
et contradictoires ; elles sont l'ouvrage d’un grand nombre , et 
chacune d'elles, œuvre isolée d’un juge différent, doit porter 
l'empreinte de la variété des esprits. Les fondateurs de nos 
institutions judiciaires étaient préoccupés de cette pensée, 
lorsqu’en présence d’un code unique et d'une loi générale , its 
ont cru nécessaire d'établir une magistrature dont le seul objet 
füt de ramener l'intelligence des lois à l'unité, et de com- 
battre sans cesse cette tendance des tribunaux à diverger 
dans leur interprétation. 

La cour de cassation a-t-elle répondu au vœu de sa créa- 
. tion? En matière civile, neus le pensons, car il ne faut de- 
mander aux institutions humaines, rien de complet et d’'absolu. 
Si, malgré les efforts du tribunal suprême, la jurisprudence 
est flottante sur une multitude de points, si l'incertitude règne 
encore dans une foule de matières légales , c'est que l'imper- 
fection nécessaire des règlemens, la mobilité des mœurs et 
des opinions, ne permettent pas et ne permettront jamais que 
Y'application des lois se fasse, pour ainsi dire, d’une pièce et 
comme par un seul esprit. : 

Mais, en matière d'enregistrement, nous ne Craignons pas 


(1) Le fragment qui suit fait partie d’une dissertation servant d’iséro. 
duction au Dictionnaire des droits d'enregistrement, de MM. Champion- 
‘ nière et Rigaud, ouvrage qui doit prochainement paraître. Nous publions 
ce fragment, parce qu’il révèle l'existence d’un mal fâcheux dans l’ad- 
ministration de la justice, plus sensible peut-être dans cette matière 
spéciale , mais dont les funestes effets s'étendent à toutes les matières. 
. Le Dictionnaire de MM. Championnière et Rigaud, s'adressant particu- 
lièrement à une seule classe de jurisconsultes, il est bon que les pré- 
cieux enseignemens qu’il renferme, obtiennent une plus large pablicité, 
et notre Hevue croit, en y contribuant , rendre un vétitable service à %a 
science du droit. (Nota du rédactpur de ka Revue.) 
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de le dire, on ne retrouve plus ce résultat satisfaisant. Le 
désordre des décisions n’est guère moins grand que celui de la 
SL , €t l'on doit le reconnaître , le premier entre pouf 

eaucoup dans les causes qui ont produit le second. Qu'on ou- 
vre le Dictionnaire, et qu'on lise avec soin les arrêts relatifs à 
une question ou à une matière quelconque , qu'on rapproche 
les solutions, et surtout les principes sur lesquels elles sont 
fondées, on trouvera presque partout la contradiction.” 

Ce fait est grave, et son exactitude facile à vérifier. Il 
découle de la même cause à laquelle se rattachent les plus 
mauvais jugemens, et ce que la jurisprudence a de plus fâ- 
cheux. L'esprit d'indépendance, qui travaille la société de- 
puis un demi-siècle, en a pénétré tous les élémens, et s’est in- 
troduit dans toutes ses fonctions : les meilleures choses ont leurs 
inconvéniens. Après avoir condamné et brisé l'immense édifice 
des lois anciennes, chacun a dû naturellement se croire le droit 
de juger les nouvelles. Cette croyance a envahi les tribunaux 
eux-mêmes ; mais ce n’est point dans leur sein, qu'elle a pris. 
paissance ; ils l'ont puisée à la source des grandes erreurs : 
comme tant d'autres idées fausses et désastreuses, c’est de 
A tes publique qu'est sortie cette maxime déplorable, que 
le bon sens du magistrat doit prévaloir sur la volonté du légis- 
lateur. Les logiciens qui la dirigent ont conclu que, dans un 
pays libre, tout doit être libre, et la justice même affranchie 
des entraves de la loi; insensés , qui n’ont pas compris que 
proclamer ainsi l'indépendance du juge, et le dégager d'un 
joug qu’il doit porter, c’est asservir les justiciables à ses vou- 
loirs ou à ses passions ! Dans les matières criminelles, cette 
maxime a fait une nécessité du système des circonstances atté- 
nuantes, si absurdement compris ; dans les matières civiles, 
ses effets, pour n'être pas formulés, n'en sont pas moins 
réels, et tous les hommes éclairés qui assistent à l'action de la 
justice ; les connaissent et les déirnent. C'est à sen in- 
fluence qu'il faut attribuer cette défaveur des discussions de 
droit, auprès de certains tribunaux, et cette multitude de dé- 
cisions dans lesquelles il semble que la justice d'aujourd'hui 
soit celle d’un peuple naissant qui n’a encore ni règles écrites, 
ni lois déterminant les effets de ses conventions ; enfin, l'oubli 
- des principes du Code civil, si fréquemment méconnus, 
modifiés ou rejetés, comme les élémens d'un droit vieilli et 
les règles d’une législation surannée. . _ 

C'est à cette cause, par exemple, qu'il faut rattacher la ju- 
risprudence tant en matière civile qu'en mâtière fiscale , qui 
tend à ébranler un des principes les plus certains et les plus 


positifs du droit consacré par le Code. Nous voulons parler de 
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la nouvelle interprétation à laquelle on soumet aujourd’hui les 
art. 883 et 888. L'objet du premier de ces articles, comme 
tout jurisconsulte le sait, est d'attribuer au partage l'effet 
purement déclaratif, et d’écarter de ses élémens tout carac- 
tère de transmission; le second, distinguant avec raison 
tousles actes qui ont pour intention de commercer et d'acqué- 
rir, de ceux qui n’ont pour cause que la volonté de faire 
cesser une indivision , range au nombre des partages toute 
convention dans laquelle on se propose ce dernier objet. 
Gette double doctrine est l’ouvrage de l’ancienne jurispru- 
dence , et il n’en existait pas de plus complète, de mieux 
comprise et de plus solide, dans tout le droit français, lorsque 
les rédacteurs du Code civil l'ont revêtue de l'autorité de la loi. 
Jusqu'à ces derniers temps, la règle a été ainsi entendue et 
appliquée ; mais depuis quelques années, les tribunaux fra 

pés d inconvéniens que les parlemens et les rédacteurs du 
Code n'avaient point sans doute aperçus, ont jugé nécessaire 
d'y porter laréforme, et se sont reconnu le droit de la modifier. 
_ La cour de cassation, la première, a soumis à la nécessité de 
la transcription et de la purge, les actes qui font cesser l'indivi- 
sion entre uù cohéritier et les autres, mais non entre ces der- 
niers.Ces actes étaient réputés partage sous l’ancien droit, c’é- 
tait un point certain (1). La cour leur refuse ce caractèreet pour 
cela, ce n’est plus à l'intention de l'acte et à sa cause qu’elle atta- 
* che sa dénomination, c’est à ses résultats. La loi disait : « Tout 
» acte ayant pour objet de faire cesser l’indivision » (art. 858, 
CG. c.); fa courlit : « Tout acte ayant pour e/fet de faire cesser 
» J'indivision (2).» Cette itération si grave est évidemment né- 
cessaire pour soutenir la nouvelle doctrine. La nature du prin- 
cipe , son rang parmi les règles du droit, sont complétement 
interverlies , et lorsque les anciens jurisconsultes le procla- 
maient comme un précepte de droit commun, auquel il n’exis- 
tait qu’une seule exception (3), la cour au contraire déclare 
que c’est lui « quiforme une exception au droitcommun (4). » 
Son effet principal même lui est contesté , et on lit dans un 
arrêt du 8 décembre 1840 : « Que si; d’après l’art. 883, C. c., 
» le partage est déclaratif et non attributif de la propriété des 
» lots , il n'est pas moins certain qu'à l’égard de celui des co- 
» partageans qui reçoit au-delà de sa part afférente, le partage 
» produit, quant à l'excédant de cette part, les effets d’une vente ou 


L : 
(4) V. la jurisprudence ancienne et nouvelle , et notre discussion sur ce 
int, nos 2735 et suiv. | : 

(2) Arrêt du 3 janvier 4832. 

(3) Ferrière, v° Partage. 


(4) Arrêt du 3 décembre 4839 , Contrôleur.5706. 
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» d'une cession àtitre onéreux (1).» Ainsi la règle que, « chaque 
» cohéritier est censé avoir succédé seul à tous les effets à 
» lui échus par licitation, » n’existe plus qu’à l'égard des tiers. 

Ces arrêts de la cour suprême semblent avoir donné le 
signal d'un déchaînement général contre le principe de l’ar- 
ticle 883. La règle qu'il contient est ,’suivant un tribunal, 
« Une fiction qu'on doit rigoureusement restreindre à son 
» objet. » Suivant un autre, « il est temps de faire cesser 


» les abus qu’en a faits la jurisprudence. » Un troisième le 
juge contraire à la nature des choses : « Qu'est-ce en effet , 


» qu'unelicitation, sice n’est une vente, puisque l’un abandonne 
» Sa part à l’autre et renonce à tous droits de propriété 
» moyennant le prix convenu (2)? » Enfin un dernier plus clair- 
voyant, aperçoit dans le texte même de l'art. 883, le caractère 
translatif qu’il attribue aux partages avec soultes. 

Quoi qu'il en soit de la nouvelle doctrine et de sa sagesse, 
toujours est-il qu’elle est nouvelle; ce n’est pas celle de la 
loi, c’est au contraire une atteinte qu’on y porte, et les tribu- 
naux , à cet égard, ne dissimulent pas leur intention. Ge 
que les rédacteurs du Code ont cru bon, leur paraît mauvais, 
et la raison du législateur doit céder devant celle du juge ; 
cette pensée domine la jurisprudence que nous venons de 
rappeler et s’y révèle clairement. 

a attendant qu’un nouveau système ait complétement rem- 
placé celui que deux siècles de discussions et de travaux ju- 
diciaires avaient péniblement établi, la doctrine qui nous régit 
aujourd'hui, sous l'empire de la jurisprudence , n'est que 
mélange confus des débris du principe légal et de la tendance 
des arrêts ; le jurisconsulte se perd au milieu d'élémens indé- 
cis pour lui comme pour les tribunaux dont les amendemens ne 
sont encore ni formulés, ni limités, même dans leurs prévisions. 
La matière des indivisions, des partages et des hypothèques, 


est de nouveau lancée dans la carrière des incertitudes, etle 


seul pains fixe auquel l'avait rattachée le législateur, est brisé. 

= A l'appui d’une assertion dont la vérité n'est pas encore 
évidente à tous les yeux , nous devions un exemple où se 
manifestât cette volonté d'innover que nous signalons à la con- 
science des magistrats ; si ce fâcheux vouloir n’est qu'indiqué 
dans celui que roûs venons de produire , il est textuellement 
écrit dans le suivant que nous empruntons à l'objet spécial de 
nos études. oo . 


(4) Contrôleur. 5926. . 

(2) Arrêt de la cour de Rouen , du 24 avril 4828 : voyez ces diverses 
considérations dans les jugemens et arrêts rapportés au Contrôleur, an- 
nées 4839 et 4840 , et généralement toute la jurisprudence sur ce poiné, 
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L'art, 49 de la loi du 21 ventose an 7, porte: « 1] serd 
» perçu au profit du trésor public, un droit sur la transcrip- 
» tion des actes emportant mutation de propriétés immobilières.» 

L'art. 25 de la même loi, organisant l'impôt, ajoute : « Le 
» droit de transcription des actes emportant mutation de pro: 
» priétés immobilières, sera de 4 4/2 p. 0/0 du prix intégral 
» desdites mutations, suivant qu'il aura été réglé à l'enregistre= 
» ment. » Les tribunaux jugent actuellement que le droit de 
transcription doit être perçu sur des actes qui n’emportent 
pas mutation de propriété, et doit être liquidé autrement qu’it 
n’& été réglé à \’enregistrement. On aurait peine à croire à une 
telle violation de la loi, si on ne la lisait expressément affir- 
mée dans un jugement ainsi motivé : « Attendu que Île droit 


» de transcription doit s'étendre à la totalité du prix, bien que. 


» l'enregistrement ne porte que sur la portion pour laquelle il y à 
» eu mutation... Attendu qu’il est d’ailleurs aujourd’hui de ju= 
» risprudence que le droit proportionnel de 4 4/2 p. 0/0 est 
» exigible alors méme que l’acte n’emporte pas mutation et n’est 
» que déclaratif de la propriété (1). » Et pourquoi ce mépris des 
textes ? Parce que, dit un autre tribunal, «le droit de mutation 
» et le droit de transcription sont deux droits indépendans l’un 
» de l’autre ; qu’il est juste que le premier de ces droits ne 
» doive être réglé que sur ce qui est réellement mutation de 
» propriété dans l’acte de licitation présenté à l’enregistre- 
» ment; mais que cette base ne peut étre admise pour le droit 
» de transcription, par la raison que là où il n’y a acquisition 
» que pour une partie, il y a transcription pour le tout (2); 
» qu’il est donc juste de décider... (3).» 

Ainsi le tribunal trouve juste ce qu'évidemment le législa- 
teur n’a pas trouvé Juste, et il le déclare formellement. Gette 
jurisprudence tout entière est assise sur la même base... 

- Il serait facile de multiplier les exemples , et le reste de 
cette discussion en fera suffisamment connaître, d'une juris- 
udence qui s'écarte sciemment de la loi; mais ce qui serait 


impossible aux travaux du jurisconsulte, ce serait de saisir 


cette multitude de décisions isolées et de procès particuliers 
Sanslesquels les juges ont abandonné les textes et les principes 
pour faire prévaloir des considérations qui leur ont paru plus 
sages , plus justes, plus équitables que celles du législateur. 

Le pouvoir des corps judiciaires, en présence de nos insti- 
tutions , n’est plus ce qu’il était sous le régime que la révolu- 


(4) Contrôleur, art. 5645. 


(2) Comme s’il n’y avait pas aussi enregistrement poui le tout! 
(3) Contrôleur, art. 5165. | 
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tion a détruit. Les parlemens participaient à l’action du gou- 
vernement, comme législateurs et comme juges , soit par suite 
de l’état incomplet de la législation , soit par l’effet de l'esprit 
d’envahissement naturel à toutes les compagnies. Montesquieu 
avait signalé cette double mission de faire et d'appliquer la 
loi, confiée aux mêmes hommes , comme un vice de la con- 
. stitution (4). Ce fut un des premiers objets soumis à la réforme 
révolutionnaire, et la disposition constitutive de la nouvelle 
organisation judiciaire porta : « Les tribunaux ne pourront 
» prendre , ni directement , ni indirectement, aucune part à 
» l'exercice du pouvoir législatif, à peine de forfaiture (2). » 
Ainsi les devoirs du juge et les limites de ses pouvoirs, sont 
nettement indiqués à sa conscience ; la loi n’est pas-de son 
domaine ; il n'en est que l'interprète : « Il est du devoir des 
» tribunaux, porte un arrêt de la cour de cassation du 45 juil- 
» let 4806, d'appliquer les lois telles qu’elles sont, sans se 
» permettre de raisonner sur les inconvéniens qu'ils croient 
» apercevoir dans leur exécution littérale ou sur le perfection- 
» nement dont elles peuvent être susceptibles; et anticiper sur 
» ce perfectionnement , qui est dans les attributions du seul 
» pouvoir législatif, c’est commettre un excès de pouvoir 
» dont l’ordre public commande la répression. » | 
= Tels sont les principes de nos institutions ; mais combien il 
s’en faut que les tribunaux s'y attachent constamment! Cha: 
que jour ces principes sont méconnus; chaque jour, dans l'ap- 
plication de la loi, le juge la soumet à son appréciation, l'é- 
tend, la resserre, Ja façonne au gré de sa sagesse et réduit à 
rien son action. Comment en serait-il autrement , lorsque les 
légistes, ces gardiens naturels des libertés qui se rattachent à 
la justice, sont les premiers à pousser la magistrature hors des . 
limites de ses pouvoirs. | 


« L'absolu de la loi, disent les uns, n’est que conventionnel ; 
» elle est le signe des mœurs, des croyances, des idées d’une 
» époque ; elle les constate, mais ne les fixe pas ; tout marche 
» au contraire autour d’elle, et elle s'incline et fléchit devant 
» le progrès, celte loi de Dieu à laquelle est soumis le monde. 
» Or c’est dans la jurisprudence que s’enregistre avec ordre 
» et intelligence, chacun des ébranlemens que la marche de 
» l'esprit humain imprime à la loi. C’est dans {a jurisprudence 
» que se résume cette action incessante qui mine les vieilles 
» lois, les use et les modifie selon les besoins des époques 


(4) Esprit des Lois, liv. 44, chap. 6, 
(2) L. 24 août 4790, tit. 2, art. 40. 
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» pos traversent , jusqu’à ce qu'enfin un élan plus vif les 
» fasse disparaître et les remplace par de meilleures (4). » 

« Ajoutons, disent les autres (2) , que le mouvement social 
» et la puissance du temps font apparaître de nouveaux be- 
» soins Ou de nouveaux dangers, et contraignent le magistrat 
» à étendre ou à resserrer l'application des lois... Ne deman- 
» dez donc pas à la cour de demeurer stationnaire au milieu 
» du mouvement général qui l’environne. » 

Sans doute, il est vrai que le droit se meut incessamment 
comme les mœurs et les besoins auxquels il s'applique ; mais 
cette marche n’est pas si rapide, qu'une loi bonne aujourd'hui 
soit vieillie demain ; pourquoi les écrire, si dès le jour de leur 
promulgation elles sont devancées ; si le juge qui les reçoit 
peut déjà les modifier ? Les tribunaux ont tout le temps de les 
Appuquee telles qu’elles sont et de signaler au législateur les 
changemens que le mouvement social exige, et qu'il a seul 
le droit d'y apporter. 

Pense-t-on que cette mobilité des faits soumis à la loi , et 
qui la déterminent , aient échappé aux fondateurs de nos in- 
stitutions et qu'ils n’aient pas prévu la conséquence fatale à la 
division des pouvoirs , que certains esprits impatiens de toute 
règle et de toute entrave, ne manqueraient pas d'en tirer ? 
lisez l'arrêté du 5 ventose an 10, qui ne fait que régulariser 
une des conditions fondamentales de la cour de cassation : 
suivant cet arrêté, chaque année « le tribunal de cassation 
» enverra une dépntation de douze de ses membres pour pré- 
» senter aux consuls... le tableau des parties de la législation 
» dont l'expérience aura fait connaître à ce tribunal les vices 
» ou l'insuffisance. Dans ce tableau seront spécialement ex- 
» posés les moyens de prévenir les crimes. de perfectionner les 
» différens codes. de réformer les abus... » En demandant un 
pareil rapport à la cour suprême, le législateur ne l’autorisait 
pas sans doute à prendre elle-même ces mesures, à prévenir 

es crimes, à perfectionner les codes, à réformer les abus, à 
mettre en œuvre enfin ces moyens qu'il la charge seulement 
de lui indiquer ; au contraire, ces réformes et ces perfection 
pemens, c'est à lui qu'il les réserve ; il les interdit par cela 
même à la cour; il lui trace son devoir:et les bornes de son 
droit (3). 


(4) Journal du Palais , cahier d'octobre 4840. _— | 

(2) M. Tarbé, Lois et réglemens de la tour de cassation, p. 401, ou- 
vrage ayant pour épigraphe : Secundim leges judice! 

(8) Qu'est devenu cet arrêté? ce que sont devenus tant d’autres. Il con- 
tient pourtant une sage mesure dont l'exécution paralyserait assurément 
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En matière d'impôt , les limites du pouvoir judiciaire doi- 
vent être plus rigoureusement observées que dans toute autre. 
La loi fiscale, non moins que la loi pénale, doit recevoir une in- 
terprétation restrictive, parce qu'elle impose une charge, une 
obligation; qu’elle porte atteinte à la propriété dont l'impôt 
est une spoliation légale. D'un autre côté , les droits du trésor 
doivent être respectés ; déterminés par la nature des besoins 
sociaux, on ne peut les atténuer sans nuire à la société et 
laisser en souffrance l'intérêt général. Mais au législateur seul 
appartient le pouvoir de les fixer et de tracer à la perception 
une ligne dont le juge ne peut dévier sans excéder le sien. 

De nombreux arrêts ont rappelé aux tribunaux. que « l’im- 
» pôt ne peut se percevoir par analogie ou par induction, ni 
» s'étendre d'un cas à un autre; — qu'aucun droit ne peut être 
» perçu qu'en vertu d’une disposition expresse de la loi; —qu'i 
» n'appartient qu'aulégislateur de prévenir la fraude; —que la 
» crainte de quelques inconvéniens qui pourraient résulter 
» de la stricte exécution d'une loi , ne peut être pour les ma- 
» gistrats un motif de s’en écarter (4). » 

Mais ces principes, hors desquels il ne saurait y avoir 
bonne justice , ont été vainement proclamés par la cour su- 
prême ; trop souvent elle a donné l'exemple de leur oubli. La 
jurisprudence du droit d’enregistrement , qui , plus que toute 
autre , devait suivre rigoureusement les règles de la loi, s’en 
est, au contraire, plus qüe toute autre, écartée : aux causes 
générales de l'erreur, dans les jugemens en matière ordinaire, 
s’en réunit qui lui sont particulières et la jettent davantage 
dans la voie de l'arbitraire et des contradictions. 

La première est l'absence générale d'études sérieuses et 
complètes sur la législation de l'enregistrement. 

Gette législation n'est , en effet, l’objet d'aucun enseipne- 
ment public ; lorsque des spécialités d'un intérêt plus ou moins 
général , sont développées dans des cours confiés aux hom- 
mes les plus instruits, une branche de nos lois , si incessam- 
ment applicable, si vaste dans ses ramifications, siintimement 


unie à la science du jurisconsulte , ne compte pas un profes- 
seur (2). 


ce penchant fâcheux des cours supérieures à corriger les lois qui leur 
semblent mauvaises et à remplir ce qui leur paraît, à tort ou à raison, 
une lacune dans les diverses branches de la législation. 

(4) V. au Dictionnaire, v° Lois fiscales, l’indication des arrêts qui 
énoncent ces principes. 
… (2) Il existe des cours de droit constitutionnel, de législation comparée, 
de législation industrielle, de législation des mines, etc., etc., et la législa- 
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L’employé n’a d'autre voie d'instruction que la pratique des 
-bureaux , utile, sans doute, indispensable pour arriver à cette 
promptitude de décision qu’exige le nombre des actes à en- 
repistrer, mais longue, insuffisante pour une foule d'esprits, 
routinière et ne présentant à l'intelligence que, des applica- 
tions. Les préceptes généraux, cette source féconde de tout 
jugement, ne s’y rencontrent jamais dégagés des considéra- , 
tions qui les modifient dans chaque espèce ; ils passent ina- 
perçus et confondus avec leurs conséquences et les règles se- 
condaires; ils demeurent inconnus au plus grand nombre, qui 
ne voit dans chaque solution de ses supérieurs, qu'une per- 
ception indiquée pour un cas particulier, sans même qu'il lui 
soit donné d'en reconnaître exactement l'identité avec les cas 
à venir; en un mot, c'est l’enseignement pris à rebours, et 
la science à chercher dans ses résultats (4). 

Les cours de droit gardent un silence absolu sur les lois de 
l'enregistrement ; à peine si quelques solutions y relatives se 
rencontrent éparses dans nos commentaires ; encore , le plus 
souvent, erronées et né servant, qu'à montrer l'ignorance 
du jurisconsulte, en ce qui touche une législation sur laquelle 
il n'a jeté qu’un regard en passant. Cependant, quelle épreuve 
plus sûre des définitions et des caractères attribués aux con- 
trats, que leur application à l'établissement du droit d'enre- 
gistrement ? C’est à ce travail que la plupart des auteurs an- 
ciens doivent cette netteté si précieuse et ces aperçus si ingé- 
nieux que contiennent leurs écrits sur les conventions. On ne 
saurait considérer sous trop d’aspects, un principe de droit : 
ce n’est qu'après en avoir fait le tour, en explorant toutes ses 
faces , en le faisant agir dans toutes ses applications, qu'on 
peut arriver à le bien connaître. È 
= L'établissement d'une perception ne peut étre que l'œuvre 
d'un jurisconsulte, parce que l'application de la loi fiscale 
n’est qu'une action de la loi civile. Le Traité des droits d’en- 
registrement contribuera , nous l’espérons du moins , à démon- 
trer cette vérité déjà comprise par de respectables autori- 
tés (2). Mais jusque-là, la législation fiscale restera étrangère 


tion fiscale n’en a pas, aujourd'hui que le droit financier.est si largement 
mis en œuvre. , 
(4) Cest ainsi que « la procédure n’a été « qu’un dédale obscur et tar- 
» tueux dont l'entrée semblait interdite au plus grand nombre et dans le- 
» quel les hommes les plus éclairés s’égaraient, » comme disait Fran- 
ois Ie", tant qu’elle n'a point été enseignée dans les écoles et qu’il a 
allu l’apprendre en copiant des écritures ou en feuilletaut des dossiers 
chez les procureurs. + (Boncenne, tom. 4:r, pag. 30.) 
(2) « La loi sur l'enregistrement, dit M. Troplong dans le compte- 
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aux études de l’homme de loi , et le magistrat appelé pouf la 
première fois à l'appliquer, devra s'occuper aussi pour la pre- 
mière fois de ses principes et de ses textes (1). 

La loi du 22 frimaire an 7 n’est pas, comme une foule de 
lois spéciales, un règlement administratif, court et isolé, dont 
l'intelligence se saisit à une première lecture ; c'est une lé- 
gislation complète , ayant ses principes, ses antécédens, ses 
relations et ses nécessités. Ce n’est pas une œuvre nouvelle 
et naissante qui demande à la jurisprudence le développement 
et la vie ; c'est un monument entier, reposant sur des bases 
anciennes et solides, qui n'attend rien du magistrat, que l'é- 
tude et le respect. | 

La loi de l'enregistrement doit être méditée pour être bien 
entendue, c’est presque une naïveté de le dire. Et cependant, 
combien l’appliquent, qui ne l’ont jamais lue dans son entier ! 
Quelle déplorable décision en toute matière, que celle qui n’est 
déterminée que par l'examen d’une disposition isolée, dans 
l'ignorance de celles qui précèdent , de celles qui suivent, 
et de la disposition des lois précédentes qu’elle confirme, 
abroge ou remplace. Que penserait-on du jugement d’un 
‘homme qui , sans une connaissance générale du Code civil, 
quelque superficielle qu’elle fût, résoudrait les difficultés d'un 
article, sur le vu de cet article seul ? C’est pourtant ce qui a 
lieu plus d’une fois, en matière d'enregistrement ; des questions 
d’exigibilité sont résolues par un juge auquel les règles cor- 
rélatives de la liquidation sont inconnues , et réciproquement 
celles de la liquidation, sont appliquées dans l'oubli de celles 
qui régissent l'exigibilité ; on détermine les bases du droit à 
percevoir, sans savoir s’il est dû ; on décide qu'il sera payé, 
sans se demander si la loi se prête à son établissement. 

Dans les matières ordinaires, la contradiction éclaire et 
prépare le jugement ; la défense développe toute les raisons 


» rendu de notre ouvrage, est pour nous autres légistes, la plus noble on 
» pour mieux dire, la seule noble entre toutes les lois fiscales. Celles-ci 
» n’agissent que sur des objets matériels qu'elles imposent en tant que 
» malière... Au contraire la loi de l'enregistrement est loin d’être astreinte 
» à ce perpétuel contact de la matière ; dans ses investigations pour asseoir 
» la perception, elle s’enquiert moins de la chose que du droit sur la 
» chose... De là pour le fisc, la nécessité de s'élever jusqu'aux régions 
» les plus abstraites du droit civil, et de contracter avec lui une intime 
» et honorable association. » (/ievus de Législation, tom. 40, pag. 
447.) Er 


(4) On ne peut douter de la vérité de cette assertion, en présence de 
cette multitude d’arrêts dans lesquels la cour a eu à casser des jugemens 
où se rencontrait l’omission des formalités les plus expressément pres- : 
crites par la loi du 22 frimaire. Voyez aux motsPoursuités et Instances. 
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de décider ; le juge n’a plus qu’à choisir. Les débats s'agi- 
tent dans un champ familier à tous ceux qui y prennent part; 
les élémens de la discussion sont connus de tous ; on ne con- 
teste que sur leur influence et sur leur action. Mais, en ma- 
tière d'enregistrement , les justiciables cherchent vainement 
leurs conseils ordinaires ; attaqués habilement , ils sont mal 
défendus (4). Les avocats ne trouvant pas dans les procès 
avec la Régie, le mode habituel de leur discussion, ont dé- 
serté cette partie de la défense; ils reconnaissent , pour ainsi 
dire , leur incompétence dans ces mêmes questions , où leurs 
devanciers se plaisaient le plus ; les recueils d’arrêts des par- 
lemens et les observations des arrêtistes, nous apprennent avec 
quelle vivacité se débattaient alors les difficultés qu’aujour- 
d'hui l'on abandonne. La science du droit de mutation, est 
sortie tout entière des discussions d'audience; plus que toutes 
autres , Ces matières sont de nature à mettre en relief le sa- 
voir du jurisconsulte : les faits disparaissent dela contestation, 
et laissent place aux principes purs et aux règles abstraites du 
droit; des considérations pour ainsi dire matérielles ne vien- 
nent jamais briser les déductions du raisonnement. | 

Cette portion, autrefois si brillante , des débats judiciaires, 
aujourd'hui délaissée de ses acteurs naturels, est tombée 
généralement dans le domaine des clercs : ce qui jadis était 
l'occupation la plus sérieuse des plus savans jurisconsultes , 
est devenu celle des étudians. | . 

Comment les jugemens échapperaient-ils à l'influence de ces 
faits ? Une affaire mal instruite est rarement bien jugée. Le 
tribunal doit suppléer par ses propres lumières à la faiblesse 
de la défense ; le fera-t-il d’une manière suffisante, dans une 
matière à laquelle il est lui-même étranger, et qui dès-lors 
demandait plus que toute autre, uneinstruction complète, ap- 
PS au magistrat tous les élémens de la conviction ? Les 

ons jugemens , dans l'application du droit d'enregistrement, 
ne se rencontrent qu’autant qu'il s'est trouvé un juge qui n'a 
point craint un travail extraordinaire , ou que la défense a été 
confiée à un notaire instruit, à la fois versé dans la connais- 
sance de la loi fiscale et capable de soutenir habilement une 
discussion de droit. | 

La voie de l'instruction par écrit, convenable toutes les fois 

u’une affaire comporte des débats de faits, ou de calculs, 
ans lesquels il suffit de voir clair pour statuer , est vicieuse 


(4) La loi ne passe en taxe aucun frais de défense aux parties’; l’admi- 
nistralion ne confie la sienne qu'à ses employés supérieurs, et souvent 
elle en fournit elle-même les moyens. | 
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dès qu'il s'agit de questions pour la solution desquelles on 
_ doit apprécier des considérations de droit. La discussion sur 
cè point ne pent pas se résumer sans perdre toute sa valeur; 
lé résumé d’ailleurs ne peut être impartial et dégagé des in- 
fliences de l'opinion du rapporteur ; dans Ja vérité , la déci- 
ion est presque toujours son ouvrage , et rarement les juge- 
Mens sur le droit d'enregistrement, sont l’objet d’un examen 
sérieux à la chambre du conseil ; le plus souvent le tribunal 
se fie aux lumières et au bon esprit du magistrat qu'il a 
thargé d'examiner l'affaire. En résultat, dans ce procès 
silencieux et ordinairement mal instruit, les parties n’ont 
qu'un juge. 

C’est une anomalie dans notre organisation judiciaire , que 
ces dispositions de la loi defrimaire, qui interdisent la plaidoi- 
rie et l'appel.C’est à la loi des 5-19 décembre 1790 qu'elles ont 
été empruntées, et dans cette dernière, elles étaient le fruit de 
l'opinion dominante alors, que pour obtenir bonne et prompte 
ne il fallait écarter des débats, les avocats et les hommes 

e loi. | 

Les plaidoiries rendues aux matières d'enregistrement, 
comme elles le sont à d'autres branches d'impôt , auraient 
bientôt replacé cette législation au rang des études des juris- 
tonsultes ; elles auraient en outre l'avantage de ramener 
dans les débats l’examen des principes du droit , si généra- 
lement écarté dans le commun des affaires civiles. La nature 
des conventions , leurs signes caractéristiques, leurs effets 
distinctifs, seraient incessamment l’objet des discussions, 
et rappelleraient fréquemment, que toute la justice ne gît 
pas dans une appréciation de faits et dans une application 
plus ou moins arbitraire, de l'équité naturelle. On reviendrait 
nécessairement à l'exploration de ces écrits savans, qui con- 
tiennent en même temps et les solutions du droit de muta- 
tion , et les véritables sources du Code civil ; la science et la 
justice y gagneraient. 

La constitution d’avoués, suite nécessaire de la plaidoirie, 
contribuerait aussi à faire rendre bonne justice ; leur assi- 
stance, non moins utile en ces matières qu'en toutes autres, 
aurait pour objet de diriger l’instruction qui marche aujour- 
d'hui sans guide. Souvent les parties demanderesses en resti- 
tution d’un droit, sont jugées sans avoir pu justifier leurs 
moyens ; elles ne savent ni à quelle époque, ni à qui doit 
être remis leur mémoire en réponse à celui de la Régie ; elles 
ignorent même la nécessité des significations dont le défaut 
& fréquemment entraîné la cassation de jugemens obtenus 
pat elles. Rien ne leur fait connaître le jour de l'audience, 
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où aucun officier n’a le droit de les représenter (1); le rap- 
port se fait en leur absence, et elles se trouvent, de fait, pri- 
vées de la faculté d’y ajouter leurs observations ; les conclu- - 
sions du ministère public, la nouvelle marche qu’il peut im- 

rimer au procès, leur sont inconnues, et elles ne peuvent 
es redresser. En un mot, la publicité des débats n’est pour 
elles qu’une formalité illusoire et sans but. 

Ainsi, la décision est rendue sur les seules défenses de la 
Régie, et cette décision est contradictoire suivant la jurispru- 
dence de la cour de cassation. Après le prononcé du juge- 
ment, l'expédition est levée sans que des qualités aient été 
signifiées, en sorte que les faits établis sans contrôle par une 
seule des parties, acquièrent néanmoins l’autorité de la chose 
jugée, même pour la cour de cassation, et semblent être 
l'œuvre du juge, alors qu'ils sont celle d’un rédacteur in- 
habile ou de mauvaise foi. Quelquefois même l'expédition 
est retirée sans que des qualités aient été déposées, et de là 
des jugemens inintelligibles que la cour de cassation déclare 
nuls, faute de point de fait et de droit. On conçoit à com- 
bien d'abus une pareille procédure peut donner naissance, 
et la jurisprudence en fait foi. : | 

L'appel, selon les règles communes, achèverait de restituer 
à ces matières toute leur importance, en même temps qu'il 
rendrait aux justiciables une garantie qui , dans le système 
de nos institutions, leur est due.Un second degré de juridic- 
tion est-il donc moins nécessaire lorsque 20,000 fr. sont ré- 
et ii par la Régie, que lorsqu'ils le sont par un particu- 
ier ? 

Cette juridiction rendue aux cours royales, fixerait le carac- 
tère de la cour de cassation, fort incertaine elle-même sur ses 
attributions, à l'égard du droit d'enregistrement, jugeant tan- 
tôt comme cour suprême , tantôt comme tribunal de secon 
degré. Le nombre des pourvois diminuerait sensiblement, 
car il est rare que la cour de cassation soit appelée à statuer 
sur un jugement de dernier ressort, en matière civile, tandis 

u’en matière d'enregistrement , il semble que les décisions 
de première instance ne soient que le préliminaire du procès. 
Le recours en cassation est presque devenu de droit, surtout 
de la part de la Régie , et l'arrêt n'étant pas définitif, le ren- 
voi comporte d’interminables longueurs. On peut voir à l’art. 
5638 du Contrôleur , un arrêt de rejet statuant définitivement 


(4) Voyez aux mots Poursuites et Instances, nos 404 et suiv., la juris- 


pradenee curieuse de la cour de cassation, sur les avoués ouis ou es- 
enaus, 
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sür un procès qui a duré dix ans; la Régie a perçu en 1830, 
60,000 fr. qui n'étaient pas duset qu'elle a conservés jus- 
qu'en 4840 ; tout en gagnant sa cause , le redevable a perdu, 
par la privation des intérêts , la moitié de son capital. L'affaire 
pouvait traîaer encore, si la cour eût cassé une seconde fois. 
Céètexemple, qui n'est pas le seul, démontre suffisamment, 
que si le législateur, en supprimant l'appel, à cru assurer aux 
décisions plus de justice et de rapidité , l’expérience a dé- 
menti ses prévisions. Si au contraire les parties pouvaient es- 
sayer un second degré de juridiction , elles se contenteraient 
le plus souvent de cette nouvelle épreuve, et jamais elles 
n'attendraient, comme ilest d'ordinaire, devant la cour de 
cassation, un délai de dix-huit mois ou deux ans, pour obtenir 
une solution. | . 

Enfin les cours royales verseraient dans la cour de cas- 
sation , suivant la hiérarchie naturelle de l'avancement , des 
magistrats imbus des principes d’une loi qu'ils auraient appli. 
quée , tandis qu'aujourd'hui cette législation n'a jamais passé 
sous leurs yeux et qu'ils arrivent à l'interpréter dans une épo- 
que de la vie où l'esprit se résigne difficilement à des études 
nouvelles. 

L'enseignement public , la plaidoirie et l'appel, sont des 
pécessités , si l'on veut élever la jurisprudence en matière 
d'enregistrement , au rang qu'elle occupe en matière civile , 
dans les causes du progrès social. Jusque-là elle restera dans 
un degré inférieur, et les vices inhérens à des jugemens dé- 
nués des garanties d’une bonne justice, continueront à jeter 
le trouble et la confusion dans l’application de la loi. 


La seconde cause d'erreurs , particulière à la jurisprudence 
en matière d’enregistrement, consiste dans les préjugés dont 
l'application des lois qui la concernent est entourée. Une 
foule de préventions existent dans l'esprit du jurisconsulte , 
dont on cherche vainement la source et qui dérobent la vérité 
aux yeux du magistrat qui les partage. Certains principes 
sont répandus dans l'opinion publique des hommes de droit, 
et précèdent chez le plus grand nombre, la lecture même 
d'aucune disposition de la loi fiscale. Nous avons fréquem- 
ment rencontré Chez ceux près desquels nous avons eu à ex- 
pliquer nos opinions, des idées préconçues , qu’il nous a fallu 
détruire avant de pouvoir faire prévaloir les vrais principes ; 
souvent nous n’avons pas réussi à déraciner ces préjugés, parce 
se général on tient plus aux erreurs d’une croyance irré- 

échie, qu’à celles que des études sérieuses n’ont pas 
permis d'éviter. | 
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… L'esprit, sous l'mfluence de ces préoccupations fausses, es 
détourné nécessairement de la route du vrai; supposant à la 
loi des principes qui ne sont pas les siens, il arrive à des 
conséquences qui lui doivent être étrangères. Ces préjugés 
dont nous parlons sont fort nombreux; nous en avons souvent 
indiqué dans notre ouvrage; leurs effets dans la jurisprudence 
eu la confusion qu'ils y portent, sont incalculables; pour 
donner une idée des désordres dont ils sont la cause, nous 
allons examiner quelques-uns des plus féconds en consé- 
quences funestes , et l’on concevra facilement que jamais les : 
tribunaux n’atteindront les conditions d’une bonne justice en 
matière d'enregistrement, tant qu'ils n’auront pas attentive- 
ment purgé leurs doctrines de certaines croyances qui les 
dominent et dont il est impossible de rendre raison... 

C’est encore à la même source que se puise cette idée, que 
la loi du 22 frimaire n’est pas soumise aux règles du droit com- 
mun, que son application est, comme on l’a dit, hérissée d’ex- 
céplions. Depuis vingt ans bientôt nous faisons de cette loi une 
étude exclusive, nous avons achevé de ses dispositions, l’exa- 
men le plus complet auquel on puisse les livrer, et nous n'a- 
vons pas rencontré une exception aux règles du droit civil ; 
nous sommes fondés à douter qu’on puisse nous en montrer 
une seule. | 

Sans doute quelques-uns de ses textes ne sont plus en har- 
monie avec certains principes du Code qui nous régit; mais il 
ne s'ensuit pas que le législateur ait voulu donner à la loi 
un caractère exceptionnel ; au contraire, il s'est rigoureuse- 
ment conformé aux règles du droit civil en vigueur en l'an7; 
nous avons démontré ce point en parlant des partages et des 
résolutions pour défaut de paiement. La loi du 22 frimaire ne 
contient d'exception qu'à ses propres principes, en ce qu’elle 
soumet au droit fixe, des actes qui de leur nature sont trans- 
latifs et dès-lors devraient, aux termes de l’art. 4, être soumis 
au droit proportionnel ; telles sont les mutations opérées par 
les sociétés civiles et conjugales ; l'affranchissement est une 
faveur que lelégislateur a faite à ces conventions qu'il importe 
au bien public de multiplier, faveur que la jurisprudence croit 
aujourd'hui convenable de leur enlever. Mais nous ne con- 
naissons pas un acte non translatif, suivant les principes du 
droit civil, que le tarif ait soumis au droit proportionnel... 

C’est donc une erreur et une erreur grave dans ses résul- 
tats, que cette préoccupation avec laquelle le magistrat aborde 
les lois de l’enregistrement; craignant de rencontrer, dans 
chacune de leurs dispositions , une dérogation au droit com- 
mun, il abandonne, dans Jeur interprétation, les maximes qui 
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lui sont tracées par le législateur, en matière ordinaire ; per- 
suadé que la loi est soumise à des règles exorbitantes, ilre- 
jette celles qui lui sont habituelles , précisément parce qu'elles 
e sont; mais, lorsqu'il s'agit d'interroger ces principes spé- 
Ciaux , il les cherche vainement ; les textes ne les contiennent 
point et ne les irdiquent même pas; il reste alors sans loi 
écrite, sans règle fixée d'avance, et n'est plus déterminé que 
par ce qu'il croit bon, juste, utile, comme nous l'avons déjà 
vu dans ce qui précède, c’est-à-dire par l'arbitraire , la plus 
funeste et la plus variable des raisons de juger. Pour que sa 
- décision soit juste, il lui faut revenir sur ses pas, recon- 
naître que la loi fiscale est soumise à la loi commune, aban- 
donner un préjugé, rejeter une prévention : c’est un effort 
pénible auquel l'esprit se résigne rarement. 


Que l’on jette, sur les décisions judiciaires relatives à l'en- 
registrement , un regard philosophique, et l'on reconnaîtra 
facilement ces causes auxquelles nous attribuons l'incertitude 
et la contradiction des arrêts : l'esprit d'indépendance, le 
penchant à la réforme, la volonté de modifier la loi , dy sup- 
pléer, de l'amender. Ces vices perturbateurs de Ja jurispru- 
dence, en toute matière, agissent plus sensiblement en ce qui 
touche à l'impôt, parce que la loi est moins connue de ceux 
qui l’appliquent, qu'elle est entourée de préventions, qu’on 
la croit plus imparfaite, soustraite aux règles ordinaires du 
droit, et surtout peut-être, parce que, par Son Caractère, elle 
tient de plus près au droit public et à l’action gouvernemen- 
‘tale que chacun se croit appelé à diriger. On reconnaîra prin- 
cipalement les arrêts dictés par cette fâcheuse influence, à 
l'irvrégularité de leurs motifs et aux incroyables erreurs de 
droit qu'ils contiennent. Nous dirons plus tard comment cette 
circonstance est le signe nécessaire des causes que nous indi- 
quons ; nous devons justifier d'abord l’existence de ces arrêts, 
que nous signalons à l'attention des jurisconsültes curieux de 
connaître la vérité dans la marche de la justice, et les suurces 
réelles de tout mal social. 

La loi de 1790 avait assujéti à un droit proportionnel les 
mises en communauté ; celle du 22 frimaire , dans un but fa- 
cile à concevoir, les en affranchit; en même temps, elle ne 
soumet qu'au droit fixe les partages entre co-propriétaires, à 
quelque titre que ce soit. De ces dispositions il résulte qu'au 
moyen de l'attribution faite, lors de la dissolution , à un as- 
socié, d’un immeuble apporté par un autre, il s'opère en dé- 
finitive une mutation Gu second au premier, laquelle n’a pro- 
duit que deux droits fixes. 
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D'abord la cour de cassation a pensé que ce résultat ne 
pouvait avoir échappé au législateur, et qu'il n'appartenait pas 
aux tribunaux d'y remédier ; en conséquence, faisant appli- 
cation des vrais principes , elle refusait le droit proportionnel 
vivement sollicité par la Régie (4). Plus tard elle a changé 
d'avis et décidé que cette mutation, préjudiciant au trésor, ne 
jouirait pas de l’exemption; mais, cherchant à concilier la fa- 
veur due aux sociétés avec sa résolution nouvelle, elle a jugé 
convenable de percevoir seulement sur le partage ; il restait 
à donner des motifs juridiques à cette décision toute législative; 
un premier arrêt considère : «Que l’acte de société n’opère pas 
» mutation au profit des associés... que l'acte (de partage 
» attribuant à un associé l'immeuble apporté par un autre) ne 
» peut être considéré comme un partage entre co-propriétaires, 
» puisque , comme on l’a dit, l’acte de société n'avait eonsti- 
» tué, en faveur de ce dernier, aucun droit immédiat et spé- 
» cial à la co-propriété (2) de l'immeuble mis en société pe 
» le premier » (3). Un second porte : « Que l’acte de société 
» n'avait pas opéré au profit de la société Boissard et Grillon, 
» une transmission actuelle et complète de la brasserie dont : 
» Boissard était propriétaire, et que le résultat de cette trams- 
» mission était subordonné au partage qui serait fait entre les 
» associés , lors de la dissolution de la société, partage par 
» l'événement duquel Boissard pouvait conserver la propriété 
» de l'immeuble » (4). 

Ainsi, dans les nouveaux principes de la cour, l'apport se- 
cial d'un immeuble ne rend pas la société propriétaire ; 
à la dissolution, il ne s'établit pas une communauté dent 
ce même immeuble fasse partie; si, par le partage, il est 
attribué à celui qui en a fait l'apport. il n’est jamais sorti de ses 
mains , il en conserve la propriété ; s’il est dévolu à un autre, 
cette dévolution est un acte translatif et opère « la seule trans- 
« mission réelle et affective qui ait lieu.» Assurément ce ne 
sont pas là les principes de la loi civile , ni ceux des juriseog- 
sultes, ni ceux que la cour elle-même a rappelés dans ses 
arrêts précédens. Ce sont des assertions toutes nouvelles 
qui se prêtent peut-être à l'établissement du droit qu'on 
veut percevoir, mais qui n’en sont pas moins contraires 
à tout ce que le Code et ses interprètes ont enseigné jusqu'ici. 

Un légataire universel et un héritier légitime transigent 


(4) Arrêts des 9 mai 18314 , 42 février 1834 , 47 août 4836. 
(2) Qu'est-ce qu’un droit spécial à une co-propriété P 

(3) 29 janvier 4840 , Cont., b6G0. 

(4) 43 juillet 4840, Cont., 5806. 
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sur la validité du testament, fort contestable, et se partagent 
la succession par moitié : la Régie perçoit le droit de donation 
sur une moitié ; le tribunal de la Seine ordonne la restitution 
de ce droit, attendu que la transaction étant sérieuse et 
n'ayant porté que sur les biens litigieux , n’était pas un acte 
translatif. Pourvoi de la Régie , et, le 19 novembre 1839, 
arrêt de cassation , motivé sur ce que : « Une transaction pas- 
» sée entre un légataire universel qui a obtenu l'envoi en pos- 
» session des biens d’une succession dans laquelle il n’existe 
» pas d'héritiers à réserve, et l'un des héritiers légimes qui 
» n’a pas fait annuler le testament contenant le legs universel, 
» ne peut être considérée , pour la perception du droit d’enre- 
» gistrement, comme déclarative de la propriété de l'héritier ; 
» qu'elle en est attributive et opère une véritable transmission ; 
» .. Qu'il importe peu que la somme ou valeur stipulée fasse 
» partie des objets litigieux ou quers en soit distincte ; 
» qu'aucune disposition des lois rendues sur la matière ne ren- 
» fermant cette distinction, qui ne serait fondée sur aucun motif 
» réel , les tribunaux ne peuvent la créer... (4). » 

Sans doute il était besoin que cette doctrine fût restreinte 
aux matières d'enregistrement, car le jurisconsulte du droit 
civil concevrait bien difficilement comment l'envoi en posses- 
sion ou la qualité de lépitimaire, peuvent influer sur le carac- 
tère de la transaction ; moins encore que l’acte eût cessé d’être 
translatif, si le testament eût été préalablement annulé ; ni 
enfia comment la cour a pu dire que la distinction entre Îles 
objets litigieux et ceux qui ne le sont pas, ne serait fondée 
sur aucun motif réel, lorsque cette distinction forme la base 
de toute la théorie du contrat de transaction. 

Mais est-il vrai que la loi fiscale ait sur ce point des prin- 
cipes particuliers? Autrefois les transactions ne donnaient 
pas ouverture aux droits de mutation, si elles ne comprenaient 
que les biens litigieux : c'était la doctrine de Dumoulin et de 
tous les feudistes ; c'était celle du centième denier, ainsi que 
l'enseigne le Dictionnaire des Domaines. « La loi du 22 fri- 
» maire, dit M. Merlin (2), n’a fait sur les transactions qu’a- 
* dapter aux droits d'enregistrement ce qui était précédem- 
» ment établi. » Et ailleurs : « Mais si, par la transaction, 
» l’une des parties abandonne à l’autre un objet non litigieux, 
» pour l’indemniser des sacrifies de ses prétentions sur Îles 
* choses en litige, l’abandon de cet objet constituerait une 
» mutation de propriété qui donnerait nécessairement ouver- 


(4) Contrôleur, 5630. 
(2) Répertoire, v Partage. 
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» ture à un droit proportionnel d'enregistrement (1). » En- 
fin la cour elle-même en a fait application, dans des arrêts des 
28 février 1802 et 11 avril 1808 , rendus en matière d’enre- 
gistrement. Il semble donc que, pour répondre à de pa- 
reilles autorités , il ne suffisait pas de déclarer que la distinc- 
tion « n'avait aucun motif réel. » 

Quoi qu’il en soit, le mal jugé se manifeste sensiblement 
par une autre considération : la cour conclut de ses prémisses, 
qu'il est dû un droit proportionnel ; mais lequel? l'arrêt ne 
le dit pas ; or le tarif ne prévoit que la vente ou la donation ; 
l'arrêt vise l’article relatif à la vente, et suppose ainsi ce 
contrat ; mais la Régie avait perçu le droit de donation; en 
sorte que le jugement est cassé pour avoir, en refusant le 
droit de donation, violé le tarif qui ordonne de percevoir un 
droit de vente ! Lorsque deux contestans , pour terminer un 
procès , se partagent l'objet litigieux, y a-t-il vente ou do- 
nation ? lequel est le vendeur ou le donateur? lequel est 
l'acheteur ou le donataire ? Nous laissons ce point à décider 
aux jurisconsultes. Toujours est-il que, s’il venait à être re- 
connu que la transaction dont il s'agissait, n'est ni une vente, ni 
une donation, le sieur Gervilliers, partie condamnée , aurait 
payé 60,512 fr. 99 c., lorsqu'il ne devait que 3 fr. (2). : 

Le tarif du contrôle avait expressément prévu les baux à 
ferme , les baux à vie, les baux à durée illimitée et les baux 
emphytéotiques ; celui de l'an 7 frappa également les trois 
premiers , mais garda le silence sur le dernier. Jusqu’en 1840, 
ces baux furent considérés comme simples baux à ferme et 
soumis au droit de 20 c. pour 4100 fr. Mais la jurisprudence, 
en déclarant l’emphytéose susceptible d’hypothèques , avait 
suscité l'ambition fiscale , et la Régie tenta de percevoir le 
droit de vente immobilière sur la transmission des baux em- 
Le Hs Sie Un jugement du tribunal de Lille, rejeta cette 
prétention , en se fondant sur ce que , « en matière fiscale , la 
» loi ne doit point être étendue au-delà de ses termes , soit 
» par voie d'argumentation et d'extension, ayant pour but de 
» lier et de confondre le domaine utile avec le domaine di- 
» rect que retient le propriétaire , soit par l'assimilation de 
» l’'emphythéose à l'usufruit , quand cette loi fiscale , loin de 
» faire cette assimilation, distingue trois natures d'évalua- 
» tions, {a propriété, l'usufruit et la jouissance des immeubles.» 

La cour à cassé ce jugemènt par arrêt du 23 mars 4840. 
« Attendu que, dans l'état actuel de la législation et depuis la 


(4) Répertoire, vo Transaction. 
(2) V. le chapitre des transactions, tom. 4+r., n° 595 et suir. 
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» promulgation du Code civil, l'effet propre et particulier du 
» bail emphytéotique est d'opérer la translation et l’aliénation 
» à terme, de la propriété de l'immeuble donné à emphytéose ; 
» que le preneur possède comme propriélaire, l'immeuble qui 
» Jui est transmis pour un temps déterminé ; qu'il suit de Îà, 
» que le bail emphytéotique est réellement un acte translatif 
» de propriété d'un bien immeuble (4). » 

« Cet arrêt, dit M. Troplong dans son savant Commentaire 
» sur le louage , tom. I, pag. 180, se sert de certaines expres- 
» sions que l’emphytéose temporaire doit être bien étonné de 
» s6 voir appliquer. » Ajoutons que tout jurisconsulte sera 
non moins étonné de voir la cour de cassation supposer que 
le bail emphytéotique a pris un nouveau caractère sous le 
Code civil, qui n'en a point parlé, et qu’une aliénation à 
temps, soitla propriété, lorsque jusqu’à ce jour on avait pensé 
que la perpétuité était de l'essence de ce droit nécessairement 
exclusif et absolu (n° 3463). | 

Évidemment la cour de cassation a pris la place du législa- 
teur et fait son œuvre ; mais elle aurait du la faire complète, 
car cette jurisprudence est déjà une source de difliculiés 
que la cour n'a point prévues, pour n'avoir pas eu présentes 
à la pensée les phases que la perception doit subir. La loi de 
frimaire , n'ayant pas tarifé le bail emphytéotique , n’a pas dû 
s'occuper de son évaluation et ne l'a pas fait ; la cour décla- 
rant que le droit de l’'emphytéote est la propriété , il s'ensuit 
qu’on doit appliquer l'estimation légale du droit de propriété ; 
or, s’il s’agit d'une mutation par décès, le droit doit être li- 
quidé sur vingt fois le revenu (art. 15, 7), et, suivant de 
nombreux arrêts, ne peut l’être autrement, sans violer la loi. 
Les héritiers de l’emphytéote paieront donc un droit de suc- 
cession immobilière, sur vingt fois le revenu, c’est-à-dire sur 
la même valeur que s'ils héritaient de la propriété absolue. 
Mais ce n’est pas tout : que la succession du bailleur vienne à 
s'ouvrir, ses héritiers paieront le même droit, car le domaine 
direct n'est pas moins que le domaine utile, un droit de pro- 
priété; en sorte que le trésor percevra dans les deux suc- 
cessions, un droit de transmission de propriété, et, dans cha- 
cune d'elles, cette propriété sera évaluée à vingt fois le 
revenu. 

La Régie a reculé devant l'injustice et l’absurdité de ce 
système, qui cependant n'est que la conséquence logique des 
principes de l'arrêt précité ; elle a proposé de percevoir sur 
le bénéfice de l’emphytéote, multiplié par 20, déduction faite 


(4) Contrôleur, 5745. 
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du canon ; mode évidemmentillégal , car le bénéfice de l’em- 
phytéote n’est pas un revenu , mais le produit du travail et 
de l’industrie du fermier; d'un autre côté, le canon est une 
charge, et, aux termes de la loi, le droit doit être liquidé 
« sans déduction des charges. » Aussi, le tribunal de la Seine 
l'a rejeté, mais pour y substituer un système non moins arbi- 
traire, en ordonnant de liquider le droit sur une déclaration 
estimative des parties. Par une inconcevable contradiction, ce 
tribunal reconnaît exigible un droit qui n’est dû que pour les 
mutations de propriété , et il se refuse à liquider ce droit sui- 
vant les règles des transmissions de propriété , « attendu que 
» le bail emphytéotique a des caractères qui lui sont propres 
» et qui ne permettent pas de le confondre avec la propriété (1). » 
Chose étrange ! les tribunaux appliquent la jurisprudence 
de la cour, en rejetant les principes sur lesquels elle est ap- 
puyée, et un même jugement fonde l'exigibilité du droit sur 
ce qu’il y a transmission de propriété, et sa liquidation, sur ce 
que cette transmission n'existe pas. De pareilles inconséquen- 
ces ne se rencontrent qu’en matière d'enregistrement et pour- 
‘raient seules expliquer le désordre des perceptions. Dans 
l'exécution d'une législation rigoureuse , il suflit qu’on s'é- 
carte une fois des principes, pour qu'un arbitraire sans bornes 
devienne une nécessité. C’est parce que la cour de cassation 
a voulu percevoir le droit d’un contrat qui n'est pas tarifé, 
‘qu'un tribunal a été conduit à déclarer «que, dans le silence de la 
» loi,la seule règle juste et raisonnable à suivre en pareil cas est 
» de prendre pour base du droit fiscal, non le revenu de la chose, 
» mais la valeur elle-même (2), » en présence d’une loi qui dé- 
fend de liquider le droit de succession sur une autre base que 
le revenu. | 
Deux arrêts des 25 novembre 1812 et 10 août 1814 jugent, 
en matière civile, que l’hypothèque donnée pour sûreté de la 
dette d’un tiers, n’est pas un cautionnement, par le motif que 
ce dernier contrat exige un engagement personnel que ne 
contient pas le premier. En conséquence, un tribunal refuse 
le droit de cautionnement sur une convention de l'espèce. Le 
40 août 1836, arrêt qui casse, « attendu que l’hypothèque 
» donnée par un tiers, sur ses immeubles , est de sa part une 
» obligation qui a le caractère , pour la perception des droits 
» d'enregistrement, d'un cautionnement ; que le jugement 
» a décidé en droit, que, pour donner lieu à la perception du 
» droit proportionnel, il était nécessaire que le cautionne- 


e) Contréleur, 5931. 
(2) Même jugement, 
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» ment fût illimité et s’appliquât tant à la personne qu'aux 
» biens ; qu'il a en cela établi une disuinction que n’admet 
» pas la loi spéciale de la matière, dont le tribunal a négligé 
» de s'occuper, quoique ce dût être la base de sa décision (4).» 
Cette solution se conçoit difficilement en présence de la loi 
fondamentale de l'enregistrement , qui déclare que les hypo- 
thèques’réservées pour un autre impôt, ne seront pas soumises 
à celui-ci (2), ni surtout en présence du texte de la loi vivante, 
qui ne tarife que « les cautionnemens de sommes et objets 
» mobiliers , garanties mobilières et indemnités de méme na-. 
» ture (3), » Ce qui ne peut assurément s'entendre de l'hypothè- 
que, droit réel immobilier. | 
Quoi qu'il en soit, l'arrêt est motivé : 1° sur ce que la 
loi tarife les cautionnemens des comptables, lesquels pou- 
vaient être fournis par le comptable , en immeubles. Ce 
motif n’a rien de concluant, d'abord parce que si le caution- 
nement pouvait être donné en immeubles, il pouvait l'être 
autrement , et que rien ne porte à croire que le tarif fût ap- 
plicable au premier cas ; ensuite, parce que le privilége du 
trésor sur l'immeuble affecté, n'est pas une hypothèque. 2° Sur 
ce qu'une loi de 4817 appelle cautionnement, l'hypothèque 
donnée par l'héritier d'un militaire absent, pour sûreté de la 
restitution à laquelle il peut être obligé ; second motif moins 
concluant que le premier, et de plus contradictoire avec la 
décision ; car il est au moins inconséquent de fonder sur une 
loi relative aux militaires absens, un arrêt qui casse un juge- 
ment , pour avoir pris sa raison de décider dans le Code civil. 
Néanmoins, en prenant ces considérations pour vraies et 
décisives, on devait en conclure que si l’hypothèque était le 
cautionnement fiscal, ce devait être surtout quand elle était 
consentie par Île débiteur lui-même, puisque telle est l'hy- 
pothèse du cautionnement donné par le comptable et par l'hé- 
ritier de l’absent. 
Aussi la Régie s'est-elle hâtée d'en tirer cette conséquence, 
en réclamant le droit de cautionnement sur une hypothèque 
accordée par le débiteur; mais le 20 février 1837, arrêt qui 
rejette sa demande , attendu que la loi fiscale n’a tarifé que le 
cautionnement , « et non la simple concession d'hypothèque, 
» dont il n’est fait mention, ni dans l’art. 69, ni dans aucun 
» autre article de la méme loi ; que la raison de ce silence de 
» la loi fiscale, sur cette nature de convention , est visiblement 


(4) 40 août 4836; Cont., 4348. 
(2) L. 5-49 décembre 4790, titre des'exceptions. 
(8) L. 22 frimaire an 7, art. 69, $ 2, 8°. 
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» que. suivant les art. 2092 et 2093 du Code civil, l'obligation 
» du débiteur engage tous ses biens , etc. (4). » 


” Ainsi, cette fois , ni le tarif des cautionnemens de compta- 
bles , ni la loi des militaires absens , invoqués pourtant par la 
Régie, ne sont plus d'aucune considération ; et ce même 
texte de la loi du 22 frimaire, si formellement exceptionnel 
au droit commun, dans le premier arrêt, n'est plus, dans le. 
second , qu'un corollaire desart. 2092 et 2093 du Code civil! 

Le mystère de cette contradiction s’éclaircit à l'instant, dès 
qu’on remarque que si l'hypothèque donnée par un tiers, n’est 
pas le cautionnement, du moins elle en produit certains effets 
dont les créanciers pourraient se contenter dans la pratique 
des affaires, ce qui nuirait considérablement au trésor, en 
rendant plus rare la perception du droit de cautionnement ; 
tandis que l’hypothèque donnée par le débiteur ne peut pas 
tenir lieu de ce contrat , ni par conséquent tromper les prévi- 
sions du tarif; et la cour, voyant dans la forme du premier 
acte, un détour préjudiciable aux intérêts du fisc, croit qu’il 
est de son devoir etde ses fonctions de statuer suivant que cet 
intérêt l'exige. | 

Mais poursuivons la jurisprudence sur les hypothèques. 

Les lettres de change, d’abord affranchies de tout droit, 
ont été plus tard assujéties'à un droit de 25 c. pour 400 fr. Le 
souscripteur consent une hypothèque pour sûreté des traites 
en circulation; la cour craint que , par cette voie, l'utilité des 
obligations ordinaires ne soit atteinte, et que le trésor ne se 
trouve ainsi privé du droit de 4 p. 0/0 auquel ces actes sont 
assujétis; elle décide que ce droit sera perçu sur la dation d'hy- 
pothèque. Mais, pour appliquer le droit de 4 p. 0/0, la loi 
exige l'existence du titre d'une obligation primitive ou nou- 
velle qui n'ait pas subi l'enregistrement ; ce prucipe ne peut 
être méconnu. Pour répondre à cette difficulté, la cour dé- 
clare, dans un premier arrêt, que la dation d’hypothèque 
« non-seulement altère le caractère primitif de la lettre de 
» change , mais encore contient, dans la réalité, une obliga- 
» tion nouvelle et distincte de la première (2). » Dans un second, 
» que si le contrat d'affectation d’hypothèque n’opère pas no- 
» vation... 1l n’est pas moins constant qu’il constitue un nou- 
» veau titre d'obligation..…., puisqu'à l'obligation commerciale 
» il ajoute une obligation purement cévie (3). » Dans un troi- 


(4) Cont., 4468. | 
(2) 17 prairial an 42 et 22 décembre 4807, n 4042. 
(3) 5 août 4833, no 4018. | . 
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sième, «que cet acte renferme une nouvelle obligation (A). » 
Dans un quatrième, « que l'acte notarié renferme une obliga- 
» tion nouvelle et d’une autre nature (2). » Enfin dans un cin- 
quième , rendu en audience solennelle, « qu'il ne résulte pas 
» sans doute qu’il y ait eu novation, ni substitution d'une dette 
» à un autre, mais que les billets à ordre et l'acte notarié, 
» quoique relatifs au prêt d’une méme somme, ont formé les 
» titres de deux obligations distinctes, la première commer- 
» ciale, la seconde hypothécaire... (3).» 

Sont-ce là les principes de la cour, sur les lettres de change 
et sur les caractères de novation ? Est-il bien vrai que la dation 
d'une hypothèque altère la nature de la créance? Est-il vrai 
qu'une dette, en devenant hypothécaire, cesse d'être com- . 
merciale? Est-il vrai que la constitution d’une hypothèque soit 
un titre obligatoire ? Comment concilier cette assertion, que le. 
contrat n’opére pas novation , et celle-ci, qu’il y a néanmoins 
obligation nouvelle? Comment comprendre enfin que deux 
actes, quoique relatifs au prét d’une même somme , forment 
les titres de deux obligations ? Assurément , tout cela n’entre 
pas dans les principes de la cour; mais, comme nous l'avons 
dit, la prévision de la loi fiscale semble en défaut , il faut: 
y suppléer ; qu'importent les motifs, c’estaux résultats qu'il 
faut s'attacher. 

Ainsi l'hypothèque est tantôt affranchie de tout droit, tantôt 
soumise au droit de 50 c. p. 100fr., tantôt à celui de 1 p. 0/0, 
suivant qu’il à paru à la cour convenable delataxer; car quant 
à la loi, non-seulement elle ne l’a pas soumise au droit, mais 
encore elle a formellement déclaré ne pas l’attemdre. 

C'en est assez de ces exemples (4) pour faire voir dans quels 
égaremens l'esprit avec lequel les lois de l’enregistrement 
sont appliquées a pu jeter les tribunaux. Dans tous ces arrêts, 
la cour a manifestement méconnu ses pouvoirs, en cherchant 


(4) 20 août 4834, Cont., 2980. 

(2) 30 mars 1835, Cont., 4020. 

(3) 8 avril 4839, Cont., 5450. | | 

(&, Tousles arrêts qui viennent d’êtreexaminésontété rendus à peu près 
dans le cours d’une année, et cenesontpas les seuls que nous eussions pu 
relever dans cette période; v. Le Contrôleur, année 4889-1840. Nous signa- 
:_ Jons surtout à l'examen des lecteurs, un arrêt du 3 décembre 4839 qui, sur 
le vu du seul art. 2098 C. c., en l'absence absolue de toute autre dispo- 
sition, soit de la loi de frimaire, soit de tonte autre loi spéciale, déclare 
« que le privilége de la Régie pour le recouvrement des droits de mu 
» tation par décès, ne se borne pas aux fruits des immeubles, mais qu’il 
» s'étend à la totalité des valeurs mobilières, et même aux immeubles, 
» lorsque la Régie a pris inscription après le paiement des créances 
__» inscrites antérieurement, » On peut juger de ce qu’une jurisprudence 

d'un demi-siècle doit offrir aux observations de cette nature, 
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à prévenir des abus ou à rendre la perception plus fixe; elle a 
modifié Ja loi fiscale, en appliquant l'impôt à un cas non prévu, 
ou la loi civile, en posant des principes que celle-ci n’a jamais 
reconnus. Cette atteinte est une nécessité incontestable, et une 
conséquence évidente des motifs écrits dans les arrêts. Telle 
n’est pas la voie que le législateur lui a tracée. 

Si elle juge qu'il ‘serait utile aujourd'hui d’assujétir les 
dations d’hypothèques, les partages sociaux, les transcriptions 
de licitations, les transactions , les transmissions emphytéoti- 
ques, à un droit proportionnel que la loi actuelle ne prononce 
pas, elle en devait faire au gouvernement , l'observation par 
ses commissaires, aux termes de l'arrêté du 5 ventose an 10 ; 
de semblables propositions ne sont pas de nature à languir dans 
les cartons du ministère,et de tels perfectionnemens du budget 
sont promptement adoptés. Combien cette voie légale serait 

référable aux modifications que la cour apporte elle-même àla 
oi fiscale, sous le prétexte d'une interprétation progressive! 

On conçoit comment, à l'aspect de cette jurisprudence, 
celui qui n’a pas fait de la loi du 22 frimaire, une étude 
indépendante et particulière, peut la croire soumise à 
des règles exorbitantes, et pourquoi ce préjugé se perpé- 
tue. Mais ce qui ne s'aperçoit pas au premier coup-d'œil, 
et-n'est pourtant pas moins certain, c'est l’impossibi- 
lité d'une perception stable et uniforme, sous l'impression 
de semblables jugemens. Fondés sur des considérations prises 
hors de la loi, les arrêts doivent nécessairement se contre- 
dire , car les raisons empruntées à l'intérêt public, à l’oppor- 
tunité d'un impôt , à l'utilité d’une modification dans les tarifs, 
sont éminemment variables, et dépendent essentiellement des 
idées du magistrat sur l'économie générale, et même de ses 
opinions politiques ; or les motifs de cette espèce doivent 
d'autant moins se conserver, qu’ils ne sont pas écrits dans les 
arrêts qui ne comportent que des considérans juridiques et 
dans les termes du pouvoir judiciaire. Tout ce que ces arrêts 
peuvent rappeler à l'esprit du juge , c’est que les motifs ex- 
primés n'ont pas été les véritables raisons de décider pour des 
jurisconsultes , au savoir desquels ils n'étaient pas de nature 
à faire illusion. Or ces véritables raisons , sans doute sages 
et raisonnables, mais dans un autre ordre d'idées , ne se re- 
trouvent plus; d’autres les remplacent et entraînent des con- 
séquences diverses.Ainsi, la jurisprudence devient contradic- 
toire; les solutions, les doctrines se croisent ; les jugemens 
contraires se multiplient ; à peine est-il un arrêt auquel on ne 
puisse en opposer un autre (1); l'employé ne sait plus à quel 


(4) V. au Dictionnaire, les mots Mutation secrète, Délégation, 
Daufruit, Legs de sommes, elc,, etc. 
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principe se rattacher : les décisions supérieures, par leur 
variation , perdent à ses yeux de leur autorité ; la perception 
devient individuelle , arbitraire ; le mal qui existe s'établit. 
Ce n'est pas aux matières fiscales que se bornent ces fâ- 
cheuses influences ; les fausses doctrines énoncées dans des 
arrêts aussi respectables que ceux de la cour suprême, s’in- 
troduisent dans la pratique des affaires civiles ; si des tribu - 
naux inférieurs possèdent un savoir assez certain pour ne 
as se laisser entraîner dans une mauvaise voie, tous n'ont pas 
a science ou la fermeté nécessaire à cet effet; c'est ainsi que 
la jurisprudence des droits seigneuriaux, toujours mobile et 
novatrice, a, malgré le vouloir des parlemens, fait pénétrer 
ses décisions dans le droit civil, modifié ce droit et imposé 
ses principes et ses règles au Code même qui nous régit. 
Comment penser, en effet, que Îles principes énoncés dans 
les arrêts de la cour suprême ne sont pas réellement ceux 
qui la déterminent , et qu'elle désavouera des doctrines for- 
mellement écrites dans ses décisions? Qu'elle ne croit pas, 
par exemple, que l'apport demeure la propriété de l’associé , 
que l’hypothèque change la nature d’une dette commerciale , 
que les transactions sont translatives , que le droit de l'em- 
phytéote est la propriété , lorsque ces assertions sont expri- 
mées par elle de la manière la plus explicite , et qu'elle en 
déduit des conséquences aussi graves que l'application de 
. l'impôt. Que devra penser du savoir de Ja cour, le juge infé- 
rieur profondément versé dans les principes du droit, s’il 
croit que ces énonciations sont sincères et les véritables rai - 
sons des arrêts ? Que pensera-t-il de la cour elle même, s’il 
reconnaît que les vrais motifs de ses décisions ne sont pas ceux 
qu’elles expriment, qu'il en est d'autres qu'on ne dit pas , et 
que les solutions sont telles qu’on n’a pu les justifier osten- 
siblement qu’au moyen d'erreurs insoutenables ? 
"* A Ja vérité, quelques-uns de ces arrêts, constatant le pré - 
jugé que nous signalons dans la jurisprudence, ajoutent à l'é- 
noncé des principes, ces expressions restrictives : relativement 
à l'enregistrement, eu égard à la loi fiscale , aux yeux de la Ré- 
gie, et autres équipollentes ; faisant savoir à qui de droit, que 
ces règles devront être suivies lorsque le procès s'agitera 
entre un redevable et le fisc, et pourront ne pas l'être s’il s'é- 
lève entre deux particuliers. | | | | 
: Qu'est-ce à dire ? Quelle est la raison de cette différence ? 
Consiste-t-elle en ce que les contrats n'ont pas le même ca- 
ractère, les mêmes effets , la même dénomination , suivant le 
droit civil et suivant le droit fiscal ? Ou bien gît-elle en ce que 
le magistrat a d’autres fonctions ; sa justice, d'autres règles ; 
ses décisions, d'autres bases et d’autres fondemens? 
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C'est dans ce dernier sens que le comprennent manifeste 
ment certains arrêts ; ils sont inexplicables autrement; c'est 
dans ce sens que l'entendait M. Merlir, quand il disait à la 
cour : « Il n’en est point des matières qui intéressent la for- 
* tune publique, comme des matières qui n’intéressent que les 
» fortunes privées, parce que dans celles-là la cour n’exerce 
» les fonctions qui lai sont attribuées par la loi, que comme 
» déléguée du prince; parce que le prince aurait pu se ré- 
 » server à lui-même l’exercice de cette partie des fonctions 
» de la souveraineté ; parce que la délégation que le prince 
» en a faite à la cour, a été pleinement volontaire de sa part, 
» et conséquemment parce que la cour doit exercer ses fonc- 
» tions comme le prince les exercerait lui-même, s’il s’en, était 
» réservé l'exercice (1). » La portée de ces paroles était évi- 
dente, lorsque le prince dont parlait le procureur-général , 
établissait à son gré l'impôt , modifiait les lois fiscales de son 
plein pouvoir, et de plus exigeait de la cour elle-même, en 
faveur du’ trésor, des solutions qu'une justice courageuse 
pouvait seule refuser (2). | 

Ce système d'interprétation des lois bursales n'est qu'une 
subordination servile aux vouloirs du fisc ; s’il a pu prévaloir 
sous un régime despotique et en présence d’impérieuses né- 
cessités publiques, il serait une monstruosité, au milieu de nos 
institutions dans lesquelles le vote de l'impôt et sa légitime 
perception, sont au rang des premières conditions du pacte 
social. Au pouvoir législatif, et à ce pouvoir seul, appartient le 
droit de constituer les lois fiscales, et c’est à l'égard de ces lois 
surtout , que le devoir du juge consiste dans une exécution 
fidèle et un respect absolu. Nous ne re tre pas de laffir- 
mer , le magistrat qui se croirait autorisé à accroître le budget 
d’un centime, en suppléant à la loi de l’impôt , méconnaîtrait 
ses devoirset compromettrait sa conscience, en l’égarant dans 
une fausse voie. | 
_‘ Telle n’est pas et telle ne peut pas être, le plus’souvent , Ja 
portée des restrictions dont nous venons de parler ; if faut sup- 
poser que les tribunaux qui les expriment, pensent, en général, 
que les dénominations des tarifs ne‘sont pas celles de la loi ci- 
vile ; à leurs yeux, lorsque la loi fiscale à soumis au droit pro- 
portionnel, les cautionneméns, les baux à ferme, les ventes, les 
donations entre-vifs, elle a eu en vue d’autres conventions 
que celles qui sont définies sous ces noms, par. le Code civil 
ou les commentateurs du droit commun. 


(4) Voy. ce passage déjà transcrit, tom. 4°’, n° 41. 
(2) Voy. tom. 4°, no 2, la noble réponse de Henrion de Pansey. 
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Hâtons-nous de le dire, ce système d'interprétation n’est ni 
moins faux, ni moins funeste que le précédent. 

En général, lorsqu'une loi frappe un objet d’un impôt, elle 
désigne cet objet par son véritable nom, c’est-à-dire, par 
celui qu’il reçoit dans la langue parlée par le citoyen qui doit 
payer. Jamais une loi de douane n’a donné aux marchan- 
dises, d’autres dénominations que celles du commerce; jamais 
celle des contributions indirectes n'a nommé vin ce qui n’est 
pas vin, ni tabac ce qui n’est pas tabac (4). Il en est néces- 
sairement ainsi de l'impôt de l'enregistrement ; frappant les 
contrats et lés mutations, c’est-à-dire , des choses existantes 
hors de la loi fiscale, ayant une’ nature propre, des eflets 
déterminés, une dénomination reçue, il a dû prendre ces cho- 
ses telles qu'elles sont; en un met, les atteindre dans leurs 
caractères réels et sous leurs vrais noms. 

Lorsque la loi de 1790, constitutive des droits d'enregistre- 
ment, portait (art. 3) que les droits proportionnels seraient 
perçus sur les actes « dont il résulte immédiatement transmis- 
» sion, attribution, obligation ou libération, » peut-on sup- 
poser qu'elle entendit parler d’autres transmissions, obliga- 
tions ou libérations que celles de la loi civile ? 

Lorsqu'elle disait (art. 4) que le droit fixe consisterait en 
une somme « pour chaque espèce , suivant le degré d'utilité 
» qui en résulte , » de quelle utilité parle-t-elle, si ce n'est 
de l’uulité que le contractant doit attendre de l'acte, dans la 
pratique réelle des affaires et du droit commun ? 

Lorsque la loi du 22 frimaire ( art. 2) explique que « les 
» droits sont fixes ou proportionnels, suivant la nature des 
» actes et mutations qui y sont assujélis, » n’annonce-t-ellg 
pas clairement , que loin de constituer des actes et des mu- 
tations à l'égard du fisc, elle prend ceux qui existent et con- 
forme son tarif à leur véritable nature. 

Lorsqu'elle ajoute (art. 4) que le droit proportionnel est 
établi pour toute transmission « de propriété , d’usufruit ou 
» de jouissance de biens meubles et immeubles , soit entre- 
» vifs, soit par décès , » peut-on supposer pue entend par 
propriété, ce qui n’est qu’un usufruit, dans la langue du droit 
civil; par usufruit, ce qui n’est que jouissance ; par meuble, 
ce qui est immeuble; par acte entre-vifs, ce qui est par décès ? 

Au moins faudrait-il qu'elle s'exprimât à cet égard, ne 
füt-ce qu'implicitement, par exemple, en appelant le bail 


(4) « Toute poudre qui ne contient pas la nicotiane, ne tombe pas sous 
application de l'impôt du tabac.» Arrêt de la cour de Paris, du 2 dé- 
cembre 4830; il a fallu une loi expresse pour l’atteindre , et le législa- 
teur s'est exprimé différemment. V, la loi du 48 février 4885, 
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üne transmission dé propriété, ou les récoltes coupées un 
immeuble , ou un testament une donation éntré-vifs. Mais de 
pareilles indications ne se rencontrent jamais dans ses textes , 
ét nous ne coïhaissons pas une seule dénomination du tarif, 
qui exprime ou comporte d'autres caractères ou d’autres 
effets que ceux qui y sont attachés par le droit commun. 
Supposer qu'un législateur ait dit: « J’atteindrai d'un impôt 

tous les actes et toutes les mutations ; le droit des obligations 
et des transmissions sera proportionnel aux valeurs des biens 
meubles et immeubles qui en sont l'objet: mais j'entends par 
obligation, autre chose que l'obligation du droit commun, 
par transmission ce qui n’est pas transmission suivant ce 
droit; je caractérise différemment les biens) meubles et 
immeubles, et je leur donneune valeur fictive ; « supposer, 
disons-nous, un tel Jangage au législateur, ce serait l’accuser 
d’avoir voulu jeter dans-la perception de l'impôt, une tause 
nécessaire et féconde d'mextricables difficultés. Mais admettre 
qu’il ait eu cette pensée et qu'ilne l’ait même pas exprimée, 
c’est lui faire une grave injure et lui imputer une œuvre sans 
nom. Une pareille loi ne serait plus un pacte entre l’état et les 
citoyens, ce ne serait plus une règle entre le trésor public . 
et les contribuables ; ce serait un piége où viendrait trébu- 
cher la fortune privée, sans qu'il fût possible de l’éviter; l’im- 
pôt ne Serait plus la contribution juste, égale et nécessaire 
de chacun, ni une charge proportionnée aux bénéfices qu'il re- 
tire de l’état social; ce serait le butin du fisc et le produitd’une 
tresse tumultueuse exercée sur les bourses des particuliers. 
Les art. 68 et 69 de la loi de frimaire, contiennent environ 
tent cinqante dénominations de contrats ou d'actes. ftoutes di- 
versement tarifées,par conséquent, toutes soumises à uné appré- 
clation spéciale et propre , exigeant pour l'application de l’im- 
pôt, la détermination exacte des élémens qui les distinguent ou 
qui les caractérisent. Si, par cela seul qu’elle est employée 
dans un but fiscal , on doit penser qu’une de ces dénominations 
comporte un sens autre que celui qu'elle reçoit en droit com- 
mun , il faut en dire autant de toutes, car:elles onttoutes pour 
objet d'organiser un impôt. Ce ne serait donc pas assez des 
difficultés déjà si graves que présente, même en s’attachant 
faux acceptions du droit civil, l’exacte qualification des con- 
trats , il faudrait encore que le juge eût à reconnaître la con- 
Yention que le tarif a comprise sous chacun des cent cinquante 
noms du tarif, sachant seulement que cette convention n’est 
pas celle que le droit commun nomme ainsi. 

” Vainement on objecterait que la divergence des deux lan 
gages n'existe qu'à l'égard de quelques contrats ; la difficulté 
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n’en serait que plus grande ; car à quoi reconnaître quand le 
législateur parle la langue du droit commun, ou quand il 
en rejette les acceptions , s’il ne l'exprime pas? Un tel sys- 
tème ne serait supposable qu'autant qu’il eût pris soin de 
donner de chaque mot une définition particulière ; mais il ne 
l’a point fait : de même que dans l'établissement des principes 
généraux, la loi avait désigné comme objet de l'impôt , les 
actes , les mutations, les obligations, les libérations, de même, 
dans l'application de ces principes , elle a désigné à des per- 
ceptions diverses, les acceptations de succession, les renon- 
ciations , les acquiescemens , les avis de parens, les compro- 
mis, les décharges, les procurations, les ratifications , les 
baux à ferme ou à loyer, les baux à vie, les baux à rente, 
les cessions de créances, les quittances, les ventes, les do- 
natiôns entre-vifs, etc., sans explications ou restrictions au- 
tres que celles qui doivent servir à distinguer les dénomina- 
tions du tarif entre elles ; par exemple, « les reconnaissances 
» pures et simples ne contenant aucune obligation, » frappées 
du droit fixe (art. 68, 8 1, n° 39) ,et « les reconnaissances 
» contenant obligation de sommes , » tarifées au droit pro- 
portionnel (art. 69, $ 3, n° 9). Souvent elle a désigné les 
conventions par leurs effets, mais jamais elle n’a supposé des 
effets qui ne fussent réels et véritablement produits. 

Qu'on lise attentivement et de bonne foi toutes les disposi- 
tions de la loi de frimaire , et l'on sera convaincu que jamais 
elle n’a parlé d'autre langage que celui de la loi civile ; et, 
en effet, elle ne pouvait dénaturer les contrats, en les frappant 
de l'impôt. | | 

Qu'est-ce donc que le droit d'enregistrement? C'est le 
prix de l'exécution garantie aux conventions ; la protection 
que la loi civile leur accorde, la loi fiscale a fait payer. 
Un tel système n'a rien que de juste et d'équitable: Celui 
qui tient un bénéfice de la justice sociale, en doit une 
part au pouvoir qui l'organise et la soutient. Mais s'il ne de- 
mande rien à la loi civile, s'il n’en obtient rien, pourquoi 
serait-il tenu de payer? quelle sera la cause de sa dette, 
l'équivalent de sa contribution? L’impôt sera perçu sur une 
vanité et n’aura pas même un prétexte. 

La garantie de la loi civile est si bien la cause du droit, que, 
relativement aux actes non translatifs d'immeubles, la loi fis- 
cale n’exige leur enregistrement que s’il en est fait usage en 
justice (art. 23 de la loi de frimuire) ; si le droit est immé- 
diatement perçu sur les actes publics , c’est qu'ils ont immé- 
diatement force cxécutoire ; si les mutations immobilières le 
paient également, avaut toute interventiondes tribunaux, c'est 
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que la propriété a toujours besoin de la protection de la loi 
civile, et qu’une transmission ne s’opère que par sa puissance. 

Ce principe se révèle dans toutes les dispositions de la loi 
fiscale ; jamais un droit n'est perçu sur un acte qui n'apporte 
pas un bénéfice nouveau ; ceux qui ne sont que l'exécution, 
le complément d'un autre, ou un acte refait, ou une prise de 
. possession , ou une délivrance , ne subissent que le salaire de 

la formalité (art. 68 de la loi de frimaire ). Jamais un même 
objet n’est soumis deux fois à l'impôt. « Un tel système, norte 
» l'avis du conseil d'état du 40 septembre 1808, n’est ni dans 
» le texte, ni dans l'esprit de la loi.» Les droits de mutation 
me sont immédiatement perçus que sur les actes qui opèrent 
immédiatement transmission (art. 3 de la loi des 5-19 décem- 
bre 1790). Ainsi le bénéfice du fisc suit celui des contractans 
et subit les mêmes conditions : « La loi de frimaige , dit un 
‘» arrêt du 42 juillet 14832, ne peut recevoir d'application 
» qu'aux actes qui contiennent des obligations réelles et un 
» engagement actuel. » 

Cette relation si manifeste des droits du fisc et des ef- 
fets de la loi civile, lorsque les effets de cette loi sont nuls, 
n’est pas moins évidente lorsque ces effets sont variés. La loi 
constitutive de l'impôt a déclaré (art. 4) que l'élévation des 
droits est déterminée par l'utilité des conventions ; le législa- 
teur à fait lui-même l'évaluation de cette utilité diverse , et, 
que arbitraire qu’elle puisse être , nul autre que lui ne 
pes a modifier. Ainsi, pour tarifer la vente , la loi a pesé 
l'utilité des ventes ; pour tarifer le cautionnement , elle à pesé 
l'utilité du cautionnement. Combien son vœu serait méconnu 
et son principe violé si les tribunaux , après avoir fait payer 
‘à l'acheteur ou au créancier, les droits mesurés par les avan- 
tages de la vente ou du cautionnement, leur refusaient ces 
mêmes avantages chèrement achetés ? Un tel résultat ne serait- 

‘ilpas empreint d’une injustice révoltante , et peut-il être écrit 

dans une loi! C'est cependant celui que de nombreux arrêts 
supposent, et les décisions précédemment rappelées en 
offrent des exemples remarquables. 

La cour a fait payer le droit de cautionnement sur l'hy- 
pothèque consentie par un tiers; or, indépendamment de 
ce droit , il en a été perçu un autre sur l'hypothèque, en 
vertu de la loïspéciale du 21 ventose an 7. Lorsque le créan- 
cier viendra demander à la loi civile, la délivrance des obli- 
gations dont il a payé le prix , les tribunaux feront exécuter 
. l'hypothèque , mais ils refuseront le cautionnement : c'est 
la cour de cassation qui l’a jugé (1). eu: 

(4) Arréts des 25 août 1812 et 44 novembre 4814. . — 
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Cette même cour, qui déclare que la dette commerciale de- 
vient civile par la dation d'hypothèque, affranchira-t-elle ledé- 
biteur qui a payé le droit des dettes civiles, de la compétence 
commerciale et de la contrainte par corps ? Non, elle a en- 
core jugé ce point (1). 

Elle perçait le droit de 4 pour 100 sur cette même dation 
d'hypothèque , parce que, dit-elle, il y a titre nouveau et 
indépendant d'une obligation distincte. Admettra-t-elle dong 
le créancier deux fois à l’ordre ? l’admettra-t-elle même une 
fois, s’il ne produit pas la lettre de change? 

Elle juge que le légataire, en transigeant avec l'héritier, 
lui a vendu la moitié de la succession; acoordera-t-elle à 
ce dernier, auquel elle fait payer les droits de la vente, les 
avantages de ce contrat, la garantie, la rescision ? Assuré- . 
ment, non. 

Nous ävons dit que la cour de cassation fait percevoir le 
droit de transcription des actes de mutations immobilières, 
sur les actes de partage que les officiers publics soumettent 
à la formalité; après avoir exigé ce droit, accordera-t-elle aux 
parties les avaniages qu'il suppose ? C’est ,un avantage en 
effet , que celui de purger une acquisition, des hypothèques 
qui la grèvent, et l'impôt de 4 1/2 p. 0/0 en est le prix que 
l'acquéreur paie à la société; l'héritier sera-t-il donc admis 
à purger la part qui lui est échue par licitation? Non, un 
arrêt du 19 juillet 1537 est formel sur ce point. 

S'agit-il d'appliquer l'impôt, la cour déclare dans son 
arrêt du 9 mai 1837 et dans beaucoup d’autres, que les actes 
entre héritiers « sont de nature à être transorits, parce que 
» la transcription à pour objet de purger les hypothèques dant 
n les biens adjugés pourraient être grevés du chef du défunt, » 
elle ajoute, daus un arrêt du 6 mai 1840 (2), «quela transcription 
x pouvait émporter à la libération de l'immeuble. » Confirmant 
ainsi l'erreur de ceux qui croient à la vérité de ces assertions 
et provoquant par cela même, involontairement sans doute, des 
transcriptions qui n'ont que cette erreur pour cause. Puis, lors- 
que les contribuables essaieront de purger les hypothèques et 
oppposerant aux créanciers les principes de ces arrêts, la cour 
leur répondra que les dispositions de la loi, relatives au délaisse- 
ment, à la discussion, à la garantie, à lapurge, sont étrangères à 
l'héritier ,etne s'appliquent qu'au tiers-détenteur, c'est-à-dire, à 


(4) + Attendu, porte un arrêt du 21 février 4826, contraire à tous ceux 
» qui sant intervenus en matitre fiscale, qu’il est certain en droit, que 
» la garautie hypothécaire que le débiteur ajoute à son engagement 
» principal, n'en change pas la nature.» 


(2) Cont:, 5769. 
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l'acquéreur etau donataire : «que l'héritier recherché en cette 
» qualité re peut purger ; que les articles du chapitre 8 (ce- 
» lui qui concerne la transcription) lui sont absolument inap- 
» plicables; qu'il en est de même des art. 2168 et par suite 
» aussi de l’art. 2169 (arrêt du 19 juillet 1837, Contrôt. 5119). » 
Ainsi, pour motiver un impôt qui ne peut apparemment s'ap- 
puyer d'aucun texte de loi fiscale, la cour met en avant 
des principes de droit civil, qu’elle a hâte de démeniir lor- 
que le contribuable en réclame l'application; des milliers 
de licitations ont été transcrites en présence des arrêts qui 
déclarent la transcription utile pour purger les hypothèques, 
pour libérer l'immeuble , et cependant les héritiers ne peuvent 
ni purger, ni libérer les biens héréditaires, et dès-lors, la 
transcription ne saurait leur être d'aucune utilité. | 

Et ne croyez pas que ces contradictions soient, non plus 
que celles'des arrêts sur les actes nuls, l'effet d'un chan- 
geuwent dans les doctrines de la jurisprudence ; l'arrêt du 
19 juillet 4837, qui refuse à l'héritier le droit de purger, 
suit de près celui du 9 mai 1837, qui déclare la transeription 
nécessaire pour purger les hypothèques , et précède eelui du 
6 mai 4840 qui considère que cette même formalité importe à 
la libération de l'immeuble. | - 

À qui imputer un pareil système d'impôt, cette injustipe 
d'une législation qui promet et ne donne pas, qui fait payer 
et ne délivre pas? ce n’est assurément pas au législateur ; il 
n'est pas une seule disposition de Ja loi qui le suppose ; la con- 
formité de l'impôt et des droits garantis aux contribuables, 
est partout écrite (4). 

Et la cour de cassation elle-même a proclamé ce principe { 
«La perception des droits d'enregistrement, dit un arrêt du 
» 49 juin 4826 , doit être réglée par la nature des actes et par 
» l'effet que la loi attribue à ces actes , au moment où ils sont 
» soumis à la formalité, à moins qu'il n’en ait été autrement 
» ordonsé par une disposition formelle de la loi. » Et suivagt 
un autre arrêt du 27 novembre 4816, « les lois ont bien éta- 
» bli les droits d'enregistrement, mais elles n'ont pas soumis 


(4) « Une loi nouvelle, disait J’orateur du gouvernement, dans l’eyposé des 
» motifs de la loi du 27 vent. an 9, dès qu’il s’agit de retoucher celle du 
» 22 frim., paraîtrait peut-être devoir'embrasser un plüs grand nombre de 
» dispositions que n’en contient le projet qui vous est présenté; mais il 
» y aurait de l'inconvénient à vouloir devancer, pour tous les cas possi- 
» bles dans cette partie, Le Code civil et celui de procédure, syr lesquels 
» la loi de l'enregistrement viendra un jour s'appuyer d'une manière 
» stable, tant pour le dénombrement des actes et mutations, que pour le 
» réglement des droits qu'ils auraient à supporéer. » 
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» à ces droits, des actes qui, suivant la loi civile... n'opèrent 
» pas mutation... il eüt été contradictoire, à bien dire, d'annu- 
» ler La prétendue mutation de propriété, et de faire payer les 
» droits qui n'étaient dus qu'à raison d’une mutation opérée. » 

Ces maximes sont constamment reproduites dans la juris- 
prudence ; dans toutes les questions d’exigibilité, elles sont ap- 
pliquées.La cour a-t-elle jamais déterminé la perception surun 
contrat , sans en fixer le caräctère etla qualification, par les 
principes du droit civil,toutes les fois qu'ils se sont prêtés à l’é- 
tablissement de l'impôt? N'est- ce pas en vertu de ces princi- 
pes que sont perçus les droits des obligations de sommes, des 
actes portant novation, des donations payables au décès du 
donateur ? N'est-ce pas sur ce que le droit a de plus subtil, 
qu’elle a fondé les distinctions qui régissent la perception sur 
les alternatives, les facultatives , les conditions résolutoires 
ou suspepsives , les nullités ou les rescisions ? 

N'est-ce pas sur le droit civil même que la cour appuie sa 
jurisprudence contradictoire sur le droit de transcription ? 
C'est parce que les licitations ne sont pas des actes de nature à 
être transcrits, qu’elle refuse le droit de transcrmüon sur 
celles qui ne sont pas présentées à la formalité, et c'est parce 

ue ces mêmes actes sont de nature à être transcrits, qu'elle 
liquide le même droit quand la formalité est requise. Or, la 
nature d'un acte relativement à la transcription, dans tous les 
cas, ne peut dépendre que des règles du Code civil. 

Bien plus, si l'on veut connaître les véritables caractères 
des institutions contractuelles, sous l'empire du Code civil, le 
vrai sens des art. 4545 et 1525 de ce Code, en ce qui con- 
cerne les conventions de préciput et les stipulations sur la 
communauté, l'application du principe de l’art. 883 aux s0- 
ciétés civiles ou conjugales, la nature des donations de som- 
mes payables à terme, celles des ouvertures de crédit , c'est 
_ la jurisprudence de la cour de cassation sur l'enregistrement, 
qu'il faut nécessairement consulter ; nulle autre part, on n’en 
trouvera d'exposition plus nette, plus précise, plus complète 
et plus lumineuse. Ce n’est même (chose remarquable) que 
dans cette jurisprudence que les jurisconsultes ont pu ren- 
contrer l'établissement des droits des associés sur le fonds s0- 
cial, pendant l’association et après sa dissolution ; les com- 
mentateurs du Code civil ont dû , pour bien comprendre le 
sens et la portée des art. 529, 1845 et 1872 de ce Code, re- 
courir à ces arrêts rendus en matière d'enregistrement , dont 
Ja cour rejette aujourd'hui la doctrine, dans les décisions que : 
nous venons de faire connaître (1). 


(4) V. M. Duvergier dans son exeellent Traité des Sociétés, 
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S'il était vrai, comme on le suppose, que les dénomina- 
tions de la loi fiscale ne sont pas celles de la loi civile , il ré- 
sulterait nécessairement de cette diversité d’acception , que 
quelquefois au moins, des actes soumis au droit proportion- 
nel, par leur caractère civil, s'en trouveraient affranchis 
par une conséquence de leur caractère fiscal. Mais il 
n'en est point ainsi; nous avons examiné la jurisprudence 
avec le plus grand soin, sous ce rapport, et jamais nous n’a- 
vons vu la nature exceptionnelle de la loi fiscale invoquée 
ou mise en avant qe pour justifier une perception à la- 
quelle les principes du droit civil ne s'accommodent point. 

Enfin, s'il était possible que lescontrats eussent dans l’appli- 
cation de l'impôt, des élémens tout spéciaux, ces élémens ne 
devraient pas varier. Or, nous voyons au contraire, qu'ils 
changent tous les jours et suivant le besoin des décisions ; 
ainsi les sociétés de la loi bursale n'étaient pas, en 1835 , ce 
qu'elles sont en 1840 ; le cautionnement n est pas quand il 
s'agit d'un tiers, cequ'ilest quand il s’agit du débiteur; et dans 
la nombreuse jurisprudence sur les démissious anticipées (4), 
les actes qualifiés partage, sont précisément ceux auxquels 
on refuse ce caractère, dans les arrêts non moins nombreuxsur 
le droit additionnel de transcription (2) ; et toujours relative- 
ment à l'enregistrement , ou eu égard à lu loi fiscale qui garde 
sur ces qualifications particulières, le silence le plus absolu. 


La jurisprudence de la cour de cassation contient, en 
matière d'enregistrement, non moins qu’en matière civile, 
de ces décisions où brille avec éclat la science profonde du 
magistrat ; où la clarté , la concision et l'énergie du sigle, 
jointes à la pureté des principes, font d’un arrêt un habile et 
savant résumé de toute une doctrine, offrant au jurisconsulte 
un objet d’études fructueuses et souvent d’admiration. Ces 
arrêts ne sont pas rares , qui résolvent définitivement une 
question fondamentale, fixent l'intelligence d’une disposition, 
révèlent le système de la loi, et après lesquels la controverse 
n’est plus permise. | 

De ce nombre est la jurisprudence sur les baux verbaux; 
qui fixe le droit à l'égard de toutes les conventions verbales ; 
sur les collocations amiables, établissant les règles de l’appli- 
cation des tarifs; sur les soultes de partages anticipés, dé- 
montrant l’affranchissement de toute disposition corrélative ow 
secondaire ; sur les stipulations conditionnelles, sur l'effet 


(4) V. no 2587 et suiv. 
(2) No 2729 et suir. 
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prétendu rétroactif des lois fiscales, etc. Depuis que la cour 
a statué, nul débat n'a été élevé et ne pourrait l'être, à 
l'égard des principes qu'elle a démontrés , tant est grande la 
clarté qu’elle a jetée sur la matière qui leur est propre, Mais 
aucun de ces arrêts ne suppose un caractère exceplionnel aux 
dispositions qu’il applique ; quoique relative à une loi spé- 
ciale, c'est aux règles du droit commun que l'interprétation s’y 
rattache, et c’est pourquoi leur autorité est devenue si grande 
et leur apparition, le terme des pracès. Ce fait est remarqua- 
ble , on peut en vérifier l'exactitude ; il est décisif dans la 
question qui nous ocoupe. Là où la cour a considéré la loi, 
comme juge, dans les limites de ses pouvoirs, là où elle a fait 
application à la loi fiscale, des règles du droit commun , elle 
a porté la lumière et fait taire les débats ; la perception est 
devenue stable, uniforme ; le contribuable a pu savoir çe 
qu'il devait, le receveur ce qu'il avait à percevair ; la jurjs- 
prudence a fait un vrai progrès (4). Mais partout où l'esprit lé- 
gislateur a dominé, partout où le magistrat s'est cru, pour in- 
terpréter la loi du 22 frimaire , ur pouvoir exceptionnel, et 
dans une matière exorbitante, les arrêts sont intervenus con- 
tradictoires, les motifs ont proclamé et répandu l'erreur ; la 
perception est devenue incertaine , le trouble et le désordre 
s'y sont introduits. Nous ne connaissons pas une seule de ag 
fâcheuses décisions, qui n'ait été suivie de contestalions nom 
breuses, pas une seule sur laquelle la cour n'ait eu à 
combattre la résistance des contribuables et celle des tri- 
bunaux , pas use seule enfin qui ait encore acquis dans la 
jurisprudence le caractère de chose jugée et de règle cer- 
taine. | 
Si l'on doute de cette assertion, qu'onexamine les décisions 
que nous avons rappelées dans cette discussion, et qu'on. 
nous dise quelle est celle qui n’a ps multiplié les procès ; 
quelle est celle que l'on doit cpnsidérer comme définitive ; 
quelle est celle que les juges inférieurs ont unanimement ag- 
mise. | 

Plusieurs d’entre elles, quoique récentes, ont été déjà l’ob- 
jét d’un double pourvoi et d'une audience solennelle (?) ; 


(4) « Les progrès de la jurisprudence , a dit nn de nas plus judicieux 
» jucisconsultes, ne consistent pas à se modifier inçessamment , mais à 
à» se fixer. » ( Faustin Hélie, Notice sur M. Barris, ) 

(2) V. les arrêts sur les dations d'hypothèques poar sûreté de lettres de 
change; v. l'affaire d’Étampes dans laquelle l’avis de la cour , constam- 
ment rejeté par les tribunaux, a définitivement suççombé, devant pn grrêt 
de la cour de Rouen; n° 2966. | | 
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d'autres doivent prochainement y reparaître (4). Pourquoi 
tant d’arrêts de la cour, sur ces questions, ai ce n’est parce 
que les tribunaux ne se lassent pas d'en appeler à son exa- 
men plus attentif, sur des doetrines auxquelles leur con 
science refuse de se résigner. On peut prédire, sans crainte 
d’être déménti par l'événement, qu'il lui faudra revenir eile- 
même sur ses décisions , ou recourir pour leur maintien, à 
l'intervention du législateur, qui devra changer la loi et y in- 
troduire des dispositions nouvelles, pour la rendre conforme 
à l'interprétation qu’on veut lui donner. 

Le système qui fait des matières d'enregistrement , un ob- 
jet exceptionnel, et sépare les régles et le langage de la loi 
fiscale, des règles et du langage de la loi civile, est donc jugé : 
cinquante ans d’expérience l'ont condamné; son jugement est 
écrit dans la jurisprudence de la cour. C’est à lui, surtout, 
qu'il faut imputer le mal qui demande instamment un remède. 
C'est la cause principale de la contradiction des arrêts et par 
suite du désordre des perceptions. Ce système est mauvais , 
faux , déplorable , puisqu'il produit d'aussi funestes résultats; 
si des magistrats tels que ceux qui jusqu'à ce jour, ont com- 

osé la cour suprême, u’ont pu en éviter les conséquences, 
eurs successeurs ne peuvent se flatter d'y échapper. C'est 
une voie qu’il faut se garder de suivre , aujourd'hui qu'on en 
connaît l'issue. | 

Que les tribunaux prennent pour règle, dans toutes leurs 
décisions, que le législateur n'a pas deux langages, et celui dé 
la loi du 22 frimaire deviendra clair pour quiconque entend 
celui du Gode civil; qu'ils se rappellent que cette loi doit être 
interprétée strictement , que l'impôt pas plus que la peine, 
ne s'étend, ni se diminue au gré du juge , et les arrêts de- 
viendront uniformes et stables ; la perception se règlera et le 
désordre s’effacera. Sansdoute, les difficultés du droitcommun 
exerceront leur influence et introduiront parfois la divergence 
dans les jugemens, mais nécessairement ces difficultés dimi- 
nueront, lorsqu’ellesn’auront qu’une source. La perception de 
l'impôt, rattachée aux vrais caractères des contrats, sera ce 
pe doit être , en reposant sur des réalités. La jurispru- 

ence fiscale et la jurisprudence civile marcheront d’un 
même pas; la première participera aux progrès de la se- 
conde et les aidera sensiblement. | | 

C'est à la conscience des juges que nous adressons ces 
réflexions; qu'ils regardent ce qui estet Îls en apprécieront la 


(4) V.au Contrôleur, art. 5948, le jngement si puissamment motivé da 
tribunal de Feugère, statuant sus le renvoi de l'arrêt da 90 janvier 4840, 
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justesse et l'opportunité ; le Dictionnaire que nous publions, 
eur offre un tableau fidèle de la confusion où de faux prin- 
cipes ont jeté l'impôt. Ni la loi, ni ses imperfections n’en 
sont la cause. Le recours au législateur n'est pas dès à pré- 
sent indispensable; son intervention peut être attendue ; en 
prenant la législation telle qu'elle est , les tribunaux peuvent 
encore , en rattachant leur jurisprudence à ses vrais princi- 
pes, ramener l'unité dans la perception. C'est notre but , et 
nous avons confiance qu'ils nous aideront à l'atteindre. 


DE LA LÉGISLATION DES BARBARES (4). 


L C'est à l'histoire politique à raconter les invasions des peu- 
plades du Nord dans les provinces gauloises soumises à la 
domination bysantine ; nous ne prétendons ici qu'énumérer 
les monumens législatifs de ces conquérans, esquisser la 
physionomie générale de leur législation curieuse sous plus 
d'un rapport, et en indiquer sommairement l'importance 
pour l'étude de notre droit actuel. 
” 1l nous reste trois sources différentes de cette législation : 
_ Les lois ou codes, | 
Les capitulaires , 
” Les formulaires. 
4° Des lois (2). 


Le contact des vainqueurs avec les populations vaincues fit 


(4) M. Éschbach, professeur-suppléant à la Faculté de droit de Stras- 
bourg, s'occupe d'une Introduction à l'étude du droit, ouvrage qui nous 
manque, tandis qu’on en possède plusieurs de cette nature en Allemagne, 
C'est une partie de son travail que l’auteur confie à notre Hevue. 

(Note du rédacteur.) 

(2) On les trouvera réunies dans les recueils suivans : 

Herold : Originum ac germantic, antiquit, libri, elc., Paris, 4557; 
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sentir aux premiers le besoin de fixer par écrit les coutumes 
qu’ils venaient d'importer. Chaque peuplade fit rédiger les 
siennes propres , et l’on appela spécialement leges, dans le 
langage de l'époque , les recueils écrits de ces coutumes : lez 
était synonyme de jus ; on appelait généralement le droit ro- . 
main ler romana. ur * | 

La langue nationale ne se prétant pas encore au style lé- 
gislatif, toutes ces lois , excepté celle des Anglo-Saxons , fu- 
rent écrites en latin. Cependant l'idiome tudesque se trahit 
dans un grand nombre d'expressions auxquelles on n’a fait 
que donner une désinence latine. Les lois des Saxons , des 
Frisons et des Thuringiens, sont des monumens de pure lé- 
gislation germanique ; les autres lois des Barbares ont plus 
ou moins subi l'influence du droit romain ; on croit reconnat- 
tre cette influence même dans la loi Salique. 

Les réglemens des compositions (freda), la poursuite des 
méfaits , les droits de famille, le mode de succession , etc. 
sont les objets principaux dont s'occupent ces différentes lois ; 
la matière des contrats y tient fort peu de place. On y trouve 
des dispositions sur les ordalies ou jugemens de Dieu, système 
de procédure aussi contraire aux règles de la physique qu’à 
celles de la raison. 

Un des caractères les plus remarquables de ces lois, c'est 
qu’elles furent personnelles et non territoriales, C'est-à-dire 
que le Franc, par exemple , traduit devant un tribunal bour- 
guignon, était jugé selon la loi des Francs et non suivant celle 
- des Bourguignons. Chose étonnante ! le même tribunal devait, 
Du Tillet : Aurei venerandeque antiq. libelli, elc., Paris, 4573 ; | 
Lindenbrog : Codex legum antiquurum, etc., Francof., 4643 ; 
Georgisch : Corpus jur. germ. antiq., elc., Halæ, 4738 ; 


Canciani : Barbarorum leges antique, etc., Venet., 4781-4792 ; 
Walter : Corpus jur, germ, antiq. Berol., 4824, 
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selon l'origine de ceux qui paraissaïent à sa barre, appliquer - 
quatre à cinq législations différentes (4). | 

Montesquieu, sotverain appréciateur en celté Matière, 
pense « qu’il y a, dans les lois Salique et Ripuaire, dans celles 
» des Allemands, des Bavarois, des Thuringiens et des Frisons 
» une simplicité admirable. » Celles des Bourguighons lui pa- 
raissent assez judicieuses , celles des Lombards encore plus ; 
mais les lois des Visipoths sont « pudriles, gauches, idiotes ; 
» elles n'atteignent pas le but: pleines de rhétorique et vides 
à de sens, frivoles dans le fond et gigantesques dans lé 
» style (2). 

Ces lois des Barbares sont une des sources les plus directes 
dé notre ancien droit coutumier. Or {e Code civil étant, comme 
_ on l'a dit, uné œuvre d’éclectisme et de transaction entire le 
droit coutumier ét le droit romain, il est vrai de dire que 
notre droit civil actuel pousse une partie de ses racines jusque 
dans les lois des peuplades germaniques. De là découlent en 
éffet, en ligne plus ou moins droite , la garde ou mainbour- 
nie , la réserve testamentaire , la règlé : Institution d’héritier 
n'a point de lieu, cette autre : Puissance paternelle ne vaut, 
l'institution eoütractuelle , le douaire, le régime de la 
communauté entre époux, etc. Le droit public même y a 
puisé des règles qüi sont devenues fondamentales dans notre 
constitution politique. Ne sait-on pas, en effet, que c'est sur 
les lois Salique et Ripuaire que les publicistes du moyen-âge 
ont fondé la maxime que la couronne de France ne saurait 
tomber en quénouille ? 


On comprend dès-lors combien il importe au jurisconsulte 


(4) Montesquieu, XXVIHI, 2. Ne surtout Savigny, Histoire du droit 
romain au moyen-âge, I, $ 30-50, 
(2) Montesquieu, XX VIII, 4, 
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de remonter jusqu'à l’étude de cette législation primitive, car 
c'est remonter aux origines du droit français. 


TI. Loi SALIQUE. Pactus légis Saliæ (A). C'est la rédaction par 
écrit des coutumes spécialement suivies par les Francs appe- 
lés Saliens, à cause de leur position géographique dans les 
Gaules. A en croire les prologues en tête de cetté loi dans 
les divers manuscrits, elle serait l'œuvre d'une commission 
de quatre notables Saliens, appelés Wisogastus , Bodogastus, 
Salogastus et Widogastus. .La rédaction de cette loi est-elle 
antérieure ou postérieure à l'invasion? Quelle en ést là date 
précise ? L'histoire ne fournit pas de solution positive à ces 
questions. On suppose , à l’aide de présomptions assez graves 
et concordantés, que la loi Salique date de la fin du b* siècle 
(486-496). Du reste , il est certain qu’elle a subi des modifi- 
cations successives, et qu'elle ne nous est parvenue qu'avec 
les changemens opérés par Charlemagne , au commencement 
du 9e siècle (2) ; changemens qui l'ont fait appeler es Sulioa 
emenduta où reformata. Malgré la révisiop faite par les ordres 
de cet emperéur, les différens manuscrits que nous possédons 
contiennent de notables variantes; il faut peut-être les attri- 
buer à l’incurie des copistes du moyen-âge. Quelques-uss de 


(1) Cf, Legrand d'Aussy, dans les Mémoires de l'Institut (sciences mo- 
tales et politiques); 

Wiarda : Geschichte und aus lequng des Salischen gesetses, Brême, 
4809 ; 

Carrion Nisas : De la loi Salique, Paris, 4824 ; 

Feuerbach : Die lex Salica und ihre verschiedenen recensionen, Et- 
langen, 4830 ; 

Ch. Türck : Forschungen aus dem gebiste der geschichte. Ces recher- 
ches qui ont paru depuis 4829 par cahiers in-8, sont fort remarquables. 
Voyez dans le troisième cahier : Das Salfrankische Volksrecht, 


(2) Capit. 2, a. 803, Baluz., édit, de Chiniac, t. 1, p. 387. 
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ces manuscrits sont revêtus d’une glosse que l’on appellè 
malbergique (4). 


II. Loir pes RiPUAIRES (2). C'est la rédaction par écrit des 
coutumes en vigueur chez les Francs , appelés Ripuaires, éga- 
lement à cause de leur situation topographique. Il résulte du 
préambule de cette loi que le roi Théodoric, se trouvant à 
Châlons-sur-Marne , chargea quelques juristes de la confec- 
tion de ce travail, qui date par conséquent de 5114 à 534. Plus 
tard, Childebert, et après lui Clotaire, y mirent aussi la 
main : au 7° siècle (622-638), Dagobert la soumit à une com- 
plète révision qu'il confia à une commission composée du ma- 
jordome Claudius, Romain de naissance; du référendaire 
Chadoindus , de l’évêque Agilolfus, et d'un quatrième mem- 
bre appelé Magnus. Enfin, au commencement du 9° siècle, 
Charlemagne y a introduit divers changemens et additions (3). 

Le droit romain s’est déjà largement infiltré dans la loi des 
Ripuaires ; le clergé y a fait son lot ; l'Église y a stipulé ses 
priviléges. On a beaucoup emprunté à la loi Salique ; cepen- 
dant il existe entre ces deux lois des différences assez remar- 
quables. Ainsi la loi des Ripuaires admet les preuves négati- 
ves rejetées par la loi Salique , et celle- ci repousse la preuve 
du combat singulier admise par celle-là (4). Les manuscrits 


(4) Pour ces détails bibliographiques, cf. Ortloff : Won deu Jland- 
schrifton des Salischen gesetses, etc., Coblentz, 1820 ; 

Laspeyres : Lez Salica, er variis quæ supersunt recensionibus, ec. 
Hal. sax., 4833. 

(2) Cf, Weber : De legibus Salica et Ripuaria commentatio, Heidelb., 
4824 ; | 
Rogge : De peculiari legis Ripuariæ cum Salica nexu, Regiom., 4823; 

Themis, II, p. 305 et 404. | 

(3) Capit. 4, a. 803, Sive de lege Ripuar, Baluz, édit. Chiniac, tom. I, 
p. 999. | | | | 
(4) Montesquieu, XX VLIT, 43, 44. 
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de la loi des Ripuaires présentent plus d’uniformité que ceux 
de la loi Salique : où trouve aussi une édition épurée de la 
première de ces lois dans l'ouvrage cité de Laspeyres. 


III. Loi DEs ALLEMANDS. Suivant le préambule de la loi des 
Ripuaires , ce serait aussi le roi Théodoric qui aurait ordonné 
ka rédiction par écrit dés coutumes des Allemands. Mais il 
parait que ce travail ne fut exécuté que sous Clotaire IL, par 
conséquent de 613 à 628. Cela résulte, du moins , du pro- 
logue dont est précédée la loi même des Allemands, dans 
plusieurs manuscrits. La commission nommée par Dagobert 
pour la révision de la loi des Ripuaires , dut réviser aussi celle 
des Allemands, et cette loi a encore été revue et modifiée , 
au commencement du 8: siècle ; par le duc Lantfrid. 

AV. Lor pss BAvaRois (4). Théodoric avait pareillement 
ordonné que les coutumes des Bavarois fussent rédigées par 
écrit ; mais cette rédaction, comme celle des coutumes des 
Allemands , ne fut exécutée que plus tard. On suppose qu’elle 
est l’œuvre de la commission nommée par Dagobert et dont 
il vient d'être fait mention. La date de eette loi est donc de 
622 à 638. Plus tard, les ducs de Bavière y ont fait d'assez 
nombreuses additions. 

“V. Loi DES BOURGUIGNONS (2). C'est le roi Gondebaud qui 
la fit rédiger vers la fin du 5° siècle , et c’est du nom du ré- 
dacteur que cette loi a été appelée, au moyen-âge, lez Gun- 
dobada, lol Gombette. Elle a été complétée par le roi Sigis- 
_mond, mort en 523 , le même auquel paraît devoir étre attri- 
bué le Papiani responsorum liber. | 


€) Cf. Rudhart : 4briss der Geschichte der Baierischon m gevetsgébuns, 
Munich, 4820 ; 

Winter : Uber die Æltesten ” rs der Baiuwaren, ad ‘4825. 

(2) Cf. Legrand d’Aussy, Loc. cit.; 

Türck, Loc. cit., ? cahier : Aie dune und sein Polksrecht; AR 

T'hémis, Il, p. ‘305 et 404, | M à See 
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Le style de la loi Gombette est plus pur que eelui des lois 
précédentes , et le droit romain y a été mis amplement à 
profit. | 

VI. Los pus Faisons (4). Rédigée sous k règne de Charle- 
mague , elle date de la fin dur 8° siècle. Get empereur y fit 
plus tard ajouter des dispositions qui figurent sous le titre de 
Mdditio sapientum. Gaupp en a donné à Breslau, en 4832, 


une édition anuotée avec introduction historique et critique. 


Ve. 


VE. Lor pss Saxons (2). C’est Charlemagne qui fit rédiger 
cette loi appelée aussi Ewa Sazonum. On y distingue facile- 
ment ce que le rédacteur a fait insérer d'étranger aux cou- 
tumes de cette peuplade : on reconnaît l'œuvre du vainqueur 
dans les dispositions qui tiennent une place dans cette loi des 
vaincus. On trouve une édition critique de la loi des Saxons 
dans l'ouvrage de Gaupp, Recht und vcerfassung der alten 
Sachsen. Breslau , 1837. 


Vill. Lor pes THURINGIENS (3). Elle fut rédigée en même 
temps et par le même empereur que celles des Frisons et des 
Saxons , et figure dans certains manuscrits sous le titre de 
Lez Angliorum et Werinorum. 


IX. Lor ps WisiGOTss (4). À en croire l'historien Isidore, 


(1) Cf. Wiarda : Geschichte des alten Friesischen gesetses, Aurich, 
4814 ; 

Türck : loc. cit., 5° cahier : Das Altfriesisches Volhsrecht. 

(2) CE. Gaertner : Sasonum leyes tres que exstant antiquissimæ, 
Lips., 4730; 

Éinert : Fragm. obsérvat, ad legem Saxonum, Lips., 4779. | 
(3) Cf. Gaupp : Das alie gesetse der T'hüringer, oder die lex Angliorum 
et Werinorum, hoc est T'huringorum, in ÿhrer Verwandschaft mit der 

lez Salica und lez Ripuartia, Breslau, 4834. 
(4) Cf. Legrand d’Aussy, loc. ctt.; 
Rüns : Über die gesetse der Westgothen, Greisw., 4801 ; 
Guizot : Revue frans., nov. 1828; 
Türck, lo0, cif,, 4° cahier : Das Hostgothische gesetsbuch, 
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les coutumes de ce peuple auraient déjà été rédigées par 
* écrit au 5° siècle, sous le roi Eurich (466-484). Cependant le 
recueil de lois que nous connaissons sous le nom de Lez Wisi- 
&othorum où Forum judicum, ne date que du règne d'Egiga , 
c'est-à-dire du 7° siècle. Ce recueil s’est accru des constitu- 
tions promulguées par les différens rois wisigoths qui se sont 
succédé. 

De toutes les lois des barbares , celles des Wisigoths pré- 
sentent le corps de législation le plus complet et le plus sys- 
tématique ; c’est un code dans l'acception moderne de ce 
mot. Cependant le jugement de Montesquieu rapporté ci- 
dessus n’en est pas moins exact. 

Les rois wisigoths ont fait à la législation romaine de con- 
sidérables emprunts, pour la forme comme pour le fond : 
leur code est , comme celui de Justinien, divisé en douze li- 
vres, les livres en titres , etles titres se composent de chapitres 
ou constitutions.Ge code, qui est encore aujourd’hui le fonde- 
ment de la législation espagnole et portugaise, fut primitive- 
ment rédigé en langue latine et traduit, vers le milieu du 
43° siècle , en espagnol du moyen-âge (1). En 1816, Lardi- 
zabal en a donné à Madrid une édition remarquable avec 
une précieuse introduction historique. 


X. Loir DES LOMBARDS (2). Paul Diaconus (1v, 44) nous ap- . 
prend qu'en 643 Rotharis , roi des Lombards, fit rédiger par 
écrit les coutumes de ce peuple. Cette compilation s'augmenta 
avec le temps de toutes les constitutions faites par les rois 
Jombards qui se succédèrent : il y en a de Charlemagne lui 
même. | 


(4)Forus antiquus Gothorum regum Hispaniæ olim liber judicum, hodie 
Fuero Jusgo nuncupatus.. auctore Alfonso a Villadiego, Mad., 4600, 
(2) CF, Türck, Loc, oft,, 4e cahier : Das Lanyobardische Voikerecht, 
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Mais , oûtre cette collection chronologique, il circulait en 
Lombardie une compilation systématique faite , au 42° siècle, 
par un juriste dont le nom est resté inconnu. Ce recueil fut 
appelé Lez lombarda. Fait sous l'influence bien marquée du 
droit romain , il a joui d’une grande faveur, et s'est maintenu 
en vigueur plus long-temps qu'aucune autre loi des Barbares. 
Au 43° siècle, Charles de Tocco l'a revêtu d'une glosse. 


XI. Loi pes ANGLO-SAXONS (1). La plus ancienne rédaction 
des coutumes anglaises a été faite en idiome anglo saxon, 
sous le roi Edelbert, de 594 à 604. Wilkins en a donné une 
traduction latine (2); on la trouve ‘aussi dans le traité de 
Houart sur les coutumes anglo-normandes. 

Cette loi doit être mentionnée ici, et la lecture n’en doit 
pas rester étrangère au jurisconsulte, à cause de l'origine 
purement germanique de ce texle , qui prend nécessairement 
sa place parmi ces lois, desquelles découlent, comme on l'a 
vu, plusieurs institutions de notre droit actuel. 


20 Des capitulaires (3). 


Les capitulaires. étaient des ordonnances ou constitutions 
rendues par le roi ou l'empereur en assemblée nationale. 
Erant autem capitula , dit Ducange dan$ son Glossaire , legum 
appendices et suppedimenta, eaque in synodis sancita. Ils diffé- 
raient des lois ci-dessus énumérées en ce que celles-ci étaient 
spéciales à telle ou telle peuplade , tandis que les capitulai- 
res élaient obligatoires dans toute l'étendue de l'empire. D'un 
autre côté, la loi se faisait au moyen de l'intervention du 
peuple, ce mot pris dans l'acception restreinte qu'il avait 

(4) Cf. Philipps : Versuch einer Darstellung der geschichte des An- 
gelsachsischen rechts, Gott., 4525. 
(2) Leges Anglo-Saz. eccles. et civ., Lond., 14724, fo. 


(3) Cf. la Z'héorie des lois politiques, I, p. 25-30, IT, p. 447 ; 
Revue de législat. et de jurisp., IIX, p. 241. ‘ | 
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alors : Lex consensu fit populi et constitutione regis (A), le ca- 
pitulaire trouvait sanction dans la seule puissance royale. Les 
capitulaires furent promulgués en latin : les uns (generalia) 
avaient pour objet le droit public et la constitution de l'état ; 
les autres (specialia) eurent pour but, comme on l’a vu, de 
modifier les lois des différentes peuplades de l'empire. 

_ Ces actes législatifs ne furent jamais officiellement recueil. 
lis, mais ilen a été fait une compilation privée qui est parve- 
nue jusqu’à nous. Elle fut commencée en 827 par un abbé 
appelé Ansegise, qui réunit en quatre livres et trois appen- 
dices , les capitulaires de Charlemagne et une partie de ceux 
de Louis-le-Débonnaire.—En 845, un autre ecclésiastique de 
Mayence , Benoît Lévite , continua ce travail en y ajoutant 
trois livres composés des capitulaires rendus par Louis-le- 
Débonnaire , à partir du moment où s'était arrêtée la collec- 
tion d’Ansegise. Les capitulaires postérieurs à ceux de ce 
monarque nous sont arrivés pièces par pièces. On trouve 
tous ces documens, aussi précieux pour l’histoire politique que . 
pour l’histoire du droit, dans le recueil de Baluze (2). Ce- 
pendant il y a des captalaire qui manquent dans ce re- 
cueil (3). 


Vers le milieu du 9° siècle, l'empereur Lothaire fi faire, 


.__ pour son royaume d'Italie , un recueil abrégé des capitulaires 


de Charlemagne et de Louis-le-Débonnaire. Mais cette com- . 
pilation n'eut pas de caractère officiel : on la trouve dans la 
Collectio consuetudinum et lequm imperialium de Goldast. 


(4) Capit. de Gharles-le-Chauve,. a. 864, Baluze, édit. de Chiniac, Il, 
. 174. 
: (2) Capitularia reyum Francorum... Paris, 4677, 2 vol. in-fo. — Pierre 
de Chiniac en. avait entrepris en 1780 une réédition qui devait avoir 
quatre volumes in-f° et qui n’en à eu que deux. 

(3) Voy. la précieuse collection publiée par Pertz : Monumenta Germ. 
hist., tom. I et I1 des Lois, Hanovre, 4835 et 1837. 
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3° Des formulaires. 


Des praticiens, et c’étaient en général des clercs, redi- 
geaient par écrit les actes ou protocoles (insérumenta , for- 
mulæ) , tant judiciaires qu’extrajudiciaires : il n’y avait pas 
encore d'officiers ministériels. Ces actes, parmi lesquels on 
peut aussi ranger les registres des couvens ( polyptroha ) (4), 
sont des monumens qui ne laissent pas que d’ayoir une cer- 
taine Limportance ; ils présentent à celui qui les interroge, 
d’utiles notions et sur le droit public, et suf le droit privé de 
cette époque. On sent la lutte du droit romain contre le droit 
coutumier, et l'influence du clergé qui, nourri dans J'étude 
de la première de ces législations, cherche à en substituer les 
principes à ceux du droit germanique dis par le vain- 
queur. 

La plus ancienne collection de ces formules est celle qua 
fit, au 7° siècle, un moine appelé Marculfe. Elle est divisée 
en deux livres, dont le premier comprend les formules da 
droit public, et le second celles de droit privé (4). A la suite, 
on trouve ordinairement un appendice de HUE recueillies 
par un auteur inconnu. | 

Il y a aussi une collection de formules appelées Formule 
Andegavenses, parce qu'elles concernent surtout la ville d'An- 
gers, et qui date aussi du 7° siècle. On trouve , à la suite les 
unes des autres, dans le Baluze de Chiniac, les formules Sir- 
mondicæ, Bignonianæ, Lindenbrogii, etc. , ainsi appelées du 
nom de ceux qui les ont éditées. Les unes sont plus anciennes, 
les autres plus nouvelles que celles de Marculfe ; on les con- 


(1) Cf. le Polyptychum Irminonis abbatis, sive liber censualis antiqu us. 
monasterii Sancti:Germani-Pratensis, par Guérard, Paris, 4836. 
(2) Cf. Seidensticker : De Maroulfinis simibibusque formulis Jena, 4815. 
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naît sous le nom général de Formule Balusianæ majores ot 


minores. 
ESsCHBACH, 


«  Professeur-suppléant à la Faculté de Strasbourg. 


BULLETIN LÉGISLATIF. 


M. Martin (du Nord) a présenté à la chambre des pairs un projet de loi sur 
l'organisation du tribunal de première instance de la Seine. Omme te projet 
discuté l’année dernière avec tant de vivacité, celui-ci propose d'augmenter 
le nombre des juges et des substituts ; l'accroissement du personnel est suffi- 
samment ‘justifié par la multiplication des instances judiciaires et per lé 
nécessités de l’instruction criminelle. Aussi n'est-ce point sur cette disposition 
que la lutte s'était déjà établie au palais du Luxembourg, et qu’elle a eu 
occasion de se renouveler. 

L'auteur de la loi primitive, l'honorable M. Vivien, avait voulu mettre 
wn terme à un abus depuis long-temps signalé ; il avait voulu détruire l'in- 
stitution des juges-suppléans près letribanal de la Seine, institution en dehers 
de tous les précédens; exception fâcheuse créée au profit d'intérêts foët 
actifs, mais peu recommandables ; singularité judiciaire , directement con- 
traire à une bonne administration de la justice. Les juges-suppléans de Paris 
he se distinguent des juges titulaires que par le nom et le traitement ; an lieu 
de suppléer accidentellement , ils remplissent d’une manière permanente lés 
fonctions les plus délicates de la magistrature, Cette position anormale ei» 
gendre une double injustice, injustice pour des magistrats qui se voient refd- 
ser le rang et le traitement auxquels leur donne droit un travail entièrement 
identique avec celui du juge, et pour les justiciables si, à l'aide d’une distine- 
tion purement nominale, on confe la décision des plus graves intérêts à des 
magistrats novices et peu expérimentés. | 
Enfin l'institution des juges-suppléaus du tribunal de la-Seine élève une 
barrière presque infranchissable à la légitime ambition des magistrats du ressort 

‘ de la cour de Paris; elle a trop souvent servi à favoriser les abus de l'intrigue 
et du népotisme, Ce dernier vice , le plus saillant de tous , fait le principal 
mérite de cette création aux yeux de quelques hommes haut placés et influens. 
Au moyen du titre modeste de juge-suppléant, des jeunes gens sans antécédens, 
sans autre recommandation que celle de la faveur, peuvent se glisser sur les 
siéges toujours recherchés de la magistrature de la capitale. L'accès du tri- 
bunal de la Seine leur devient facile, et une fois qu’ils y ont pris pied , un 
prut avancement devient infaillible, car enfin peut-on refuser long-temps 

étitre et les émolumens à celui qui remplit la fonction dans toute Pétendue 
des attributions légales ? 
M. le garde-des-sceaux da 1er mars allait droit au mal et le proserivait avec 
franchise et énergie ; M. lé garde-des-sceaux du 29 octobre préfère s'arrêter 
à un terme moyen, ou plutôt il sacrifie le résultat moral de la loi aux suscep: 
tibilités jatouses de la pairie. L'institution des juges-suppléans est maintenue 
à Paris, mais elle se trouve ramenée en apparence au pied d'ane égalité 
complète avec l'institution des juges-suppléans de province. De eotte m4: 
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pière, ôn ne verra plus. au moins des magistrats tèmporaires , accidentels , 
transformés en magistrats permanens , avec traitement réduit, Mais si l’ano- 
malie est ainsi moins choquante , Je mal auquel on avait prétendu porter 
remède continue à. subsister. La suppléance demeure toujours une porte 
ouverte pour le favoritisme, et comme css fonctions seront désormais gratui- 
tes, elles se concentreront d’autant plus entre les mains des hommes dont la 
fortune sera le premier titre. ; 

Mais, dira-t-on , pourquoi vouloir placer le tribunal de la Seine dans une 
position exceptionnelle? pourquoi ne pas lui adjoindre des juges suppléans, 
quand il y en a partout en province? C'est, comme l’a fort bien expliqué 
M. le comte d’Argout dans la discussion de l'année dernière, par la même 
raison qui n’a pas permis de donner des suppléans aux conseillers des cours 
royales. Les corps nombreux présentent toujours de la ressource quand il 
s'agit d’obvier uniquement à l’empêchement momentané d’un de leurs mem- 
bres. La nécessité des suppléans en province provient du morcellement 
extrême des siéges judiciaires. Mais à Paris le tribunal compte un personnel 
plus riche que celui d'aucune cour royale ; en cas de besoin , les avocats sont 
toujours nombreux à l'audience, ils peuvent être appelés à compléter le 
nombre des juges sans qu'il soit nécessaire de recourir à une adjonction 
permanente qui ne ferait que multiplier les embarras au lieu de les prévenir, 

La vérité, c'est que M. Martin (du Nord) a voulu faire une transaction 
avec la chambre des pairs, transaction toute à l'avantage des membres qui ont, 
l'an dernier, repoussé la loi. Par une fausse entente de notre organisation 
judiciaire , ils prétendaient rencontrer dans les suppléans , juges accidentels, 
mais juges complets, les élémens du noviciat de la magistrature. C’est pour 
caresser cette idée que l'on propose maintenant d'organiser la suppléance de 
Paris à l'instar de celle de province. Mais c’est là, qu’on nous passe l’expres- 
sion, escamotter un principe et non résoudre une difficulté sérieuse. La ques- 
tion du noviciat est et doit demeurer une question à part ; elle mérite un 
examen attentif. C’est sans contrédit un des problèmes les plus intéressans à 
débattre. Mais qe cesse donc de vouloir confondre des élémens distincts , 
de vouloir compliquer des situations très-claires, pour le vain plaisir de 
donner satisfaction , non à des raisons , mais à des préjugés et à des intérêts 

rsonnels. La loi du tribunal de la Seine devrait se borner à prononcer 

’augmentation du personnel et convertir progressivement les suppléans actuels 
en juges titulaires : toute autre proposition devrait être écartée. 

La forme nouvelle que la condescendance de M. Martin (du Nord) a impri- 
mée à l’œuvre de M. Vivien], n’a point désarmé les adversaires d’une 
amélioration utile, nécessaire. Dans un rapport fort étendu, M. le comte 
Portalis a rejeté avec dédain l'espèce de transaction offerte par le gouverne- 
ment ; il n’a pas eu de peine à démontrer que la proposition de M. Martin 
(du Nord) pèche par la base et manque de franchise. Une question a été 
posée; il ne s’agit pas, comme nous l'avons dit, de l’escamotter parun artifice 

égislatif; 11 faut avoir le courage de l'aborder franchement; c'est le seul 
moyen de vaincre une résistance obstinée et des préventions aveugles. 

. le comte Portalis s’est élevé avec force contre le remplacement des 
suppléans actuels, utiles au service d’une manière permanente, par des 
suppléans nominaux. Une telle adjonction ne serait, par rapport aux autres 
te dauans du royaume, qu’une affaire de pure symétrie. 

Si les suppléans ordinaires sont choisis parmi les membres distingués du 
barreau, ils serviront à la décoration du tribunal , mais prendront peu de 
LE à ses travaux. Probablement même il leur serait difficile de concilier les 

evoirs d’une nombreuse clientèle avec les obligations imposées par le titre 
de juges-suppléans , et ils déclineraient cette faveur. A leur défaut, on serait 
amené à choisir parmi les aspirans à la magistrature ; on retomberait ainsi dans 
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tous les embarras que la loi nouvelle prétend éviter. Les nouveaux candidats 
hériteront des prétentions de leurs devanciers, les juges-suppléans actuels, 
sans posséder leur expérience; ils retiendront tous les inconvéniens d’une 
institution vicieuse, et ne présenteront même pas les garanties de capacité 
qui dérivent de l'exercice de fonctions habituelles. 

M. le comte Portalis a repoussé la proposition du gouvernement. Mais ce 
n’est point pour se rallier au projet de l'année denière, c’est pour forcer la 
main au pouvoir législatif, pour l’obliger à organiser un noviciat judiciaire. 

Loin de défendre l'institution des juges suppléans actuels, il est le premier 

à la condamner. Personne , dit-il, ne demande le maintien indéfini de l’insti- 
tution actuelle, mais le mal existant doit être soigneusement conservé comme 
le gage le plus certain de l'établissement d’un meilleur ordre de choses , que 
la commission de la chambre des pairs a conçu. Donnez-nous le noviciat ju- 
diciaire , [s’écrie-t-il, ou bien nous vous condamnerons à maintenir l'état 
anormal dans lequel est placé le tribunal de la Seine. 
- L’honorable rapporteur met de côté tout artifice de langage , et sa thèse 
a du moins le mérite de la franchise. On veut pourvoir à la réforme 
d'an abus en procédant avec une sage lenteur à la solution d’un problème 
périlleux du noviciat judiciaire. Profitons de la circonstance , enlevons d’'as- 
saut le noviciat judiciaire, Tel est le sens du rapport : il est très-heureux, 
ajoute le rapporteur, que la création d’un établissement désirable se trouve 
liée à la destruction d’un abus ; il est prudent de profiter d’une circonstance 
si favorable ; au besoin, loin de la répudier , il faudrait se la menager ou la 
faire naître. 

Comment ! on avoue que l’état des choses actuel est intolérable ; en admet 
comme nécessaire latransformation des juges suppléans au tribunal de Ja Seine 
en juges titulaires, attendu qu'ils sont, non pas des juges accidentels, comme 
l’indiquerait leur titre, mais des juges permanens, complets ; le projet de loi 
ordonne justement cette transformation , contre laquelle aucune objection 
sérieuse ne s’est élevée, et l’on conclut au rejet d'une disposition reconnue 
bonne en principe et dans son application présente ! 

Le noviciat judiciaire nous paraît pouvoir difficilement être mis en harmo- 
nie avec nos mœurs et avec les besoins de la justice ; mais cette question, que 
nous aborderons plus tard avec détail , est complétement indépendante de la 
loi da tribunal de la Seine. Il s'agirait là d’une mesure générale, applicable à 
tous les ressorts du royaume ; elle est mise à l’étude ; une circulaire rérente 
de M. Martin (du Nord) prouve qu’on s'en occupe activement. Que faut-il 
donc de plus pour calmer de jalouses susceptibilités ? La question est très- 
simple en ce moment ; on propose une amélioration incontestable , néces- 
saire ; tous ceux qui ont à cœur la bonne administration de la justice doivent 
l’admettre. 

La chambre des pairs a adopté sans contestation l'article 4er de la loi, qui 
augmente le personnel du tribunal de la Seine. Un débat très-vif s’est ensui'e 
engagé sur l’article relatif à la transformation de la suppléance actuelle, 


L'argumentation pressante de MM. d’Argont et Rossi, et les motifs déduits 
avec clarté par M. Martin (du Nord), ont conquis la majorité au projet de 
EC des juges suppléans du tribunal de la Seine , en juges titu- 
aires. : 

Mais les adversaires persévérans de la loi n’ont pas voulu accepter cette 
. défaite, et la lutte s’est engagée atec une vivacité nouvelle à l’occasion d’un 
amendement présenté par M. Laplagne-Barris, Aux termes de cette proposi- 
tion, il aurait été adjoint au tribunal de la Seine dix juges suppléans, pourvus 
des mêmes attributions que celles dont.sont revêtus les suppléans des autres 
‘tribunaux, mais tenus, en outre, d'assister régulièrement aux audiences des 


- 
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chambres, auxquelles ils se seraient trouvés attachés, et de prendre pert aux 


délibérations, avec voix consultative. 
C'était demander à la chambre de se contredire formellement , de relever 


d’une main l'institution qu’elle venait d’abattre de l’autre. C'était consacrer 
le noviciat judiciaire, avec tous les vices d’une application restreinte à la ca- 
posée avec tous ses périls. Du reste, l'honorable auteur de l'amendement a 

éveloppé ses idées avec une entière franchise. Il tient fortement à une can- 
didsture spéciale pour la magistrature, et plutôt que d'abandonner cette pene 
‘sée, il consent à admettre l’anomalie d'une institution qui fait des mêmes 
hommes, tout à Ja fois, des candidats et des juges. Il tient surtout à laisser 
ouvert aux familles de la magistrature le séminaire judiciaire du tribunal de 
la Seine, afin de préserver des jeunes gens privilégiés, de tous les dangers 
de l’expatriation, des ennuis de la vie de province. 

Que M. Laplagne-Barris se rassure; sans créer pour cela de marche-pied 
conimode; ceux qui ont à conserver plutôt qu’à acquérir, verront toujours les 
abords de la magistrature s’aplanir suffisamment devant eux. Le plus grand 
reproche qu'on puisse adresser à l’organisation de l’ordre judiciaireen France, 
c'est que la modicité, nous pouvons méme dire la ridicule mesquinerie des 
traitemens affectés aux siéges inférieurs de la magistrature, en réserve le mo- 
nopole aux hommes dont l'existence est assurée, en ferme l'accès aux juris- 
consultes, vraiment capables, mais dépourvus de fortune. Le meilleur moyen 
de voir chaque jour augmenter le Dubé des magistrats, véritablement dignes 
de ce nom, ceserait de procéder à une réforme judiciaire qui permit de mieux 
rétribuer des services aussi importans. | 

L'honorable M. Laplagne-Barris a défendu sa proposition avec une grande 
chaleur ; ila tout fait pour empêcher qu’on ne détruisit le commode asile 
réservé à la candidature privilégiée , tant qu'elle ne serait pas devenue une 
règle pour toute la magistrature. 

M. Barthe a prêté également à celie cause un énergique appui. Si vous n’a- 
doptez pas l'amendement, s’est-il écrié, vous voterez une loi funeste. Lorsque 
le noviciat est tombé après ‘1830 , on a tâché que la suppléance de Paris en 
conservât quelque chose. L’argument si décisif de ceux qui repoussent une in- 
stitution qui encombre le ressort de la Cour royale de Paris de candidats pri- 
vilégiés pour les places vacantes, n’a rien qui effraie M. Barthe; il sent bien 
que la question d'avancement est tout dans ce ‘débat; aussi a-t-il insisté 
‘pour que les juges-suppléans nouveaux eussent droit de prendre part, d’une 
manière active et permanente, aux délibérations du tribunal de Paris. De cette 
manière , le germe déposé dans cette loi porterait ses fruits; la suppléance, 
ainsi organisée, serait la première pierre posée pour l'édifice du noviciat, 

Nous ne pouvons nous défendre d’une observation : il faut que ceux qui 
réclament à toute force une candidature spéciale pour la magistrature, ajent 
bien peu foi dans la valeur des raisons qu’ils ont à produire à l'appui de cette 
créalion. Sans cela ils ne se rattacheraient point, par un effort désespéré, à 
cette espèce de planche de salut, qu'ils croient voir dans la détestable institu- 
tion des juges suppléans de la Seine. Le rapporteur de la commission l'avait 
déjà avoué, et M. Barthe l’a répété avec une nouvelle insistance pour vaincre 
les convictions deses collègues; ce noviciat, ils ne sont pas sûrs de l'obtenir 
dans l'avenir ; c'est pour cela qu'ils ont essayé de recourir à un véritable ex- 
pédient en saisissant comme une occasion favorable le maintien d'un abus uni- 
versellement réprouvé. Ils ont voulu user, comme l'a bien dit M. Rossi, d’un 
moyen de contrainte morale, d | 

M. le duc de Broglie l’a démontré d’une manière péremptoire: le but de 
M Laplagne-Barris etait de créer une troisième classe de juges, différens des 
juges suppléans ordinaires, et différens des novices, dont on désire la créa- 
tion; classe toute nouvelle et exceptionnelle pour Paris seulement. Armés 
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dans certains cas d’une voix délibérative, ces magistrats bermaphrodites ane 
raient été novices et juges tout à la fois, alors qu'avant de juger les autres les 
aspirans doivent être jugés eux-mêmes. | 

Les défenseurs de cette proposition voulaient obtenir ainsi d'une manière 
détournée une institution qui soulève les questions les plus délicates. 11 ne 
s’agissait pas, en effet, dans cette discussion , d'autre chose que de la loi du 
noviciat judiciaire, présentée et agitée incidemment, et rendue spéciale pour 
le tribunal de la Seine. | 

Loin de se laisser aller à improviser une pareille loi, les chambres ne sau- 
raient s’entourer de trop de précaution en cette circonstance. Il faut se 
garder d'une précipitation périlleuse et procédericiavec réserve et maturité, 
La matière est hérissée de difficultés ; elle a besoin d’une longue élaboration: 

En tout cas, admettre des novices à juger, serait, comme l’a déclaré M. le 
garde des sceaux, détruire Je principe qui doit prédominer dans tout noviciat, 
Les jeunes gens appelés à former la pépinière de la magistrature, ne pour- 
raient jamais qu’assister aux débats et non décider sur les contestations. 

La proposition de M. Laplagne-Barris a été écartée à une faible majorité, 
La chambre semblait avoir épuisé son attention durant ce débat ; autrement 
elle aurait sans doute complété son œuvre en rejetant également l’art. 3 du 
projet du gouvernement, qui institue près du tribunal de la Seine des juges 
suppléans pareils à ceux des autres tribunaux du royaume. Le personnel du. 
tribunal est assez nombreux pour suffire à tous les besoins du service, sans 
secours étrangers. C’est donc une pure affaire de symétrie, que de créer des 
suppléans dans la capitale, où ils seront inutiles ou dangereux. Ou bien on 
se bornera à jeter un hochet à la vanité de quelques membres éminens du 
barreau, et alors on ne fera que porter atteinte, par des distinctions blessan- 
" tes, à l'esprit d'égalité qui règne entre les avocats, sans aucun avantage pour 
bn de la justice, puisque les titulaires seront trop occupés par 

leur nombreuse clientèle pour siéger comme juges ; ou bien on se ménagera 
ainsi la facilité de r’ouvrir la porte à la faveur, en dressant , au moyen de sup- 
léances nominales, de nouvelles listes de candidature pour des jeunes gens 
ortement recommandés. | | 

La commission de la chambre des pairs avait fort bien fait voir ces incon- 

véniens, et nous avons été étonné du silence de son honorable rapporteur, 
quand un des membres de la commission, M. Mérilhou, est venu appuyer la 
proposition du gouvernement. | 
La loi sera reportée à la chambre des députés, et là, sans doute, elle sera 
débarrassée d’une véritable superfétation que rien ne saurait légitimer. 


La chambre des députés a consacré dix jours à la discussion de la loi sur 
l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Grâce à l'insistance de Fhonorable M. Renouard, auquel se sont réunis 
MM. Duofaure, rapporteur de la commission, et Martin (du Nord), ce débat 
a pris une direction meilleure que celle qui lui a été imprimée l'an dernier à 
la chambre des pairs. Au lieu de se barner à modifier d’une manière quelque- 
fois insignifiante des dispositions éparses, la chambre des députés a résolu de 
reprendre l’ensemble de cette loi si importante et si difficile. | 

Les grands travaux publics nécessaires au développement matériel et moral 
de la société, les routes, les canaux, les chemins de fer, rencontrent une foule 
d'intérêts privés qui les entravent dans leur développement et opposent des 
exigences calculées aux exigences de L'intérêt public. Doit-on inscrire dans 
nos codes des moyens propres à briser ces résistances partielles, souvent aveu 
gles, toujours exagérées? Doit-on subardoaner les droits des individus aux 
dfoits de l’état ? Telle est la première question qui se présente, et la réponse 
sera féconde en conséquences, Exaltez le droit individuel, vous brisea toute 
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force sociale ; sacrifiez sans tempérament équitable les intérêts privés à l'u- 
tilité publique, vous risquez de compromettre jusqu’au sentiment du droit 
de propriété, base de l’ordre social. 

Il faut donc en cette matière si délicate, où des intérêts si pressans se trou- 
vent en conflit, ménager soigneusement l'application des principes. Il faut 
faire triompher le droit de tous sans sacrifier le droit privé : on y parvient en 
assurant au propriétaire dépossédé une juste indemnité. 

Aussi partout, dans les constitutions qui se sont succédé si rapidement en 
France, trouvons-nous inscrit, comme corollaire inévitable du principe gé- 
néral de l’expropriation pour cause d'utilité publique, le principe d’une équi- 
table indemnité. 

" Oncommettrait une erreur singulière si l’on croyait que l’idée du droit de 
propriété a été méconnue durant notre révolution. Jamais, au contraire, ce 
droit n’a rencontré de consécration plus formelle, plus éclatante. A notre épo- 
. que, où aucune témérité de la pensée n’a fait défaut, on a prétendu , au nom 
de l'égalité, précher la destruction du droit de propriété ; en agissant sinsi, 
on faisait une œuvre contre-révolutionnaire, car la consécration définitive du 
droit de propriété et l'égalité des partages sont les plus glorieuses-et les plus 
fécondes conquêtes de 1789. | 
Nos législateurs ont constamment élevé le droit de propriété au rang des 
droits publics. La déclaration des droits de l'homme et du citoyen de septem- 
bre 1794 le range au nombre des droils naturels et imprescriptibles de 
l’homme, dont la conservation est le but de toute association politique. La 
Jégislative a confirmé l’œuvre de la constituante , mais l’assemblée qui eut le 
sens le plus énergique de cette grande institution, C’est la convention natio- 
pale. De nombreux décrets de 4793 placent les propriétés sous la sauvegarde 
de la nation. Le 18 mars , là convention décréta à l’unanimité « la peine de 
mort contre quiconque proposera une loi agraire ou toute autre subversive 
des propriétés territoriales, commerciales ou industrielles. » Le décret du 20 
mars suivant porte la même peine « contre ceux qui provoqueront par leurs 
écrits la violation de la propriété. » | ° 

La déclaration des droits de l'homme du 8 juin et l’acte constitutionnel du 
24 juin 4793, consacrent encore comme droit naturel et imprescriptible le 
droit de propriété , « qui consiste en ce que tout homme est le maître de 
disposer à son gré de ses biens , de ses capitaux, de ses revenus et de son 
industrie. » | 

Le décret du 27 germinal an 4, rendu sous le directoire, déclare] cou- 
päbles de crime contre la sûreté intérieure de la république et contre la sûreté 
individuelle des citoyens, et punit de mort ceux qui par leurs discours ou 
leurs écrits imprimés , soit distribués, soit affichés, provoquent l'invasion 
des propriétés publiques , ou le pillage , ou le partage des propriétés parti- 
culières, sous le nom de loi agraire ou de toute autre manière. 

Les théories de communauté absolue, prêchées par Camille Babœuf, dit 
Gracchus, avaient occasioné ces mesures rigoureuses qui portent dans l’exa- 
gération de la pénalité le cachet de l'époque , mais témoignent du respec re- 
ligieux voué au droit de propriété. | , 

Un fait trop peu connu prouve combien est large l’espace qui sépare les 
théories les plus ardentes, les mieux arrêtées, de l'exécution. Babœuf, qui 
voulait tout niveler , jusqu’au travail, en réprimant comme un fléau de l’ordre 
social celui qui dépasserait la! limite assignée au labeur individuel , Babœuf , 
qui se croyait à la veille de réaliser ses rêves quand il formula l’acte d’insur- 
rection saisi sur lui lors de la conspiration de prairial , traça cependant de sa 
main l’article 49 de cet acte , qui porte : « Les propriétés publiques et par- 
ticulières sont mises sous la sauvegarde du peuple. » 

* Aussi , ceux qui croient faire un retour aux doctrines révolutionnaires en 
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attaquant le droit de propriété , devient de la tradition révolutionnaire. Pour 
rappeler les noms les plus fameux de ces redoutables annales , personne n’a 
plus énergiquement combattu les idées de loi agraire que Robesp'erre et 
Collot-d’'Herbois ; et Babœuf lui-même a été réduit , par l'empire irrésistible 
du contact des faits réels , à confesser le respect pour les propriétés privées ! 

Ces souvenirs nous ont écarté du projet de loi d’expropriation ; mais ils s’y 
rattachent par une étroite connexité. Le respect du droit de propriété, évan- 
gile politique de notre révolution , n'a cependant jamais dégénéré en un culte . 
superstitieux. En même temps que nos lois déclaraient la propriété inviolable, 
elles réservaient le droit de l’état d'en exiger le sacrifice pour cause d’intérêt 
public , moyennant une juste indemnité. | 

Mais comment traduire ce droit en fait , comment en organiser l’exercice ? 
Ici , les complications se présentent graves et nombreuses , elles s'accroissent 
claque jour. La division des héritages multiplie les obstacles , elle exalte le 
sentiment de la propriété , et en même temps des besoins nouveaux impriment 
aux travaux publics un élan rapide. | 

La fixation de l'indemnité fut d’abord confiée à l'administration , ensuite 
aux tribunaux ; enfin la loi de 4833 en a chargé les citoyens eux-mêmes. Le 
priacipe du jury , appliqué aux expropriations , est une conquête précieuse ; 
mais celle-ci ne portera tous ses fruits que lorsque la composition du jury re- 

osera sur des bases moins étroites, La réforme de la loi électorale exerccrait 
ici la plus salutaire influence. | 

Quelque abus qu'’ait fait maintes fois le jury d'expropriation de ses pouvoirs, 
le nouveau projet ne le modifie en rien ; le gouvernement se borne à profiter : 
des leçons chèrement achetées par l'expérience, pour remettre sur le canevas 
les dispositions de la loi de 4833, en ce qui touche la procédure. adoptée , 

sans changer la composition du jury. | | 
Sept années se sont à peine écoulées depuis l'adoption de la loi sur l’expro- 
priation pour cause d'utilité publique, et le gouvernement a compris l'impé- 
-rieux dévoir de remettre sur le métier cette œuvre trop incomplète. C'est 
quici comme dans toutes les parties de la législation industrielle, on est 
orcé d'abandonner les sentiers battus et de marcher d’un pas mal assuré vers 
un avenir incertain. Les faits nouveaux se succèdent sans cesse en emprun- 
tant aux progrès de Ia civilisation, aux rapports multipliés établis entre les 
membres de la société moderne, un caractère distinct. Au lieu de profiter de 
l’expérience du passé, nous sommes obligés de subir l'empire d’une expé- 
rience acquise à nos dépens. Au lieu d'arriver à formuler des règles défini- 
tives, nous ne pouvons que procéder par voie d'expérimentation législative. 

Nous ne savons que trop maintenant que la loi de 1833 n’a pas été le der- 
nier mot de la science et de la pratique en matière des mesures propres à 
favoriser l'exécution des grands travaux public. 1] ne faut pas nous flatter 
davantage quant aux résultats promis à la révision de cette loi, dont la cham- 
bre s'occupe en ce moment. Les vices saillans se trouveront diminués , des 
principes meilleurs rendront l’application de la loi plus prompte et plus éco- 
nomique, mais il ne s'écoulera pas un long espace de temps sans qu'il y ait 
à revenir encore sur un ensemble de dispositions qui importe tañt à l'avenir 
de la société moderne. Le projet soumis à la délibération formule les mo- 
difications suggérées par la jurisprudence des tribunaux et par nos antécé- 
dens en matière de travaux publics; mais ces antécédens sont encore trop 
peu nombreux pour servir de base suffisamment large à une réforme com- 
plète. Bien plus, on n'ose pas trancher dans le vif, on se borne à des pallia- 
tifs, alors que des exemples saillans démontreraient la nécessité de mesures 
plus radicales. - : 

Nous ne prétendons pas attaquer, en principe , l'institution du jury d'ex- 
prepsion mais nous ne Saurions nous abstenir de faire remarquer que 

compoiition vicieuse de ce jury a causé le plus de mal, et menace d'en 
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produire encore davantage. Les intérêts de la propriété territoriale n'y 
rencontrent presque aucun contrepoids ; l’industrie est complétement sa- 
crifiée à des prétentions exorbitantes. Tant que le législateur n'aura point 
avisé à faire pénétrer dans le jury d’expropriation la représentation d’au- 
tres intérêts ,.tant qu’un étroit esprit de localité dominera les estimations, 
ue = toujours exposé à voir se renouveler le scandale du jury de Sché- 

tadt. | 

La leçon a cependant été assez rude en Alsace pour songer à adopter des 
mesures efficaces ; on se borne à interdire, ce qui sans cela nous paraît être 
monsirueux et sortir du droit commun , à interdire des estimations supé- 
rieures à la demande des parties; mais qui empêchera l'exagération folle de 
la demande} | 

Pour cette question, comme pour beaucoup d’autres, le gouvernement a 
essayé de tirer parti des indications fournies par l'exécution du chemin de 


‘fer de Strasbourg à Bâle, qui a rudement ressenti le contre-coup des prescri 


tions vicieuses de la législation existante..L’honorable concessionnaire du . 
chemin, M. Nicolas Kæehlin, a été à même de fournir à M. Dufaure des ren- 
seignemens fort utiles. | 

L'application générale du principe de l’expropriation pour cause d'utilité 
publique à La propriété immobilière offre trois points principaux à régler ; la 
déclaration de l'utilité publique, qui seule peut commander le sacrifice d’une 
propriété privée, l’expropriation, qui ne saurait être arbitraire et ne peut, à 
défaut de consentement amiable , s’accomplir que sous la garantie d’une au- 
torité légalement constituée; enfin la fixation de l'indemnité, qui doit être le 
prixet la représentation de la propriété et du dommage souffert. 

Dans cette triple période de la. procédure, le projet de loi introduit des 
modifications utiles en visant à diminuer les délais, à rendre plus rapide 
Paction de l'administration et des tribunaux. 

Les vingt-huit premiers articles ne touchent point aux questions les 
plus difficiles. Hs se bornent à dissiper des doutes fâcheux sur le sens des 
dispositions de la loi de 483, à retrancher des formalités inutiles et à com- 
bler des lacunes préjudiciables. C'est ainsi que les formes suivant lesquelles il 
sera permis de traiter à l’amiable pour les biens des mineurs et des incapables 
se trouvent déterminées. | 

Si les parties, d'accord sur la cession des immeubles à exproprier, n’ont pu 
s'entendre pour en fixer le prix, elles pourront recourir au jury sans être obli- 
gées de faire rendre un jugement d'expropriation. 

La transcription affranchit l'immeuble et reporte tous les droits des créan- 
ciers sur le montant de l’indemnité. Les traités amiables sont publiés de la 
4e manière que les jugemens d’expropriation , afin d’emporter les mêmes 

ets. ! 

L'obligation de signifier des notifications individuelles d'offres à tous les 
eréanciers inscrits ne viendra plus multiplier les frais après la publicité qui 
a déjà, à cette phase de la procédure, éveillé suffisamment l'attention des 
intéressés. 

Ce sont À des innovations profitables, qui diminueront les contestations 
jadiciaires. Mais si les chambres pouvaient et voulaient opposer au mal uu 
remède efficace, c'est sur le jury spécial chargé d'estimer les indemnités 
qu'elles fixeraient toute leur attention. | | 

Le projet modifie bien peu la loi de 4833, dont les mauvais résultats conti- 
meeront en celte partie à peser sur l’industrie des travaux publics. On n’a pas 
voulu entrer dans l’examen de la difficulté la plus grave, on ne s’est pas occupé 
de modifier la composition de ce corps, qui n’a en réalité d’un jury véritable 
md nom, et où les prétentions de la propriété immobilière se mettent si à 
l'aise, Le conseil général fait une première épuration de la liste générale, qu'il 
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réduit à un très-petit nombre de noms; le tribunal éliten définitive sur eette 


liste ainsi restreinte une sorte de commission chargéede régler les indemnités. 
Ceci continuera à se pratiquer comme par le passé. 

MM. Pascalis et Dessaigne auraient voulu balancer l’omnipotence absolue 
du jury en appelant le magistrat directeur aux délibérations, mais keur amen- 
dement a été écarté. L'expérience l'a cependant bien démontré, la présence 
du maegistrat-directeur serait fort utile pour diriger un débat compliqué ; sa 
voix n'aurait compté utilement qu'en cas de partage. C’était un pouvoir mo- 
dérateur et un arbitre éclairé à opposer aux entrainemeps passionnés de 
l'intérêt privé. 

Il ne faut pas confondre des idées essentiellement distinctes , ni attribuer 
au jury d'expropriation un pouvoir sans aucune espèce de contre-poids. La 
loi de 4833 avait le tort grave de borner par trop l’influence du magistrat- 
directeur, qui assistait simplement aux débats plutôt qu'il ne les dirigeait. H 
fallait au moins tracer des règles propres à éclairer la religion da jury. Le 
projet de la commission y avait pourvu en chargeant le magistrat-directeur de 
poser les questions ; il est en effet plus en état que personne de guider le jury 
en lui présentant le résumé des débats, et en dégageant les questions à résou- 
dre. La chambre des pairs avait été plus loin ; elle voulait que le jury ne pât 
point sortir du cercle tracé par la position des questions. La chambre des 
députés a craint de porter atteinte à l’'omnipotence du jury : elle a maintenu 
le vague des dispositions de la loi de 4833. 

Les incroyables décisions de quelques jurys d’Alsace qui ont cru poavoir 
accorder des indemnités doubles et triples de la demande des propriétaires 
dépossédés, ont forcé d'écrire dans la loi le principe de droit, commun ; Von 
ultra petita. L’indemnité ne pourra être désormais supérieure à la demande de 
la partie intéressée. On espère que la crainte d’indisposer le jury par une 
demande entachée de mauvaise foi empêchera des prétentions follement exa- 
gérées et servira ainsi de sanction à la loi. La condamnation aux dépens peut 
fournir également un frein à des spéculations cupides. 

Les règles relatives à la suspicion légitime doivent-elles être appliquées en 
tout ou en partie aux affaires d’expropriation ? Au lieu de se borner, comme 


le proposait M. Dufaure , à donner à la cour suprême le pouvoir de renvoyer, 
après cassation d’une première décision, les parties devant un autre jury que 
celui de l'arrondissement , M. Pascalis a demandé que le renvoi pour cause : 


de suspicion légitime pôût être prononcé même avant la formation d'en 


premier jury et en l'absence de toute estimation préalable. Cette motion nous: 
semble parfaitement juste ; en effet , la suspicion légitime ne saurait dépendre 


des irrégularités de la procédure. Si le jury d’un arrondissement est suspect à 
juste titre, il faut qu'il ne puisse pas couvrir l'arbitraire de ses estimations au 
moyen de la régularité des formes. La cour de cassation doit pouvoir pronon- 
cer sur la requête des parties en tout état de cause. La commission et la 
chambre se sont rangées à cette opinion. 


La seule disposition vivement et sérieusement débattue a été celle qui or- - 


ganise une procédure particulière , en cas d'urgence , et permet, moyennant 
certaines formalités, la prise de possession des terrains non bâtis peu de temps 
après que le jugement de l’expropriation a été prononcé. 

Cette iunovation était l’objet principal du projet primitivement présenté 


par le gouvernement à la chambre des pairs ; c’est accessoirement et par occa- 


sion que la loi de 4833 s’est trouvée amendée., d’abord dans ses principaux 


articles , ensuite dans son ensemble , sur la demande fort rationnelle de : 


M. Renouard. 


Les avantages de cette mesure ont été parfaitement expliqués par MM. Guik | 


bem, Dalloz et Dufaure. H faut armer l'administration d’une faculté salutaire 
qui empêche la résistance d’un seul propriétaire de paralyser souvent l’exé= 


» 
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cution de travaux dont l'intérêt public réclame le prompt achèvement. L’ac- 
tivité des travaux et l’économie des frais de construction , tels sont les deux 
grands résultats que la prise de posse-sion antérieure à l’estimation de l'in- 
demnité par le jury permettra de réaliser, 

On n’a combattu cette mesure que parce que l'on ne s’est pas rendu un 
compte exact du système général de la loi d'expropriation , auquel elle ne 
pose aucüne atteinte. La première période de la procédure, qui a pour but 
’expropriation proprement dite, n’est nullement affectée par la prise de pos- 
session, postérieure au jugement d'expropriation. Dans la seconde période , 
où il s’agie d'évaluer l'indemnité, toutes les garanties d’un règlement juste, 
impartial et complet sont religieusement conservées. Seulement, au lieu d’ar- 
rêter les travaux jusqu'au moment où le jury aura prononcé, on permet 
de les entamer, sous la condition d'une consignation préalable aussitôt après 
que l’expropriation a été prononcée. À ce moment toutes les résistances léga- 
les doivent s'effacer ; l'autorité du jugement pèse sur l'immeuble, dont le 
propriétaire ne conserve plus aucun ges droits spécialement attachés à l’exer- 
cice de la propriété. Dès.lors il est complétement paralysé quant à la jouis- 
sance de la chose : il ne peut ni vendre l'immeuble , ni l’affermer, ni l’amé- 
liorer, puisqu’an ne lui tiendrait pas compte de ses améliorations dans le 
règlement de l'indemnité. L'effet du jugement d’expropriatiôn , comme l'a si 
nettement établi M. Dafaure, est de convertir la propriété en un gage entre 
les mains du propriétaire. Celui-ci peut-il donc se plaindre si à ce gage on en 
substitue un autre non moins certain, nou moins satisfaisant ; si l’administra- 
tion ou la compagnie consigne la valeur approximative des terrains expro- 

ries? | | 
É Nous avons été étonné de voir un jurisconsulte distingué, M. Renouard , 
se joindre à M. de Salvandy pour combattre le principe de la possession 
préalable. M. Renouard ne croit pas que deux à trois mois d'accélération de 
travaux justifient une dérogation aux règles ordinaires de l’expropriation ; 
mais deux à trois mois ’de retard peuvent entraîner la perte de toute une 
campagne. | 

Une ordonnance royale déclarera l'urgence; elle pourra être prise avant 
comme après le jugement d’expropriation ; c’est avec raison que cet acte a été 

“substitué à l'arrêté du préfet, magistrat trop soumis aux influences locales pour 
conserver toute la liberté d'action nécessaire. | 

Ua jugement du.tribunal fixera le montant de la consignation préalable, 
tout en réservant les droits du jury pour l'estimation définitive. 

Comme M. Dufaure, nous préférons ce système à celui que l'honorable 
M. Alcock a présenté sous forme d'amendement, et qui consistait à faire fixer 
le montant de la consignatiou par la demande du propriétaire dépossédé. La 
summe réclamée aurait pu être tellement exagérée qu'il fût impossible de la 
consigner, et alors la faculté de prise de possession eût été réduite au néant . 
ou laissée à la merci des prétentions les plus blämables. 
… Mais pour les terrains non bâtis, il était facile d'adopter une base fixe four- 
nie par l'impôt. Nulle part celui-ci n’est au-dessous du huitième du',revenu ; 
en le multipliant par 200 ou 800 , on obtiendrait sans retard la somme ap- 
proximative destinée à servir de garantie au paiement de l’indempité qui sera 
en définitive réglée .par le jury. | 

Sauf ce point, nous ne pouvons qu'approuver la solution admise , et nous 
espérons quela charbre des pairs, mieux éclairée, ne persistera pas dans son 


# 


* opposition à un principe salutaire qui nous paraît avoir été mis à l'abri de 


toute objection sérieuse par les explications si précises de M. Dufaure. 
e . Lw. 
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DE LA DIVISION DES HÉRITAGES 


ET DE L'INFLUENCE QU'ELLE EXERCE SUR LA DISTRIBUTION DES 
: RICHESSES De 

C'est une quéstion souvent controversée que celle de l'effet 
des lois de succession qui régissent la France. Au dire de 
quelques personnes, ces lois favorisent trop le nivellement 
des richesses. À degré de parenté égal, elles ouvrent des 
droits égaux : pas d'héritage qui ne soit divisé en autant de 
lots que le défunt laisse d’enfans ou de collatéraux, et comme 
avec chaque génération arrive un nouveau démembrementdes 
patrimoines, au morcellement progressif des propriétés répon- 
dra nécessairement l’amoindrissement'graduel des fortunes. 
. Ces assertions ont-elles quelque fondemént? Est-il vrai que 

les partages successifs tendent à ramener tontes les existences 
sous un niveau commun P Quels en ont été jusqu'ici les résul- 
tats ? Ces questions , importantes. à plus d'an titre, méritent 
un examen attentif, 

‘Et d'abord, il est à à remarquer que , naliré la | diversité 
des législations appliquées aux transmissions héréditaires, il 
n’est pas de pays où les richesses: ne se soient réparties fort 
inégalement. Chez les anciens, où la masse des populations 
subissait l'esclavage , vainement la plupart des législateurs 
prirent-ils à tâche d'entretenir dans les fortunes un équilibre 


(4) Ce mémoire a été lu par M. Æippolite Passy , ancien ministre des 
finances , à l'académie des sciences morales et politiques. L'honorable auteur 
de cet important travail, a bien voulu nous atoriser à le reproduire, 

(Note du rédacteur de la Revue), 


iha 
dont l'absence , en fomentant toutes les corruptions publiques 
et privées, précipitait la ruine des états ; leurs injonctions 
les plus rigoureuses , leurs combinaisons les plus compliquées 
manquèrent également le but ; et les institutions de Lycurgue 
même ne tardèrent pas à fléchir et à succomber devant la 
puissance inhérente aux causes naturelles d'inégahité. 

Dans le monde moderne, subsistèrent des systèmes de succes- 
sion qui différèrent non-seulement de pays à pays , mais aussi, 
dms beaucoup de pays,suivantles classes sociales, et cependant . 
teurs effets, du moins quant à la disproportion des fortunes, 
furent au fond les mêmes. Ainsi , tandis que le droit d’aîrresse 
et le régime des substitutions contribuaient à concentrer de 
plus en plus au sein des corps de noblesse de l'Europe féodale 
les domaines dont ils avaient là propriété exclusive , l'usage 
des partages héréditaires n’empêchait pas le reste de la po- 
-pulation de se diviser en riches et en pauvres. Bien plus : à 
mesure que les progrès du travail élargirent et multiplièrent 
es sources de la richesse, l'inégalité s’étendit dans les rangs: 
du tierscétat , et l'on vit s’y élever des familles dont l'opulence 
-éroissante acquit une hauteur qui leur permit de rivaliser de 
Axe et quelquefois d'importance avec tout ce que la société 
comptait de plus grand et de plus illustre: 

Téls furent les faits dans ces villes de l'Italie Où quelques 
fatilles plébéiennes , après avoir amassé des richesses immen- 
ijés , se constituèrent en âristoératies souverainés , sans renon- 
‘er À l'usage , profondémént énraëiné dans les mœurs, de 
partager les suècessions eïtré les etifans nés de ceux qui les 
fissäient. De même’, toutés tes différences de fortunes poëst- 
bles se nn Éostérent dans les villes deTAllemagne , de la 
Flandre , de la Hollande et dans les cantons de la Suisse. Nulle 
part la division des héritages n’en prévint la formation et la 
durée, et partout ces différences eurent toute l'étendue que 
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comportaient des institutions et des situations territoriales plus 
ou moins fivorables au développement des arts industriels et 
de l'activité mercantile. 
Il existe encore en Europe de vastes contrées qui ne con- . 
nurent jamais que lé régime allodial , et qui, conséquemment, 
oût fait durant une longue suite de siècles et de générations, 
l'éprenve dés partages successifs ; ce sont les contrées slaves. 
À la vérité ; la possession desterres y était exclusivement ré- 
servée à la noblesse ; mais comme la seule restriction à l’éga= 
lité des droits attribués aux enfants d'un même lit, en matière 
d'héritage, consistait dans la coutume de n’allouer aux filles 
que le quart de la valeur des immeubles de provenance pater- 
nelle, tout semblait devoir appeler d'autant plus d'égalité 
dans les fortunes , que l’exercice dédaigné des professions 
industrielles n’offrait aux membres de la caste privilégiée au- 
cun moyen de changer leurs positions respectives. I n’en fut 
rien cependant. Dans aucun pays l'inégalité des richesses ne 
devint plus excessive que parmi les nobles de la Pologne et de 
la Russie. En Pologne surtout , où la noblesse était fort nom- 
Éreuse, et où cinq domaines seulement avaient été érigées en 
| majorat , quelques maisons acquirent une opulence royale, et 
la majeure partie des autres tomba dans une indigence com- 
plète. On compte encore aujourd'hui cent cinquante mille 
pobies dans les anciennes provinces de Podolie et de Volhy- 
nié , et la | presque totalité des terres s’y est concentrée aux 
mains d’une cinquantaine de familles. 

Tant de constance et d’uniformité dans les faits réalisés à 
toutes les époques et sous l’empire des circonstances les plus 
diverses , montre suffisamment que , si les lois de succession 
peuvent influer sur le classement des fortunes , il ne leur est 
pas donné toutefois de les contenir ou de les ramener dans 
des limites communes. Et , en effet, l'inégalité des richesses 
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est trop essentielle au bien-être de l'humanité pour que le 
soin de la produire ait été abandonné au hasard des conven- 
tions sociales : des causes nombreuses, des causes dont leg 
prescriptions législatives ne sauraient anéantir l’activité , s’u- 
nissent constamment pour la créer et l’entretenir. . 

Parmi celles de ces causes qui agissent le plus efficacement, 
i en est de si simples et si visibles, qu'elles n'ont jamais 
échappé aux regards, et qu’il suffit de Îles indiquer. Telles 
sont , entre autres , l'inégalité du nombre des naissances par 
mariage , et la différence des penchans et des facultés indivi- 
duels. Voici plus de deux mille ans qu’Aristote disait que les 
législateurs grecs, avant de s’épuiser en combinaisons desti- 
nées à maintenir l’équilibre des richesses , auraient bien dû 
- chercher s’il existait un moyen de rendre les unions égale- 
ment fécondes. Rien ne saurait changer à cet égard , et de tout 
temps, l'impossibilité que tous les pères aient et laissent le 
même nombre d'héritiers, suffira pour différencier sensible- 
ment les situations et les  ntines 

La dissemblance des goûts, des penchans et des capacités, 

n’a pas moins d'influence. Les hommes ne naissent pas égaux 

en forces et en aptitudes, et les qualités qui mènent à la for- 
tune ne sont pas réparties entre eux dans la même mesure. 
Dans toutes les carrières, les plus actifs, les plus intelligens, 
les plus sages l’emportent sur leurs concurrens, et leurs ef- 
forts plus opiniâtres, ou mieux dirigés, obtiennent plus ample 
récompense. C’est la Providence même qui, en les douant de 
facultés supérieures, a voulu qu'ils occupassent les premiè- 
res places ; ils ne font qu'obéir à leur vocation naturelle en 
s’élevant au-dessus de la foule. 

Mais si ces causes opèrent pareillement à tous les degrés 
de l'échelle sociale ; si elles sèment l'inégalité aussi bien dans 
les rangs les plus humbles que dans les rangs les plus élevés, 


. 
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il en est d'autres qui semblent spécialement destinés à assu- 
rer aux classes opulentes les avantages dont elles sont déjà 
en possession. Ce sont la supériorité des lumières due à une 
éducation plus soignée et plus complète, les facilités d’'accu- 
mulation attachées à la grandeur des fortunes faites, et la dif- 
férence de fécondité des mariages suivant les classes au sein 
desquelles ils sont contractés. ; 

Rien de plus avantageux aux classes riches que la supé- 
riorité intellectuelle qu’elles doivent aux bienfaits d'une in- 
struction que ne peut acquérir le reste de la population. Aux 
bommes élevés dans leurs rangs, reviennent naturellement les 
emplois, les grades, les fonctions, les professions qui, exi- 
geant des connaissances longuement et chèrement acquises, 


sont toujours le plus libéralement rétribuées. Dans toutes les 


affaires, dans toutes les carrières, les lumières et les habi- 
tudes de réflexion qu’ils doivent aux études sérieuses de leur 
jeunesse , leur viennent en aide et leur assurent de nom- 
breux moyens de succès; et de là, des sources d'opulence 
auxquelles ils puisent seuls, et dont le cours vient sans 
cesse accroître et renouveler l’opulence que le passé leur a 
transmise. 


La puissance d’extension inhérente à la richesse acquise 


ne sert pas moins à maintenir les disparités de situation 
existantes. D'une part, avec les revenus. dont ils jouissent 
croît pour les gens riches la facilité d'accumuler des épar- 
gnes ; de l’autre , les affaires leur offrent des avantages d'au- 
tant plus marqués, qu’ils ont plus de ressources à y affecter. 
Gagnez le premier million, les autres viendront tout seuls. 
Ce vieux dicton commercial est plein de vérité. Plus les opé- 
rations, plus les spéculations demandent de fonds, moins 
elles sont accessibles au grand nombre; et plus le peu de 
concurrence qu'elles admettent, les rend lucratives, C’est 1à 
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ce qui permet surtout aux grands capitalistes de réaliser 
des bénéfices considérables. Seuls, ils peuvent agir spr gp 
grandes masses de valeurs; seuls, ils peuvent attendre des 
résultats éloignés et faire entrer beaucoup de temps dans 
leurs calculs ; seuls, ils sont à même d'acquérir | les usines, les 
établissemens , les propriétés dont la grandeur empêche le 
prix de monter au point que devrait fixer le revenu qu'elles 
produisent. En vérité, à l'aspect des facilités de gain et d'ac- 
cumulation réservées aux plus riches, on comprend que ce 
n'est pas trop des goûts d'ostentation et des penchans désor- 
donnés que leur inspirent si fréquemment la satiété des jonis- 
sances, la vanité du rang et les ennnjs du désœuvrement, pour 
préserver les sociétés des abus inséparahles de la concentra- 
tion excessive des richesses. 

_ Aux cquses d'inégalité déjà mentionnées, i] fat en ajonter 
une autre dont l'influence est grande parmi poys, Ja diffé: 
rence de fécondité des mariages dans les diverses classes de 
la société. 

Assurément, il est naturel de croire que la fagilité d'élever 
des enfans doit en favoriser Ja multiplication : il n’en est rien 
pourtant. Soit cramte des embarras attachés à leur établisse- 
ment, soit désir qu'ils n'aient pas à déchoir ge la position pù 
ils naissent, soit toute autre cause, topjours est-il çon- 
stant que les familles riches, prises en masse, sant celles qui 
ont le moins d’enfans, et que leurs rangs s’éclairciraient, de 
génération en génération, si les vides qui s’y forment p'é- 
taient remplis successivement par de nouvelles familles que 
l'acquisition récente des HALeUORs de la richesse aprelle à 
y entrer. 

Une telle assertion à quelque chose dé trop contraire aux 
idées le plus généralement reçues, pour qu'il ne faille pas 
Vappuyer de preuves irrécusables. Ces preuves, nous les 
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puiserons dans les données de la siatistique et de l'histoirei 
Qn sait que les populations sont distribuées en groupes. 


dont la composition n’est pas la même. C’est dans les villes, 


et surtout dans les grandes, qu'il y a proportionnellement le 
… plus de familles riches; et s’il est vrai que ces familles aient 
en général moins d'enfans que les autres, ! il est impossible 
que leur présence dans les lieux où elles résident en plus 
grand nombre n’affeete sensiblement le chiffre des naissances. 

Or, c’est ce qui à lieu. Partout, en Europe , les mariages 
sont d'ordinaire mojns féconds dans les grandes villes que 
dans les petites, et moins dans celles-ci que daas les campa- 
_ gnes. Voici au surplus pour la France les faits que les docu- 
mens actuellement existans permettent de constater. 

En France, à partir de 4826 jusqu'à 1836, il est né cha- 
que année, en moyenne, 904,702 enfans légitimes ; et comme 
le chiffre annuel moyen des mariages a été, pendant la même 
période, 256,927, il s'ensuit qu'il ÿy à eu par mariage un peu 
plus de 3. 52 naissances. | | 

Prenons maintenant les villes importantes, celles de plus 
de 20,000 âmes, et il y en a 39, nous trouverons qu’elles ren- 
ferment une population totale de 2,634,532 personnes, et 


qu'elles n’ont eu en moyenne et par an, de 1826 à 1836, que 


65,290 naissances, et 21,374 mariages, ou 3.05 naissances par 
mariage. Ainsi, dans ces villes, la quantité des naissances par 
mariage est inférieure de 0. 47 à la moyenne générale du 
pays, et de 0. 54 ou de près de 45 pour cent, à la moyenne 
des campagnes et villes de moins de 20,000 âmes réunies. 
Nul doute, maintenant, que Îa moindre fécondité des ma- 
* riages dans les villes de plus de 20,000 âmes , ne soit due au 
plus grand nombre de familles aisées et riches que contient 


leur population ; car toutes ces villes sont loin de présenter 


les mêmes chiffres, et le nombre des naissances par mariage 
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y diffère en raison surtout de la composition de leur popula- 
tion spéciale. On s’en assurera en comparant les faits dans 
celles où se rencontrent les disparités les plus marquées. 


Villes de plus de 20,000 âmes où les mariages ont la moindre fécondité. 


Villes. Naissances par mariage. 
‘Le Mans. .. ...,.... . . 2.45 
TOUS: à seeds . . 2.51 ; 
Versailles. , . . . .. . . . + . 2.58 
Angers. . . RE 2.62 
LOT SP ES ES + 2.66 
Clermont-Ferrand. . . . . .. 2.74 


Villes de plus de 20,000 âmes où les mariages ont le plus de fécondité, 


Villes. Naisssances par mariage. 
Saint-Étienne. : . . . . . « . . 4.56 
Nimes. ......,...... 4.02 
Boulogne. . .. +» « + 3.98 
Marseille, ... . ........ 3.82 
Dunkerque. . . . . .. . . « . + 876 
Limoges. .,.....0. .. 375 


On le voit : tandis que les villes où le nombre des naissan- 
ces est le moindre ; sont principalement peuplées de bour- 
geoisie vivant de ses revenus ; celles où le nombre des nais- 
sances est le plus élevé sont au contraire des villes manufac- 
turières ou maritimes où la population ouvrière est’ fort 
considérable. On remarquera de plus que, dans ces dernié- 
res, le nombre annuel des naissances dépasse de beaucoup 
non-seulement la moyenne des villes de plus de 20,000 âmes, 
mais même la moyenne générale de la France. 

Comme il existe entre le nombre des naissarices par ma- 
riage, dans les diverses parties de la France , des inégalités 
considérables, il importe, pour lever tous les doutes, de com- 
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parer entre elles des villes situées dans les mêmes ‘’circon- 
scriptions, mais n'ayant ni la même industrie ni le même 
genre de population. A cet effet, nous mettons en regard de 
villes manufacturières ou maritimes, d’autres villes apparte- 
nant aux mémes départemens et ne contenant que peu de 
population ouvrière. 


Villes manufacturières ou maritimes. Autres villes. 

| Naissances par mariage. Naissances par mariage. 
Saint-Quentin. . . . .. 4,09 Laon. .. . . . . . . 3.01 
Carcassonne. . . . ... 3.89 : Narbonne. ., . + . . 3.44 
Vire. . . . . . ……... 8.33 Caen. . . . . . + . + 2.66 
Aubusson, ., , . . . . . 3.04 Guéret. « . . .. . « 2.67 
Louviers. . . . , + + . + 3.53 Evreux. . . . . . . + 2.53 
Marseille. . ,..... 3.82 Atos 4e ee 03506 
Lodève. . ..... .. 4.79 Montpellier. . . . « . 3.69 
Saint-Etienne. . . . .. 4.56 Montbrisson. . . . . 3.07 
Reims. . ........ 3.41 Chälons-sur-Marne. . 3.15 
Laval, .. . . .. . .. 3.20 Château-Gonthier. . . 2.20 
Sedan. . . ....... 4.44 Mérières. . . . . . : 3.30 
Romorantin, . . ..,.. 3.26 Blois. . ....,.. . 2.66 
Corbeil et Essonne, . . 3.51 Versailles. . . . . . . 2.58 


La disproportion entre ces diverses moyennes est très con- 
sidérable, puisqu'elle monte, pour quelques villes, à plus de 
40 pour cent, et il est à observer en outre, qu'à l’exception 
de Marseille, Aubusson et Laval, les villes maritimes ou 
manufacturières ont toutes plus de naissances par mariage, 
_ que les départemens mêmes. auxquels elles appartiennent. 
Les différences à cet égard sont grandes et s'étendent depuis 
4. 30 naissances en plus jusqu'à 6. 20. 

Il est à regretter, toutefois, qué la statistique de la France, 
publiée en 1837, par le ministre du commerce, se soit bor- 
née à donner les mouvemens de la population dans les villes 
chefs-lieux d'arrondissement. Les renseignemens nous ont 
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mapqué à l'égard de villes manpfacturières très-importantes, 
telles qua Mulhouse, Elbeuf, Turçoing, Roubaix. Tout nous 
permet néanmoins d'affirmer que les faits qui les concernent, 
eussent été pleinement d'accord avec eoux qu'il nous a été 
passible de consjaier. ni 

Nulle part, au surplus, l'influence restrictive de la richesse 
sur la fécondité des mariages , ne se manifeste plus clairement 
que dans la ville de Paris. À Paris se rassemblent les familles 
les plus opulentes de Ja France; et comme elles habitent de | 
préférence certains quartiers, les faits qui s’accomplissent 
ont quelque chose de plus complet ‘et plus saillant que par- 
tout ailleurs. Or, à Paris , ainsi que les recherches entreprises 
sous les auspices de M. le comte de Chabrol, avaient déjà 
permis de le reconnaître , le chiffre des naissances par ma- 
riage dans les divers arrondissements s'élève régulièrement 
en raison inverse du degré d'aisance ou de richesse de la 
population locale. Voici l'état actuel des choses, d'après les 
moyennes que donuent les cinq années qui ont précédé 4837. 
Pour plus de clarté , j'ai rangé les arrondissements dans l’ordre 
de leur moindre fécondité. 


Arrondissemens. Naissances par mariage. 

Que, .... Te 
10m, ,,,., ds sg os à 1.94 

Je ue ie 2,00 

de: 0. ..... 2,08 

Aime, ,,., ETUI 2.12 

due, re. + 9.38 

D cn ete . + 2.39 

LP RS D EU 2.57 

fm En no 2,59 

mes reset . . 2.72 | 
CCR ET 2.89 
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De tels chiffres sont décisifs au moins à l'égard de Ja France: 
Dans Paris, plus Ja richesse de la population est grande, mains 
les mariages que celle-ci contracte donnent de naissances. En 


réunissant les quatre arropdissemens qpi fgurent en tête du 


tableau , et qui renferment les familles les plus opulentes , on 
pe trouve que 4. 97 naissances par mariage ; les quatre aeron- 
dissemens qù réside la partie la plus pauvre de la population, 
en ont au contraire 2. 86 ; et eatre les deux arrondissemens 
placésaux extrémités de l'échelle, le deuxième et le dquzième, 
la différence est de 4. 87 à 3. 24, ou de plus de 73 pour 0/0. 
Ces faits méritent d'autant plus d’attention, que, malgré l'as- 


cendant des raisons qui déterminent les habitans de Paris à - 


se grouper suivant leur situation respective, il y a quelques 
familles pauvres dans les arrondissemens peuplés de gens 
riches, et quelques familles riches dans les arrondissemens 
Jes plus pauvres, circonstance qui nécessairement doit atté- 
puer les différences que l'on constaterait, s’il était possible de 
séparer complétement, par ordre de fortune , les diveraes par” 
ties de la population. 

Une considération d'une aide importarice, C "est qu'il est 
évident que la partie la plus riche de la population de Paris, 
celle qui réside dans les deuxième, dixième, troisième et pre- 
mier arrondissemens, ne se maintiendrait pas au nombre 
actuel, si elle n'était constamment recrutée par des familles 
nouvellement enrichies. Non-seulement , les enfans qui la con- 
tjnuent sont moinsnombreux que leurs parens ; mais comme il 
faut déduire ceux qui meurent en bas Âge , ou gardent le cé- 
libat, et qu’il est impossible de ne pas admettre que tel soit le 


sort d’un quart au moins dans une ville où treize enfans sur 


vingt-neuf n’atteignent pas leur vingt-unième année, il s’en- 
suit que trois générations ou l’espace d’un siècle suffiraient 
pour la réduire de plus de moitié. Assurément une population 
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ui décroit avec tant de rapidité ne court pas le risque d'être 
appauvrie par la division des héritages. Loin de là , les ex- 
tinctions qui ont lieu dans ses rangs doivent y accumuler de 
plus en plus les propriétés et les richesses. 

Je n’ai pas, dans les recherches dont les résultats viennent 
d'être exposés, tenu compte des naissances illégitimes, bien 
que le nombre en soit si considérable qu'il a formé, depuis 
trente ans le seizième des naissances totales. Deux raisons 
fort simples m'y ont déterminé ; l'une, c’est qu'il est peu d'en- 
fans naturels qui soient reconnus et appelés à prendre part aux 
successions ; l’autre, c'est que ces enfans naissent presque en 
totalité dans les classes les plus pauvres, et que leur quantité 
même n’est qu'une preuve de plus de la fécondité supérieure 
de ces classes. 

Quant aux mariages, dont le nombre influe nécessairement 
sur le développement de la population, la quantité de ceux 
qui ont eu lieu dans les villes de plus de vingt mille âmes 
et dans le reste du pays est la même. D'un côté comme de 
l’autre, on en a compté un par cent trente-une personnes ; 
mais, comme en Francé, il est beaucoup de villes qui affai- 
blissent le chiffre réel de leur population, lors des recense- 
mens, on ne saurait douter que la population urbaine ne soit 
plus considérable que ne l'indiquent les relevés officiels , et 
conséquemment n'ait pas dù présenter un mariage par cent 
trente-une personnes (4). | ; | 

Si les faits que nous venons de mentionner attestent qu'en 


(4) Je désirais pouvoir comparer, hors de France, les différences que pou- 
vaient présenter les chiffres des naissances ct des mariages dans les diverses 
classes de la population : mais les renseignements officiels , publiés en Angle- 
terre , en Belgique et dans quelques autres parties de l'Europe, ne donnent les 
quantités que par provinces, et il m’a été impossible d’en tirer des résultats 
assez positifs pour les consigner ici. 
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général les classes riches multiplient beaucoup moins que je 
reste de la population, l'histoire de son côté justifie cette con- 
clusion; et les enseignemens qu'elle fournit sur ce point sont 
tels, qu’il semble raisonnable de croire qu'il s’agit ici de l’ac- 
complissenent d’une de ces lois naturelles dont l'influence, 
manifeste dans tous les temps, n’a été contenue dans quelques 
pays que momentanément et par exception. 

. En effet, dès les époques les plus reculées, ce fut u un sujet 
d'étonnement pour les peuples que Ia disparition successive 
_ d’une foule de familles que des prééminences politiques ou 
religieuses avaient élevées au premier rang. Dans l’ancienne 
Grèce, les vieilles races nobles de Corinthe et d'Athènes s'é- 
teignirent promptement ; à Sparte , les familles dominantes, 
entres lesquelles avait été partagé le territoire de la Lagonie, 
diminuèrent graduellement en nombre, et peu de siècles.suf- 
firent pour qu’il n’en restât pas plus du septième. De: même, 
à Rome, les gentes qui formaient le patriciat ne se conser- 
vèrent pas intaetes ; et les admissions prononcées suctessive- 
ment, au profit des maisons plébéiennes les plus illustres, 
n’empéchèrent pas le nombre des familles dont elles se com- 
posaient de se réduire de plus en plus. 

Les temps plus rapprochés de nous offrent beaucoup. 
d'exemples semblables. Partout, en Europe , ont disparu un: 
grand nombre de noms et un plus grand nombre encore de: 
familles historiques. Si la petite noblesse se conserva plus: 
nombreuse, il faut l'attribuer d'une part à la multiplication: 
progressive des lettres d'anoblissement, de l’autre , à ce que- 
J'indigence même où vivaient dans quelques provinces des: 
multitudes de simples gentilshommes les laissaient étrangers: 
aux habitudes de circonspection qui gouvernent les familles 
opulentes. Ce qui est constant, c’est que dans les pays où leg 
titres cessèrent d'être un objet d’ambition, la noblesse a con 
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stamment diminté en nombre. La Hollande en à conservé fort 
pes; et il est méme une province, celle de Zélande, où il ne 
subsiste plus une seul des familles anciennement inscrites 
sur les repistres de l'ordre équestre. | | 

Et que sont devenues #üsêi la plapart dés maisons dont se 
compomient les aristotraties Qui gouvernaient les républiques 
de la Suisse et de l’Italié? À peine réncontre-t-on à Venise 
quelques desceridæns de celles qui figuraient sur le livre d'or 
‘au moment dé son établissement. Berne avait vu, dès la fin du 
_ siècle dernier, s'éteindrè là moitié de ces familles nobles fon- 
_ datrices, et disparaître une grande partie de celles qui, depuis 
le milieu du 46° siècle, avaient réussi à se perpétüér dans les 
consèils. | 

Assürément, les vicissitudes de la vie politique ont dü con- 
tribuer à diminuer le nombre des familles historiques ; mais 
core cèllés mêmes dont l’existerice ne fut pas en butte aux 
dtiges se sont étéintes en grande partie, nul doute qu'unëé 
part considérable dans le mouvement qu’elles ont subi n'ap- 
partienne à des idéés et à des sentimens que manqué rarement 
dé faire éclore la supériorité des richesses ét des positions. Si 
la population la plus opuleñte de Paris, cetté population qui 
n’a pus deux énfans par mariage, cessait d’être entretenue et 
rénouvelée par des fimilles récemment enrichies, elle s'affai- 
Blirait promptement, et là marche des extinctions serait plus 
rapide encoré dans ses rangs que dan$ aucun des corps aris- 
tocratiques dot l’histoire à gardé le souvéhir. 

Tout l’attéste donc : des causés nombreuses et divérses 
concourerit À maintenir l’inégale répartition des richesses ; et 
parmi ces causés, la moindre fécondité dés mariages contrac- 
tés dans les hautes régions de la société tient une place im- 
pottante. En effet, non seulement le peu d'enfans qu’elles 
élèvent laisse aux familles riches moins d’héritiers que d’hé- 
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ritages, mais le plus grand nombre de ceux qui riaissent dans 
les classes pauvres fait obstacle à ce que ces classes acquiè- 
rent les ressources dont elles auraient besoin pour entrer en 
partage des bienfaits de la propriété. 

Mais si tout, dans l'ordre social, repousse lé aivelfement 
des fortunes, les partages Suécessifs ne font-ils pas dispa- 
taître graduellement lés ancienties mégalités de richéssé ? Ne 
tendeht-ils pas à fnettré plus de Similftèdé dans Îés situatiohs 
privées, à rapprocher peu à pet les distancés qui séparent lès 
divèrées partiéé de Ja population? C'est äux faits à répondré, 
et nous allons lès consülter en tächañt d'apprécier la nature 
di mouvement qui s'ést opéré parini nous dans là distribution 
des richesses. 

Jasqu'iéi, l'opinion que la richesse s'éparpilé et £6rt des 
mains qui là possédaient pour se disséminer däns la masse dé 
lä population, s’est appuyée sur ün fat mcontestable , sur 
N multiplication progressive des parcelles térritoriales. On 
compte aujourd'hui en France 123,630,328 parcellés ; ét l'on 
én éonclut qu’un tel fractionnement du sol ne se sérait pas 
opéré si le nombre des propriétaires ruraux ne s'était dé- 
mésurément augmenté. L'erreur ést grande : il #’y a rieh de 
éommun, aù fond, entre ke fraétionnement des térres et Pétât 
où Ja quantité des fortunés ; et les parcelles territoriales peu- 
vent se multiplier sans qe la richesse se déplate ou $e $ub- 
divisé en portions plus pétites et plus nombréuses. 

Qüelles sont, én effet, [és causes du rorcelléent dés 
térrés? I n’y en a que dédx , les afiéhatiôhs et les partagés 
sucéessifs. Ôr , lés aliénations ; quels que ‘Soient lés Change- 
inens qu'ellés éntraïnent dans lés formés et les diménsions 
des propriétés , n’influent pas sur la répartition des fortunes. 
Tout véndeur qui divise son bien afin d'én obtenir ün plus 
haut prix, n’en reçoit pas moins toute là vafeur de chacun deÿ 
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morceaux de terre qu'il cède à autrui; tout acheteur de ‘son 
côté paie avec des capitaux dont il était déjà possesseur : il 
n’y a dans tout cela qu’un échange qui n’altère pas.les situa- 
tions antérieures, et qui , en permettant à chacun de consti- 
.tuer sa fortune sous les formes le mieux adaptées à ses inté- 
rêts ou à ses-goûts, est également profitable à tous. 
Ce qui est vrai, c’est que , dans une grande partie de la 
. France, les classes rurales acquièrent peu à peu les:terres,, 
et paient les petites pièces, qu’elles achètent successivement 
à un prix qui multiplie les ventes en détail. Mais ce fait, qui 
atteste que les classes rurales prospèrent , et que la. terre est 
actuellement le meilleur genre de placement pour ceux qui 
la cultivent eux-mêmes, ne porte préjudice à qui que ce soit, 
Les propriétaires qui cherchent un revenu supérieur à celui 
qu'ils tirent de leurs domaines, n’ont pas à se plaindre d'un 
mouvement qui en accroît la valeur vénale , et qui leur per- 
met d'échanger avantageusement leurs biens contre d'autres 
espèces de propriétés. Sous ce rapport, les progrès de l'ac- 
cumulation parmi les cultivateurs leur sont éminemment fa- 
vorables. | 
_ Quant aux partages successifs , ls Sontbaent Sitement à 
pareeller le sol. Beaucoup de cohéritiers , au lieu de vendre 
en bloc le bien qui leur échoit , et d'opérer la répartition du 
prix, préfèrent le diviser en lots et garder chacun le sien. 
Mais ces opérations n’agissent sur les fortunes que suivant 
la proportion qui s'établit entre le nombre des héritiers et ce- 
lui des héritages, et s’il est des successions qui créent de nou- 
veaux propriétaires il en est aussi qui ne font qu’en enrichir 
d'anciens, ef qui multiplient les parcelles tout en diminuant 
la quantité des propriétaires. 
Il n’y à donc rien dans le mouvement des parcelles. qui 
puisse nous éclairer sur les changemens survenus dans là dis- 


257 — 

tribution des richesses territoriales ; il faut consulter un autre 
fait, et ce fait c'est la progression des cotes foncières. Ce n’est 
pas cependant que le nombre des cotes foncières indique 
exactement celui. des propriétaires. Loin de là : les cotes fon- 
cières ne représentent que la réunion des diverses parcelles 
apparténant aux mêmes contribuables dans chaque ressort 
de perception ; et comme beaucoup de personnesont des biens 
dans des ressorts différens, il s'ensuit que le nombre des co- 
tes foncières excède nécessairement celui des propriétaires. 
Ce fait , toutefois, ne saurait infirmer les conclusions à tirer 
des mutations effectuées dans la quantité des cotes : car les 
causes qui en créent plus qu'il n’y a de propriétaires , ayant 
agi de la même manière à toutes les époques, il est certain 
que tout changement dans leurs chiffres est la preuve d'un 
changement analogue dans la répartition des propriétés terri- 
toriales. | M ru 

Maintenant, quel a été, d'après les relevés officiels connus, 
le mouvement des cotes foncières ? | 

En 1815, il existait 40,083,751 cotes foncières : l'état dressé 
en 1835 atteste qu'il y en avait à cette époque 40,893,528. 
C'est en vingt ans une augmentation de 8 pour 0/9 qui s’est 
nécessairement étendue au nombre des propriétaires. Un tel 
changement aurait quelque importance si la population était 
demeurée stationnaire; mais, pour en apprécier la signification, 
il faut savoir quel a été dans le même laps de temps le mouve- 
ment de la population. Or, la population qui, en 1815, ne mon- 
tait qu’à 29,152,743 âmes, était arrivée, en 1833, à 33,326,573, 
et avait crû de 44 pour 00. Mnsi , tandis que la quantité des 
propriétaires territoriaux ne s’est élévée que de 8 pour 0/9, 
la population générale a augmenté de 14; et il en résulte 
qu’au lieu de croître dans la même mesure que la population, 
le nombre des propriétaires s'est proportionnellement affai- 
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bli. En définitive, la France comptait, en 1815, cent proprié- 
taires d'immeubles sur deux cent quatre-vingt-neuf habitans ; 
elle n’en comptait plus, en 1835, que cent sur trois cent cinq, 
preuve évidente que le nombre des propriétaires, comparé à 
celui du reste de la population , a diminué de 2 : pour 0/9 
où d'un quarantième. | 

Qu'on n'imagine pas au surplus que, si le nombre des pro- 


priétaires ne s’est pas accru autant que la population totale, 
l'addition de 8 pour 0/0 qu'il a reçu , a dû néanmoins af- 


faiblir la quote-part dont jouit chacun d’entre eux. De nos 
jours, la richesse marche plus vite encore que la population, 
et, en France, le revenu des biens fonds s’est élevé depuis 
4815 de beaucoup plus de 8 pour 0/9. D’une autre part, les 
usines et les maisons se sont mulipliées à tel point , que les 
documens officiels attestent qu'il en a été ajouté , de 1822 à 
4835 seulement, quatre cent soixante-quatre mille ving-neuf à 
celles qui existaient déjà. Un tel fait atteste combien ont été 
abondantes les épargnes réalisées par les particuliers, et dé- 
note en même temps un accroissement fort considérable de 
la richesse foncière. De plus , il démontre encore que tout, 
dans la multiplication des cotes foncières, n'a pas été le fruit 
du mouvement des héritages : car une très-grande partie des 
constructions nouvelles a nécessairement donné lieu à la créa- 
tion de nouvelles cotes. | 

Après avoir signalé la véritable nature des changemens 
accomplis ; depuis 1845, dans la répartition des propriétés, 
et montré que le nombre des personnes auxquelles les pro- 
priétés appartiennent s'est resserré comparativement au reste 
de la population , il serait important de constater ce qui s’est 
passé à l'égard de la richesse mobilière. Ici, nous n'avons 
qu'une seule source d'informations : les quantités de décès 
et les quantités de déclarations de succession. Si nous en 
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avions l’état exact pour un nombre suffisant d'années, les- 


faits seraient faciles à établir, et leur exactitude ne serait, 
pas contestable. Mais l'administration ne possède qu'un seul 
relevé des déclarations de succession qui soit antérieur à 
l'année 1838, celui de 4823, et il est hasardeux de prononger 
en pareille matière d’après un seul chiffre, Voiei toutefois les. 
raisons qui nous portent à regarder les chiffres de 1823 
comme l'expression fidèle des circonstances de l'époque. 

Le rapport entre les décès annuels et les déclarations de 
succession qu ils amiènent ne s’altère que dans les temps où 
des maladies graves attaquent et frappent particulièrement 
les epfans et les familles pauvres. Alors, la mortalité est con- 
sidérable , et comme parmi les personnes qu’elle atteint il ya 
comparativement moins de propriétaires, le chiffre des dé- 
clarations de succession baisse comparativement à celui des 
décès. C'est l'inverse aux époques où la mortalité diminue 
sensiblement. Or, en 1823, la quantité des décès a été un peu 
moindre que dans les années précédentes , et ce fait aurait 
quelque gravité si les seuls décès de 1823 étaient mis en re- 
gard des déclarations de succession de l’année même. Mais 
telle ne doit pas être la manière de procéder. Comme les 
droits de mutation, pour transmission héréditaire, ne sont 
acquittés que six mois après la mort des personnes dont les 
biens passent en de nouvelles mains, les déclarations de suc- 
cession faites dans le cours d'une année doivent être compa- 
rées , non aux décès de l'année même, mais aux décès aux- 
quels elles se rapportent réellement, c'est-à-dire à ceux des 
six premiers mois de l’année mentionnée , et des six derniers 
de l’année précédente. Dans ce système , les décès auxquels 
correspondent les déclarations de succession de 1823 sont au 
nombre de 760,255 ; et ce chiffre est assez supérieur à la 


moyenne des six années antérieures, qui ne donne que 
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749,243, pour laisser la certitude que les déclarations de suc- 
cessions ne sauraient avoir, en 4823 , dépassé dans leur rap- 
port avec les décès qui les ont amenées la moyenne de l'é- 
Pre 
Voici les résultats que présentent les seules-années sur les- 
quelle nous ayons des renseignemens. 


| Déclarations Décès auxquels se rapportent Rapport entre 
Années. de les les 
| succession. déclarations de succession. nombres précédens. 
4898. . . . 893,606. . . . . 760,255. . .. , . . * À sur 4.92 
41833. . . . 408,772. . . . . . . 873,439. .,. ... 1 — 2.13 


1834. . . . 404,784. . . . . . . 865,253. . . . . . . . À — 2.13 | 
| 1855. . e 424,819. . + + © ee 867,220. : . + ee 4 — 2.04 
1000: «+ 407,477. 


En comparant les chiffres afférens à l'année 1823 à des 
chiffres moyens déduits des trois années 1833 , 1834 et 1835, 
on trouve qu’à un accroissement de 14 pour 0/0, dans le 
chiffre des décès a répondu un’accroissement de moins de 5 
seulement dans le chiffre des déclarations de succession ; en 
d'autres termes , que sur 1000 des personnes mortes dans 
l'année à laquelle se rapportent les déclarations de succession 
de 4823 , 520 étaient propriétaires de biens meubles et im- 
meubles, et que sur 4000 des personnes mortes depuis le 
Aer juillet 4832 jusqu'au 30 juin 1835, il ne s'en est plus ren- 


contré en pareille situation que 477. D'après ces chiffres, le 


mouvement de concentration dans les richessses de toute na- 
ture aurait été tel que le nombre de ceux qui en disposent | 
bien qu'il se soit accru d'un peu moins de 5 pour 0/0, serait 
devenu moindre de 4 et + comparativement au reste de la po: 
pulation. | 

Pour qu'un tel résultat apparaisse , il faut que la richesse 


mobilière se soit concentrée dans une proportion bien plus 
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forte que la richesse foncière. Les déclarations de succession, 
les rentes sur l’état exceptées, embrassant tous les genres de 
propriété, et comme nous savons par le mouvement des cotes 
foncières que le nombre des propriétaires territoriaux n'a di- 
minué relativement à la population totale que de 2 et : pour 070, 
. c'est à la réduction particulière du nombre des propriétaires 
mobiliers qu'il faut imputer le changement qui a ramené à 
477 sur 1000 le chiffre des personnes mourant en possession 
de biens meubles ou immeubles, chiffre qui était précédem- 

ment de 520. | 

Nous devons toutefois le reconnaître : bien que les chiffres 
dont nous avons fait usage soient exacts ; bien que les con- 
clusions que nous en avons tirées soient fondées; bien qu'il 
y ait pour nous preuve acquise que, comme Ja richesse ter- 
ritoriale, la richesse mobilière est devenue le partage d'une : 
moindre partie de la population totale, nous ne croyons pas 
_ les données assez nombreuses pour autoriser à assigner ‘au 
mouvement accompli depuis 1823 une mesure à l'abri de 
toute exagération. Les trois années sur lesquelles nous avons 
des informations positives et dont nous avons pris la moyerine, 
ont été affectées, quant à la quantité des décès qu'elles pré- 
sentent , par des circonstances qui ne sont pas ordinaires. 
D'une part, au nombre des décès auxquels correspondent les . 
déclarations de succession figurent ceux des six derniers mois 
de 1832 , année où le choléra a considérablement augmenté 
la mortalité ; de l’autre, l’année 1834 a été également fort 
meurtrière ; et de là, sans doute, en partie l'augmentation 
xtraordinaire que nous avons trouvée dans la quantité des 
décès offerts par les trois années que termine 1835. Il est fâ- 
cheux que le chiffre des décès de 1836 ne soit pas encore 
, connu; nous Savons qu ‘il ya eu dans le cours de l'année 
07, A77 déclarations de succession ; ct il eût été d’un véri- 
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table intérêt de pouvoir constater, à l'aide d’une donnée nou: 
velle , ce qu'il y a de régulier ou d'accidentel dans les résul: 
tats que nous ayons sigoalés. 

- Cherchons maintenant quel changement s’est opéré dans 
la quotité des fortunes distribuées au sein des classes investies 
des avantages de la propriété. Grâce aux découvertes pro- 
gressives qui viennent sans cesse ajouter aux forces produc- 
tives de la société ; grâce à l'accumulation constante des excé- 
dans de revenus sur les dépenses, la richesse a crû d'année 
en année en France, et les fortunes privées ne s'étant pas 
multipliées dans la mesure de la population, ont dû s’agrandir 
de plus en plus. 

Le moyen de discerner la vérité sur ce point consiste à 
comparer à diverses époques le nombre des déclarations 
annuelles de succession , avec le chiffre des valeurs dont se 
composaient les successions ; mais ici encore les données lais- 
sent beaucoup à désirer et ne permettent que des approxi- 
mations. . 

En effet , avant 1826, les recettes effectuées par l’adminis- 
tration de l'enregistrement n'ont été classées et tolalisées 
qu’en bloc, et leur accroissement progressif ne nous apprend 
qu'un fait, c'est.que, comme les autres valeurs, celles qui ont 
donné lieu à la perception des droits de mutation par décès 
Se sont augmentées progressivement depuis 1826 ; au con- 
traire, jusques et y compris 4836, le montant des valeurs 
transmises par héritage ou testament aété déclaré officielle- 
ment, et comme il s'est élevé de 4,345,711,516 fr., chiffre 
de 1826, à 4,560,320,825 fr., chiffre de 1836, nul doute que 
la richesse générale n'ait crû dans la même proportion et 
augmenté en onze ans de près de. 46. pour 0/9. Mais quelle a 
été l'influence de cette augmentation de la richesse générale 
sur la moyenne des fortunes privées ? Il nous manque, pouf 
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l'évaluer avec précision, l'état des déclarations de succession 
de 1826 ; nous ne pouvons consulter que celui de 4823 et des 
quatre années antérieures à 1837. 

Toutefois, comme il est bien certain qué le montant des . 
biens meubles et immeubles, transmis par suite de décès, 
était inférieur en 4823 au montant des mêmes biens en 1826; 
comme le mouvement à partir de 1826 indique que la diffé 


rence en moins à dû être de 3 et : à 4 pour 0/0, nous prendrons, .. 


pour le comparer aux déclarations de succession de 4893, le 
chiffre des valeurs déclarées en 1826. Ainsi, loit de courir 
le risque d’exagérer les résultats, nous sommes assurés dé Îes 
amoindrir, et nous ne leur prêterons que plus de confiance. 
Ces résultats, les voici : | 


Années. © Valeur moyenne des successions. 
LUE APR RENERE 3,419 : 
1895 pee 3,589 
TOM Ses ee 3,625 
1809 Sr ive ct 3,647 
4886. . . .. dns 8,805 


L'accroissement dé valeur pris par les successions, depuis 
4823 jusqu’à 1836, prouve combien, en attribuant à l'année 
1823 le chiffre propre à 1826 , nous devons affaiblir les dif- 
férences qu'elles ont présentées en réalité. Quoi qu'il en soit, 
il demeure certain que les successions déclarées ont crû en 
valeur moyeétine de 41 et : pour 0/0 au moins, et ee fait atteste 
que pareille augmentation a dû se réaliser dans les fortunes 
privées. 

Un tel changement mérite qu’on en tienne grand compte. 
Si les classes en possession des avantages de la propriété 
n’ont pas multiplié autant que le reste de la communauté, 


elles ont crû cependant dans les treize années antérieures à 
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1836 d'un peu plus de 4 pour 0/0 , et loin que les fortunes 
réparties entre les individus s’en soient amoindries, Le mou- 
vement progressif de la richesse générale les a grossies d’au 
moins 44 et : pour 0/0. Rien n'atteste d'avantage avec quelle 
facilité les classes riches non seulement conservent les biens 
qu'elles ont acquis, mais attirent à elles les richesses nouvelles 
que les progrès de l’ordre et de l’industrie ne cessent d’en- 
fanter et de répandre. 

Ici s'arrêtent des investigations que le manque de documens 
authentiques ne permet pas de pousser plus. loin sans risque 
d'erreur. Tout ce que l'on peut ajouter, c'est que, depuis 
dix ans, les transmissions entre vifs, à titre onéreux ou gra- 
tuit, des valeurs mobilières, ont augmenté en importance plus 
qu’en nombre. Nous ne hasarderons pas néanmoins de poser 
un chiffre, attendu l'impossibilité de distinguer nettement et 
de classer séparément, suivant lear nature, des actes dont les 
sommaire. .. 

Résumons maintenant Îles faits que nous avons pu constater 
à l'aide de données dont il a fallu ne faire usage qu’avec toute 
la circonspection que réclamait leur petit nombre. 

Dans les vingt années qui ont précédé 1836, la population 
générale de la France s’est accrue de 14 pour 0)0, et comme, 
dans le même laps de temps, la quantité des cotes foncières 
n’a grossi que de 8 pour 0/0, il est évident que le nombre des 
propriétaires, au lieu de croître dans la même mesure que le 
reste de la population, s’est resserré proportionnellement de 
2 et > pour 0/0. Ce qui rend le fait plus significatif encore, 
c’est que le grand nombre de maisons et d'usines construites 
en 1815, a dû nécessairement multiplier les cotes foncières, 
et fournir des élémens nouveaux et aboñdans de richesses im- 
mobilières. 
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Ea second lieu, la richesse mobilière s'est concentrée plus 
fortement encore que la richesse foncière. A en juger par le 
mouvement comparatif des décès et des déclarations de suc- 
cession , les propriétaires de biens meubles et immeubles qui 
formaient en 4823 les cinq cent vingt millièmes de la population 
totale, n’en auraient plus formé douze ans après que les qua- 
tre cent soixante-dix-sept millièmes. Nous avons dit les rai- 
sons qui nous portent à croire que le changement , quelque 
marqué qu'il ait été, pourrait bien ne pas s’être étendu autant 
que le disent les chiffres. 

Enfin, tandis que la richesse générale de la France s'est 
accrue , en dix ans, de 16 pour 0/0, les fortunes privées ont 
augmenté en moyenne de 44 4/2 pour 0/0 au profit d’une 
classe de propriétaires qui, pendant la même période, n’a pris 
part que pour & pour 0/0 au développement de la population 
totale, qui a été d'un peu plus de 7. 

Tels sont les changemens opérés en France dans la répar- 
” tition et la situation des fortunes privées. Loin d'avoir amené 
plus d'égalité dans la distribution des richesses , les partages 
successifs ont laissé prévaloir les causes d'inégalité , et ua 
mouvement de concentration s’est effectué. 

À l'aspect d'un tel fait, accompli en présence du système 
d'héritage le plus conforme aux règles de l'équité , le mieux 
approprié aux intérêts des classes populaires , le plus favora- 
ble à la diffusion des bienfaits de l'aisance et de la propriété, 
il est impossible de méconnaître la puissance d’une de ces 
lois primordiales à l'empire desquelles les sociétés sont tenues 
de se soumettre, et dont elles ne sauraient essayer d'arrêter 
ou de changer le cours sans appeler sur elles des maux plus 
graves que ceux qu’elles prétendraient éviter. | 

Si l'expérience a montré que les ‘institutions qui ajoutent à 
l'activité des causes naturelles de l'inégalité des richesses ne 
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manquent pas d’énerver ou de corrompre le petit nombre, et 
de retenir les masses dans une indigence féconde en soufiran- 
ces physiques et en infirmités intellectuelles et morales, tout 
atteste que des institutions destinées à imposer des limites à 
l'agrandissement des fortunes privées ou des restrictions à 
leur transmission héréditaire seraient plus funestes encore. 
En ôtant aux individus soit la liberté de s'élever aussi haut 
que le permettent les facultés dont ils sont doués, soit le droit 
de préparer, et d’assurer à leurs enfans le meilleur avenir 
possible, elles affaibliraient ou briseraient les seuls ressorts 
qui impriment au travail toute l'énergie dont il est susceptible. 
A un point donné de fortune s’arréteraient, aussitôt qu'ils 
l'auraient atteint , les hommes les plus capables ; et la société, 
privée de l'impulsion qu'ils lui communiquent, ne tarderait 
pas à dépérir et à rétrograder. Rien d’ailleurs de mieux prouvé. 
C’est à l'inégalité des richesses que sont dues toutes les amé- 
liorations de l’état social. C’est elle qui, en assurant à une 
portion de la communauté l'aisance et les loisirs indispensa- 
bles à la culture de l'esprit, a permis aux arts et aux sciences 
de fleurir pour le bien de l'humanité ; et tout ce qui lui ferait 
obstacle resserrerait ou tarirait la source des lumières dont 
les sociétés ont besoin pour étendre progressivement leur 
empire sur les objets extérieurs, et continuer à croître en 
bien-être et en dignité. 

Assurément , il est à regretter que la part de chacun aux 
biens de ce monde ne soit pas plus ample, et qu'au sein des 
sociétés les plus florissantes subsistent encore tant d'afilic- 
tions et de misères. Mais rappelons le point de départ; rap- 
pelons-nous dans quel dénûment ont vécu les générations ar- 
rivées ici-bas les premières, et nous reconnaîtrons que , si la 
civilisation, à mesure qu'elle avance, distribue inégalement 


les richesses qu'elle produit et multiplie, c’est sans rien ôter 
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à ceux qu’elle traite le moins favorablement. Les journaliers 
mêmes, là où elle a répandu ses dons, sont mieux partagés 
que les membres les moins pauvres des communautés encore 
incultes ; et quand la sagesse des lois garantit suffisamment la 
sûreté des biens et des personnes, le développement continu 
des arts et de l’industrie assure à leur travail un prix dont 
l'élévation croissante les affranchit de plus en plus des attein- 
tes de l'indigence. Assez peu importe alors \eür nombre : car 
s'il augmente, la richesse augmente encore plus vite, et son 
accumulation leur apporte de nouveaux et plus larges moyens 
de jouissance. 

Telle est la marche des choses dans toutes les contrées qui 
prospèrent. En France, depuis treize ans , la population s’est 
accrue de 8 pour 0/0 ; mais la richesse a grossi de plus de 46 ; 
‘ét si les classes en possession des avantages de la propriété 
ont vu leurs fortunes s’agrandir, les classes qui subsistent de 
salaires quotidiens ont vu le fonds qui rétribue leurs labeurs 
s’accumuler plus rapidement que le nombre des mains appe- 
lées à le recueillir. | 

Rien, dans ces réflexions , n’est dicté par un optimisme in- |, 
considéré. Elles iraient contre leur but si elles pouvaient ten- 
dre à affaiblir la sollicitude qui s'attache à si juste titre aux 
classes pauvres’, à resserrer l'étendue des sacrifices destinés 

‘À leur faire trouver dans les bienfaits de l'éducation de nou- 
veaux élémens d’aisance et d’élévation intellectuelle et mo- 
rale; mais il est des faits sociaux qui sont l'œuvre d’une 
sagesse supérieure à la nôtre ; et quand les lois de succession 
d’un pays ne consacrent aucun privilége de propriété; quand 
elles laissent à chacun la liberté d'aller aussi loin que ses fa- 
cultés le permettent ; quand elles ne donnent aux droits d’au- 
tre mesure que les degrés de la parenté ; il est à présumer | 
qu'elles sont irréprochables , et que les résultats qui en éma- 
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nent sont, au moment même où ils se produisent, les plus 
conformes aux véritables intérêts de tous. 


_ 


H. PAssy. 


2 


LE DROIT CANON ET LE DROIT ROMAIN 


EN ITALIE (4). 


Le traité du droit civil par M. de Savigny, dont le premier 
volume vient de paraître, a fixé vivement l'attention de tous 
les jurisconsultes éclairés de l'Italie. L'auteur a si bien mé- 
rité de notre pays en exposant l’histoire du droit romain pen- 
dant le moyen-âge , qu’en applaudissant à ses travaux nous 
croyons encore nous associer à une gloire nationale. C’est avec 
ce sentiment de prévention favorable que nous nous sommes 
mis à étudier le nouvel ouvrage de cet auteur, où le fond du 
droit romain est traité d'après les vues élevées de la science, 
sans oublier cependant la direction d'une bonne et sage pra- 
tique ; car il ne faut jamais perdre de vue que l'objet de 
l'étude du droit se résume en dernière analyse dans la pra- 
tique. C’est par elle que la raison législative développe son 
action. La vie de la loi se réalise dans les transactions civiles 
et dans les débats judiciaires. Le traité de M. de Savigny 
réunit le double avantage d’être une œuvre de science et 
d'actualité à la fois. Il arrive fort à propos dans un moment 


(4) Notre savant correspondant de Turin M. le comte Frédéric Sclopis, 
nous adresse ces observations sur le t. XLII, chap. IV, liv. 1 ,'du Traité de 
droit romain , par M. J. C. de Savigny. Bien que les remarques faites par M. 
Sclopis se trouvent résumées sous la forme d’une simple note , les lecteurs de 
la Revue en apprécieront facilement toute l'importance. 

| (Note du rédacteur de la Revue). 


— 
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où l'étude du droit à acquis une activité remarquable et pro- 
portionnée au mouvement de la civilisation. Par suite du dé- 
veloppement de l’industrie , la jurisprudence a dû se mettre 


. d'accord avec les intérêts de l'économie politique, et entrer 


dans une voie qui auparavant lui était inconnue. Par la ten- 
dance des esprits vers la liberté de l'examen; comme on 
l'entend aujourd'hui, la science du droit a dù s’entourer de 
toutes les lumières de la philosophie spéculative et de l’ex- 
périence historique. 

A en juger par le premier volume que nous avons sous les 
yeux, le traité de M. de Savigny est destiné à devenir un 
texte pour les études de tous ceux qui puisent la science à 
ses sources véritables. Il a embrassé dans sa pensée le sys- 
tème du droit romain, et il a su en même temps en entrepren- 
dre l'analyse avec cette sagacité de spécialité qui distinguait 
si éminemment les jurisconsultes de l’ancienne Rome, et dont 


les modernes paraissaient presque avoir perdu le secret. 


Mais les anciens n'auraient jamais saisi l'idée des rapports 
du droit, ainsi que l'a fait M. de Savigny dans le premier cha- 
pitre de son second livre. Cette manière si nette de placer les 
questions, cette précision dans les moyens de les résoudre, 
ne peuvent s'obtenir qu'à l'aide de l'investigation philosophi- 
que telle que les esprits supérieurs la possèdent aujourd’hui. 

Je n’entends faire qu’une simple note, à l'occasion de ce 
livre ; ainsi, toute digression générale m'est interdite. Si j'avais 
entrepris d'en rendre compte, j'aurais voulu comparer en- 
semble le traité de M.de Savigny et les commentaires de 
Doneau. L’un et l’autre ont envisagé la science du droit dans 
ses détails et dans sa généralité; hæc illa est ars juris que 
tantopere expetitur ab omnibus, sed quæ din queæsita usque 
adhuc juri civili deficit. Et vero hujusmodie quam facilius sit 
oplare quam consequi. Ainsi parlait Doneau (epistola dedica- 


270 
toria qui précède ses commentaires), et son vaste travail rem- 


plissait une lacune, et répondait au besoin de l'époque dans 


laquelle il vivait. M. de Savigay a concu un projet non moins 
étendu , et il le réalise dans le sens qui s'accorde le mieux 


avec les exigences de notre temps. Ce parallèle de deux 
grands ouvrages poursuivant le même but , Sépèrés par un 


intervalle de trois siècles , serait important pour la science. 


En attendant que d’autres mieux préparés que moi se char- 
gent de bien faire apprécier le livre de M. de Savigny, je 


tâcherai de bien l'étudier et d’en faire mon profit. Je ne 
prends la plume que pour proposer une rectification qui me 
paraît nécessaire, 

En traitant la question de savoir si, pour les matières du 
droit privé , le droit canon l'emporte sur le droit romain, 
M. de Savigny ‘a les yeux tournés plutôt vers l'Allemagne 
que vers l'Italie. Cependant, pour bien établir sa discussion, 
il argumente de ce qui se passait dans ce dernier pays. Mais, 
pour les matières de droit privé, dit-il (p. 258-9-60 de la tra- 
duction de M. Guenoux), le droit canon, par rapport au droit 
romain, & le caractère des Novelles, surtout les Décrétales où le 
conflit se montre le plus souvent. C’est dans ce rapport que les 
* deux droits ont été adoptés à Bologne, et quand les Décrétales 
parurent d'abord séparément , puis furent réunies en recueils 
tels que nous les possédons, la réception des deux droits était 
un fait accompli, et les Décrétales furent en réalité autant de 
lois dérogatrices. A la vérité, le droit canon était déjà complet 
lorsque l'Allemagne l'adopta conjointement avec le droit ro- 
main ; mais celte adoption se fit dans le même esprit qu’a Bo- 


logne, comme aussi nous n'admettons d'autres sources de droit 


romain que celles reconnues par l’école de Bologne. D'après | | 


ce qu'on vient de dire, il est permis de croire que l'auteur a 
voulu appliquer à l'Italie aussi bien qu'à l'Allemagne la 


F-] 
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maxime qu’il pose ensuite, que, pour les matières du droit 
privé, le droit canon l'emporte sur le droit romain. Cette as- 
similation ne serait point exacte, et nous allons en donner les 
preuves. | | 

En Italie , le droit commun, le fondement général de la lé- 
gislation, depuis la renaissance de la civilisation, n’a jamais 
été autre que le droit romain. La question de savoir comment 
on devait régler la préférence d’un droit sur l’aütre a été 
soulevée de bonne heure parmi nous. La complication des 
deux lois se présentait fréquemment , et cette espèce de riva- 
lité qui s'était établie entre elles n'avait point toléré qu'on 
abandonnât la discussion. La ‘décrétale de Lucius IIT, insérée 
au livre de novi operis nunciatione, dans le recueil de Gré- 
goireIX, exprimait le vœu que les deux lois dussent se prêter 
un secours fraternel. Et la Glosse sur ce chapitre marque ex- 
pressément la question an jus canonicum vel civile prevaleat P 
dont elle remet la solution à la Glosse du code Justinien. Dans 
celui-ci, nous trouvons fixé le principe que le droit canon 
doit prévaloir dans ce qui tient à la spiritualité. 

Il n'y a aucune loi générale qui ait proclamé en Italie, hors 
des états de l'Église, non-séulement la suprématie, mais la 
simple parité légale des deux droits pour les matières de droit 
privé. — La constitution de l’empereur Frédéric, qui annulaïit 
toutes les vicissitudes apportées à l'exercice des libertés ec- 
clésiastiques (Auth. Cassa, cod. de Sacros. Eccles.) est une 
mesure de protection pour l'Église, mais elle”n’induit aucune 
sujétion du droit civil au droit eanonique. 

La transmission que l’on faisait des décrétales à l'école de 
Bologne n’augmentait en rien la force de ce droit. La lettre 
par laquelle Grégoire IX approuva, en 4230, la collection des 
décrétales porte, il est vrai, la déclaration suivante : volentes 
ut hac tantum compilatione univerai ulantur in judicits et in 
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scholis.. Maïs ces mots se réfèrent évidemment à l'idée. d'em- 
pêcher que les tribunaux, ni les écoles, n’eüssent recours à 
ces nombreux recueils de canons et de décrétales qui avaient 
été publiés auparavant. Et jamais les jurisconsultes italiens 
n'ont soutenu ; à l'aide de cette déclaration, aucune espèce de 
prééminence du droit canon sur le droit civil dans les matières 
de droit privé dépendantes de ce dernier. 
. Le dépôt des textes de lois générales fait à l’école de Bo- 

logne était plutôt une garantie de conservation et un moyen 
de les faire connaître qu'une sanction positive reconnue par 
le public. Les empereurs avaient introduit cet usage de trans- 
mettre leurs constitutions aux docteurs de l'université de 
‘ Bologne, pour qu’elles fussent insérées au corps des or- 
donnonces des anciens empereurs ; c'était la X° collatio qui 
faisait suite aux Novelles. On évitait d'interrompre la série de 
ces lois, parce qu'on avait l’air de croire que l'empire ne pou- . 
vait changer ni d'autorité, ni de formes. Les papes suivirent 
l'exemple des empereurs, non pour se rattacher aux lois im- 
périales , mais pour profiter de la facilité et de la sûreté de ce 
mode de promulgation. C’est ce qu’explique parfaitement la . 
glosse des décrétales sur la lettre de Grégoire IX que nous 
venons de citer, et qui était adressée aux docteurs et aux-éco- 
liers résidans à Bologne : propter studium quod est Bononiæ 
vommunius et generalius, præcipue in utroque jure et ibs quasi 
de omnibus partibus mundi sunt studentcs, ideo potius Bo- 
noniæ dsriguntur, et ibi omnes tenentur hanc compilationem 
observare, etc. Boniface VIII, dans la lettre qui précède le | 
Sextus Decretalium , s'explique aussi clairement au sujet de 
"cette transmission ( qui, suivant différens manuscrits ,. n'a pas 
été faite seulement aux docteurs et aux écoliers résidans à 
Bologne, mais aussi à ceux de Padoue, de Paris, d'Orléans) 
— Nec sine causa morem prædecessorum nostrorum , qui cum 
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constitutiones aliquas promulgabant noviter eas man dabant sub 
antiquarum serie situari, omisimus in hac parte servare. 
Hoc enim feclmus ne infinitos libros destrui, et alios non sine 
mazimis. dispendiis de novo fieri oporteret. Le même usage 
fut suivi par Clément V, lorsqu'il promulgua le recueil des 
Clementines. 

Donc le fait du dépôt de la loi à l’Université de Bologne ne 

me paraît d'aucune importance pour établir l'assimilation 
parfaite de l'autorité des deux droits. 
Pour abréger les explications, interrogeons sur ce point les 
praticiens fameux qui sont les gardiens reconnus de la juris- 
prudence traditionnelle. Et afia d'être plus surs des réponses 
qu'ils nous fourniront , je choisirai de préférence le cardinal 
de Luca. Ce savant prélat, qui vivait au X VIE siècle, a passé 
toute sa vie dans les affaires judiciaires, et dans son grand 
répertoire de jurisprudence, intitulé Theatrum veritatis et ius- 
litiæ, il s'est rendu l'organe vénéré des doctrines de la véri- 
table législation italienne. | 

Nous lisons dans ses œuvres, que dans les souverainetés 
séculières de l'Italie, le droit canon ou civil n'était regardé 
que comme simple supplément au droit romain. Ubi aliquid 
est dubium de iure civils, seu ab eo non est definitum, sed ex- 
presse definitum est aîure canonico, tunc istud tanquam in 
casu omisso suppletivum did est etiam ubi sub iure ci- 
vili vivatur ( De Successionibus ab intestato ), 

Le même auteur dans son discours 35, au titre de iudicits, 
‘expose au long le système général des lois suivies en Italie, 
et il répète le même principe que nous venons d'énoncer. Il 
explique ensuite comment, même dans les souverainetés sé- 
culières , le droit civil cédait le pas au droit canon dans les 
matières quitiennent au mariage, à l'interprétation du serment, 
et à l'usure, ainsi‘que dans celles qui peuvent dégénérer en 

XIII. 18 
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péché , telle que la prescription. Il admet cependant une li- 
mitation déterminée par l'influence des mœurs sur la loi ; elle 
est assez importante pour mériter d'être citée textuelle- 

ment. — Et quamois in muteria præsertim usuraria praxis 
doceat qu d pleraque tribunalia secularia diversas teneant 
ac sequantur decisiones ab sis quas tenent ac servant curia 
Romana et tribunalia ecclesiastica : puta decernendo inte- 
resse etiam sine explicita iuslifications requisitorum, quæ pulgo 
dicuntur Pauli de Castro, sive dando interesse fructuum cum 
similibus ; atiamen id non provenit ex eo quod, neglecto iure 
canonico, servetur ius civile correctum, sed provenit ex quali- 
late facti, quod scilicet in ea regione ob eius mores habeantur 
pro notorüs ac probatis illa requisita, quorum in curia pro qua- 
dam formialitate specialis justificatio desideratur. 

Après cette explication, qui, pour être ingénieuse, n'en lais- 
‘sait pas moins à découvert le désaccord entre le principe et 
Hi jurisprudence, le cardinal formule ja règle générale sui- 
vante : — Übi agatur de causis mere indifferentibus et profa- 
nis, inter personas seculares.. planum est ut in foro laicali, 
sive, ut nostri dicunt, in lerris imperts, cum jure civili seu tem- 
porali iudicandum sit quamois contrarium expresse disponatur 
in iuré canonico. 

Il nous $emble inutile d'ajouter encore quelques éclaircis- 
sèmens à une déclaration si formelle, si précise , et provenant 
d'une source si authentique. La doctrine de De Luca est la 
même que celle adoptée par l'usage, dans les souverainetés 
séculières de l'Italie, où le droit canon avait obtenu le plus 
de succès. On la suivait, par exemple, dans le royaume de Na- 
ples, où les princes de la maison d'Anjou se montraient parti 
culièrement favorables aux vues des souverains pontifes. Dans 
d'autrés pays on s'attachait davantage aux principes de la lé- 
gislation nationale ; ainsi dans les Constitutions générales des 
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rois de Sardaigne , princes de Piémont , il est prescrit que 
» dans la décision des procès l’on observe uniquement en pre- 
» mier lieu ces constitutions ; secondement les statuts des lieux 
»pourvu qu’ils soient approuvés par le souverain, troisième- 
“ment les décisions des magistrats et finalement les textes du 
»droit commun. » (Lois et Constitutions de S. M. le roi de 
Sardaigne , liv. 3, tit. 22, S 15). 

Il est à peine nécessaire d'observer ici que l'apparition des 
Codes complets a fait rentrer ces questions dans le domaine 
de l’histoire, sans toucher cependant à l'existence du droit ca- 
non dans tout ce qui est de son ressort, suivant la discipline 
du concile de Trente et les concordats conclus entre les sou- 
” verains séculiers et le Saint-Siége. | 

D'après tout ce qu'on vient de dire, il paraît Done que 
selon les vieux principes de la législation italienne , en ce qui 
tient au droit privé sur les matières civiles, le droit canon ne 
peut être considéré , ni comme loi dérogatrice au droit com- 
mun, ni comme ayant le caractère de Novelle.. 


: FRÉDÉRIC SCLOPIS. 


DU TÉMOIGNAGE DES ÉVÉQUES 


SUR LES FAITS QU'ILS ONT CONNUS DANS L'EXERCICE DE LA 
JURIDICTION ÉPISCOPALE. | 


La cour royale d’Angers a déclaré , par un arrét du 
31 mars 1841, qu’un évêque qui a eu connaissance d'un dé- 
lit, dans l'exercice de la juridiction épiscopale dont il est in- 
vesti, n’est pas tenu de révéler à la justice les renseignemens 
qu’il a recueillis à cet égard , et que, par conséquent , le re- 
fus qu'il fait de déposer, légitime en lui-même, ne peut qu'être 
approuvé par le juge. - | 

Les priacipaux motifs , exprimés par cet arrêt à l'appui de 
sa décision , sont : que la juridiction épiscopale est une partie 
essentielle de l'établissement du culte catholique ; que l'exer- 
cice de cette juridiction éprouverait un certain trouble par 
Ja divulgation des faits qu'elle aurait constatés ; que ces faits 
d'ailleurs peuvent n'être révélés que sous le sceau du secret, 
et que les évêques se trouvent compris dans la classe des 
personnes qui, aux termes de la loi, sont réputées déposi- 
taires par état des secrets qui leur sont confiés (1). 

Cette doctrine est-elle conforme aux principes généraux de 
notre droit commun ? est-elle en harmonie avec les règles spé- 
ciales de la législation criminelle ? Tel est le point que nous 
nous proposons d'examiner. Mais il n’est point inutile de le 
dire au seuil de la discussion : notre examen ne saisit cette 
question qu'en l'isolant complétement des faits dont elle a 


(1) Poy. le texte de ce! arrêt dans la Gazette des tribunaux et le Droit 
du 3 avril. 
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surgi. Nous comprenons les préoccupations du juge dans 
l'appréciation de cet incident et les considérations morales 
qui ont pu l’environner ; l'arrêt lui-même en indique quelques- 
unes ; mais cet incident ést aujourd'hui souverainement jugé ; 
Ja question ne se présente que dépouillée de l’escorte des 
faits , elle se formule dans un pur point de droit , et c'est à 
ce seul point de vue du droit et dans le seul intérêt de la 
science qu'elle doit être examinée. 

Un principe domine toute cette matière : c’est que le té- 
moignage des citoyens qui ont vu ou entendu un fait qualifié 
crime ou délit, n'est point une obligation simplement facul- 
tative, mais un devoir impérieux auquel ils ne peuvent se 
soustraire. En effet , la base fondamentale de la société est la 
justice , et la justice , en matière criminelle, est la répression 
des crimes et des délits. À cette première loi sociale sont su- 
bordonnées toutes les autres lois. Or, la répression des crimes 
et des délits suppose leur preuve, et cette preuvese fait prin- 
cipalement par la déposition des témoins. Les témoins sont, 
en effet, les yeux des juges ; ils complètent et étendent en 
quelque sorte leurs organes par leurs déclarations, et les ren- 
dent eux-mêmes témoins du fait qu'ils racontent. Ils sont les 
agens les plus puissans et les plus énergiques de l’action ju- 
diciaire. Leur concours est donc indispensable à la distribu- 
tion de la justice : ils s’acquittent d'une fonction dont le hasard 
les a investis, ils remplissent une mission. 

La loi n'a fait qu’apporter sa sanction à ce devoir social. 
L'art. 80 du Code d'instruction criminelle dit énergiquement : 
« Toute personne citée pour être entendue en témoignage sera 
tenue de comparaître et de satisfaire à la citation : sinon, elle 
pourra y être contrainte par le juge... » A chaque phase de la 
procédure , à chaque degré de juridiction cette injonction , 
auxiliaire essentiel de la justice répressive , est reproduite : 
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les articles 157, 189, 304 et 355 du Code d'instruction crimi- 
n*ile la répètent successivement ; ils ajoutent à la contrainte 
par corps une amende en cas d'infraction. Il résulte de ces 
différens articles qui se lient et s'appuient les uns les autres, 
la règle la plus précise et la plus absolue : c’est une obliga- 
tion générale de déposer devant la justice : la loi punit le 
simple refus comme un délit. La même règle se retrouve 
dans toutes les législations , parce qu'elle est l'expression d’un 
besoin universel : la loi romaine contraignait les témoins à dé- 
. poser : Si forté non obtemperent testes, Labeo scribit coerceri eos 
à prætore debere (1). L'ordonnance de 1670 prononçait l'amende 
et l'emprisonnement : « Et pourront les laïcs y être contraints 
par amende sur le premier défaut et par emprisonnement de 
leurs personnes au cas de contumace (2). » 

L'obligation de déposer s'étend à toute personne: ce sont les 
termes de la loi. :Il ne pouvait y avoir de privilége, car ce 
n’est pas la loi, c'est le fait qui crée les témoins ; formuler 
des dispenses , ce serait déclarer que , dans certains cas, les 
crimes ne seront pas punis ou seront punis sans preuves. La 
justice ne peut se voiler par égard pour le rang ou la dignité 
d’un témoin ; la répression d’un crime ne peut dépendre d'une 
préséance ou d’un privilége. Toutes les preuves appartien- 
nent aux juges, dans quelques mains qu'elles se trouvent : un 
intérêt général, supérieur à tous les intérêts individuels , les 
soumet , quels qu'ils soient, au joug de la même règle. Ainsi, 
_ si les articles 510 et suivans du Code d’instruction criminelle, 
si le décret du 4 mai 4812 apportent quelques modifications 
aux dispositions communes de la loi, en ce qui concerne le 
témoignage des princes, de certains dignitaires et de quel- 


(4) Liv. 3, 6 9, Dig. de Tabulis exhibendis. 
(2) Ord. 1670, tit. 6, art. 5. 
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ques fonctionnaires de l'état, ces modifications ne s'appli- 
quent qu’à la forme de la déposition et nullement à l'obliga- 
tion même de déposer. 

Cette obligation n'était pas moins absolue dans notre ancien 
droit. Suivant l’art. IIT du titre 6 de l'ordonnance de 1670 : 
« Toutes personnes assignées pour être ouïes en témoignages, 
récollées et confrontées, étaient tenues de comparaître pour 
satisfaire aux assignations. » Cette prescription n'était suivie 
d'aucune distinction , ‘et les commentateurs n’en ajoutaient 
point, tant il leur semblait nécessaire que la règle fût exécu- 
tée dans toute sa rigueur. « L’ordonnance, dit Serpillon, n'ex- 
cepte aucun sujet du roi; elle comprend les personnes en 
dignité comme les autres, toutes personnes doivent obéir à 
justice. L'esprit de l'ordonnance est d’exclure à cet égard 
toute distinction et d'assujétir indifféremment toutes sortes de 
personnes à comparaître devant les juges (1). « Jousse ensei- 
gne la même doctrine : « Les personnes élevées en dignité ne 
sont point exemptes de cette obligation, et elles doivent à cet 
effet se transporter à l'hôtel du juge pour donner leur déposi- 
UOn (2). » 

La loi romaine avait cependant admis que le juge se trans- 
porterait ou enverrait un délégué chez les personnes: d’un 
rang élevé , pour recevoir leurs déclarations : ad personas 
egregias, eosque qui valetudine impeduintur, domum miti 
oportet ad jurandum (3). Mais Julius Clarus enseignait que 
cette distinction n’était point applicable dans les matières 
criminelles : son habet locum in causis criminalibus ; sed debent 


(egregiæ personæ) venire ad deponendum coram judice (3); 


(4) Code criminel, tom. 1, p. 450. 

(2) Traité de just. crim., tom. IX, p. 78. 
(5) L. 15, Dig. de Jurejurando. 

(4) Prax, crim., quæst. 26, num, 2; 
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cette doctrine est approuvée. par Farinacius (1), et Jousse 
qui rapporte fidèlement la pratique des parlemens n "exprime 
pas qu’elle lui fût contraire (2). 

L'ancienne jurisprudence admettait-elle du moins quelques 
exceptions à l'égard des ecclésiastiques ? Nullement. L'art. 3 
du tit. 6 de l'ordonnance de 1670, après avoir énoncé les 
moyens de contrainte employés contre les laïques, ajoutait que 
les ecclésiastiques pouvaient également être tenus de compa- 
raître par amende, au paiement de laquelle ils seront con- 
traints par saisie de leur temporel; et l’ordonnance étendait 
cette obligation jusqu’aux religieux : « Enjoignons aux supé- 
rieurs réguliers d'y faire comparaître leurs religieux, à peine 
de saisis de leur temporel , et de suspension des priviléges à 
eux par nous accordés. » Le commentateur Serpillon ‘insiste 
sur cette disposition : « Ceux qui sont constitués dans les or- 
dres sacrés ne doivent pas craindre d'encourir l’irrégularité 
en déposant, même dans les cas du grand criminel; dans tous 
les états on est soumis à Ja justice, et d’ailleurs on ne peut se 
refuser à la vérité : les ecclésiastiques, comme les autres su- 
jets, doivent l’obéissance aux ordonnances du souverain (3). » 

Cette règle, enfin, fléchissait-elle lorsqu'il s'agissait du té- 
moignage d'un évêque ? La forme du témoignage était-elle du 
moins modifiée ? L'empereur Théodose avait pensé qu’il était 
contraire à Ja dignité des évêques, qu'ils vinssent déposer de- 
vant le juge; nam et persona oneratur et dignitas sacerdotis 
exempta confunditur (4); le juge devait envoyer recevoir leurs 
dépositions; sed judex mitiat ad eos quosdam de suis ministris, 
us propositis sacrosanctis Évangeliis, secundum quod decet, sa- 


(1) Praxis crim., quest. 77, num. 253. 
(9) Traité de just. crim., tom. IL, p. 78. 

(3) Code criminel , tom. 1, p. 455. 

(4) L, 7, Cod, de Episcopis et clericis. 
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cerdotes, dioant ea que noverint (1). Mais cette exception n'é- 
tait point suivie en France. Jousse rapporte un arrêt du parle- 
ment de Toulouse rendu contre l’évêque de Carcassonne qui 
avait prétendu que le juge devait se transporter chez lui, 
pour recevoir sa déposition (2). Boutaric dit également qu'il 
a vu agiter cette question dans Ja cause de M. Fléchier, évé- 
que de Nîmes, qui, ayant été assigné pour être ouï, voulait 
obliger le juge à se transporter chez lui au palais épiscopal ; 
mais que l'arrêt condamna la prétention de l’évêque (3). Il 
suit bien évidemment de là que, dans notre ancien droit, l'é- 
vêque ne pouvait: invoquer aucun privilége , relativement au 
mode de son témoignage ; à plus forte raison, doit-on en con- 
clure , par voie de conséquence , que les évêques étaient te- 
nus, comme les autres ecclésiastiques et Comme tous les ci- 
toyens, de déposer en justice lorsqu'ils étaient cités comme 
témoins. | 

Une seule exception au droit absolu du juge, en matière de 
témoignage , résulte, bien qu’implicitement , d'une disposition 
de la loi. L'art. 378 du Code pénal punit les révélations indi- 
scrèles faites par les médecins, les chirurgiens, les officiers 
de santé, les pharmaciens, les sages-femmes et toutes autres 
. personnes dépositaires, par état ou profession , des secrets 
qu'on leur confie. On a induit de cet article que les personnes 
qu'il désigne peuvent s'abstenir de déposer, en justice , lors- 
qu’elles sont interrogées sur des faits qu’elles ont appris dans 
leurs fonctions. Cette induction est-elle fondée? Des doutes 
ont été émis à cet égard. On a pensé que le délit qui consiste 
dans la violation du secret , n'existe plus quand la justice elle- 
même provoque cette révélation, quand elle a lieu sur l’ordre 


(1) Novell. 123, cap. 7. _ | 
 (?) Traité de justice criminelle , tom. If, p. 78, 
(3) Sur Part, 8 du tit. 6 de lord. de 1670. 


du juge et dans un intérêt général , au lieu d’être faite dans 
yn intérêt privé et avec l'intention de nuire ; d’où il faudrait 
conclure que le dépositaire ne peut se prévaloir d’une disposi- 
tion qui ne punit qu'une révélation indiscrète ou méchante, 
pour refuser à la justice les déclarations qu’elle demande. Cette 
interprétation nous parait trop restrictive. Le dépositaire par 
état d'un secret, peut s'abstenir, s’il le juge convenable, de le 
révéler, lors même que la justice l’interroge, car l'interven- 
tion de la justice ne peut le délier complétement du devoir 
attaché à sa fonction. Sans doute , cetie limite au droit de l’ac- 
tion publique peut produire’ quelques funestes conséquences. 
Mais la loi morale serait violée si l'avocat était contraint de 
répéter l'aveu que l'accusé a déposé dans son sein , si le mé- 
decin devait trahir des soins qui dévoilent la culpabilité de 
son client. Or, le respect des devoirs, le maintien de la foi ju- 
rée importent à la société autant que la justice elle-même ; là 
où la morale et la foi publique seraient blessées par l’action 
judiciaire, cette action. doit donc s'arrêter ; mais c’est là sa 
seule barrière. 

Cela posé, quelles personnes sont dépositaires, par leurs 
fonctions et leurs devoirs , des secrets qu'on leur confie ? Les 
ecclésiastiques doivent-ils être rangés parmi ces personnes ? 
Il est hors de doute que les ecclésiastiques ne peuvent être 
tenus de déposer sur les révélations qu'ils ont reçues dans 
l'acte de la confession, non comme hommes, mais comme 
ministres de Dieu , car l’inviolabilité de la confession tient es- 
sentiellement aux rites de la religion catholique , et cette re- 
ligion est placée sous la protection de l'état. Cette règle est: 
consacrée par les décisions de l'Église, par les jurisconsultes 
et par les arrêts (1). 


(1) Ex concil. Carthag. can. statut. caus. 2, quæst. 6 ; Héricourt, lois ec- 
“clés., p. 330; Durand de Maillane, v° Confesseur, no 5 ; S. Thomas, quest. 70, 
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Mais il faut le remarquer : ce ne sont pas toutes les fonc- 
tions du prétre que la loi couvre de son voile, c’est le seul acte 
de Ja confession; c’est l’inviolabilité seule dé cet acte que 
l'enquête judiciaire respecte. Le prêtre, hors de ses fonctions 
de confesseur, rentre dans la classe commune des citoyens et 
doit son témoignage sur les faits qu'il apprend. Cette distinc-. 
tion, formellement reconnue par les auteurs, n’a jamais été 
l'objet d'aucune contradiction : « Si l'affaire pour laquelle le 
confesseur est attaqué , dit Jousse , est étrangère à la confes- 
sion , etqu'il ne la sache pas par cette voie, mais par une 
voie étrangère , rien n'empêche alors ce reset de pou- 
voir déposer, même contre son pénitent (4). » Farinacius, qui 
écrivait sous l'influence de la cour de Rome , décide même 
que le prêtre auquel un délit avait été révélé, non dans l'acte 
même de la confession, mais sous le sceau du secret, avec 
prière de ne le pas dévoiler, est tenu, sur l'interpellation 
du juge , de déposer sur ce délit (2). 

La cour de cassation ne s’est point écartée de ces principes 
lorsqu'elle a décidé, dans une espèce particulière, que le 
prêtre peut s bee de déposer sur un fait qui lui à été con- 
fié, non dans l’acte même de Ja confession , mais à la suite de 
cet acte et sous la foi du secret qui lui est dû ; car si elle a 
étendu , dans cette espèce, l’inviolabilité de la confession à 
une révélation qui n’en était que la suite et le complément, 
c'est en méconnaissant peut-être la forme sacramentale et re- 


art. 1; Farinacius, quæst. 51, num. 93 ; Jousse, tom, 2, p. 98; Muyart de 
Vouglans, p. 786 ; Merlin, Rép., vo Confesseur ; arr. cass. 30 nov. 1810. 

(1) Tom. II, p. 400. | 

(2) Quando quis delictum sacerdoti commisisset , non in actu confessionis 
et pœnitentiæ, sed secretè et sub sigillo secreti, cum proteslatione ut ne- 
mini revelaret ; tunc si idem sacerdos producatur in testem , potest et tene- 
tur deponere et revelare, quia tunc cessat ratio, ques id sciat ut Deus, et non 
ut homo. Quæst. 34, num. 114. 
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ligièuse de cet acte, mais c'est en maintenant le principe qui 
n’accorde le secret qu'à la confession même. Son arrêt porte, 
en effet : « Que si, dans l'espèce, la révélation faite au pré- 
tre n’a pas eu lieu réellement dans un acte religieux et sa- 
cramentel de confession, elle n’a été déterminée que par le 
secret qui était dû à cet acte ; que c'est dans cet acte et sous 
la foi de son inviolabilité que le révélant a voulu faire sa ré- 
vélation ; que, de son côté, le prêtre a cru la recevoir sous la 
bonne foi et sous la confiance de l’un et de l'autre, lesquelles 
ne peuvent être trompées par une forme qui n'était relative 
qu’à l'effet sacramentel de la confession, ne peut en anéantir 
les obligations intérieures et civiles (4). » 

Ainsi , la confession seule autorise le silence du prêtre; 
ainsi c’est pour protéger l'acte religieux et non l'état ecclésias- 
tique que la justice s’abstient de le contraindre ; c’est un pri- 
vilége accordé à la religion et non à la personne. L'arrêt qui 
vient d'être cité proclame au reste cette distinction dans les 
termes les plus nets, en déclarant : « Que les prêtres sont 

soumis , comme les autres citoyens , à l'obligation de rendre 
| témoignage en justice des faits Qui sont à leur connaissance, 
lorsque cette connaissance leur est parvenue autrement que 
par la confiance nécessaire de la confession ; qu'il n’est pas dû 
à cet égard plus de privilége à la foi sacerdotale qu'à la je 
naturelle. » | 

Au surplus , dans l'espèce . fait l’objet de notre examen, 
l'évêque cité n'alléguait , ni que les faits sur lesquels il était 
interrogé lui eussent été révélés en confession, ni qu'ils lui 
eussent été révélés sous le secret et à la suite de la confes- 
sion. Il n'invoquait point cette exception pour justifier son 
silence. - 


(41) Arr, cass., 30 nov. 1810. 
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Il prétendait seulement couvrir du même privilége un autre 
‘acte de ses fonctions : il fondait son refus de déposer sur ce 
que les faits qui étaient l’objet de l'instruction, étant imputés. 
à un ecclésiastique, avaient déjà été soumis à une enquête 
ordonnée par lui-même , qu’il les avait dès-lors connus dans 
l'exercice de la juridiction ecclésiastique, et Lo ne devait 
pas compte des actes de cette juridiction. 

La juridiction épiscopale est-elle donc, comme la con- 
fession , protégée par une sorte d'inviolabilité ? L'évêque 
ne peut-il révéler les faits qui parviennent à sa connais- 
sance dans cet acte de ses fonctions ? Cette nouvelle excep- 
tion au principe de l'obligation du témoignage doit-elle étre 
admise ? | | 

Il est nécessaire de rappeler d’abord , pour examiner cette 
question sous toutes ses faces , la nature et les attributions de 
la juridiction ecclésiastique. 

Les anciennes officialités constituaient de véritables tribu- 
naux : elles étaient composées de l'official, délégué par 
l'évêque pour exercer là juridiction contentieuse ; d'un pro- 
moteur qui remplissait en ce siége les mêmes fonctions que 
les procureurs du roi dans les bailliages ; enfin d’un greffier, et 
d'huissiers désignés par le nom d'appariteurs. On distinguait 
trois sortes de. délits dont les officiaux pouvaient connaître : 
les délits ecclésiastiques , les délits communs et les délits pri- 
vilégiés. Les délits ecclésiastiques étaient ceux qui concer- 
naient la police ecclésiastique et qui n'étaient punis que par 
des peines canoniques : telles étaient les infractions relatives 
Aux sacremess , aux vœux de religion , à la discipline ecclé- 
siastique ;- les peines étaient les jeûnes, les prières, la 
suspension , l'interdit , la déposition, l’excommunication. Ces 
délits, qui ne pouvaient être commis que par des ccclé- 
siastiques , appartenaient exclusivement aux juges d'église. 
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Les délits communs étaient ceux qui pouvaient être ju- 
gés, soit par les juges d'église , soit par les juges laïques : ils 
avaient le caractère de délits d’après la loi pénale, mais ils 
étaient assez légers pour qu'ils fussent suflisamment pu- 
nis par des peines canoniques : telles étaient les injures verba- 
les : les rixes, les infractions de police , la simonie, le concu- 
binage. Les juges séculiers, lorsqu'ils en étaient saisis, 
pouvaient en être dépouillés , soit par la demande en renvoi 
formée par l’ecclésiastique prévenu , soit par fa demande 
formée d'office par le promoteur. Enfin les délits privilégiés 
comprenaient tous les délits qui intéressent essentiellement 
l'ordre public et qui étaient passibles de peines afflictives que 
les juges d'église ne pouvaient prononcer. Les juges laïques 
étaient seuls compétens pour punir les ecclésiastiques qui s’en 
rendaient coupables ; mais ceux-ci avaient toutefois le privi- 
lége de demander leur renvoi devant le juge d'église, pour 
instruire conjointement avec le juge royal. Les officiaux ne 
connaissaient donc ,<n général, que des infractions commises 
par les ecclésiastiques; ils ne pouvaient prononcer que des 
peines canoniques. Si l'infraction était purement disciplinaire 
ou d'une nature légère, ils la jugeaient définitivement ; si elle 
était passible d’une peine afflictive ou infamante , ils n’avaient 
que le droit d’instruire conjointement avec le juge royal , qui 
seul pouvait juger. 

Gette juridiction existe-t-elle encore ? a-t-elle survécu aux 
abrogations générales de l’Assemblée constituante ? a-t-elle 
repris sa vie dans le Concordat du 48 germinal an 40? L’ar- 
ticle 46 du titre 2 de la loi des 16-24 août 1/90, proclame 
aboli tout privilège en matière de juridiction ; l'article 13 de la 
loi dés 7-11 septembre 1790, développant cette disposition, 
déclare que tous les tribunaux de priviléges ou d’attributions, 
tels que les officialités.… sont supprimés. Or, aucune loi n’a re- 
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levé ces siéges détruits ; aucune loi ne leur a restitué leur 
juridiction. Si Particle 9 de la loi du 18 germinal an 40 à dis- 
posé que le culte catholique serait exercé sous la direction des 
archevéques et évéques dans leurs diocèses , cette direction në 
peut avoir pour effet de faire surgir des tribunaux armés d'üné 
puissance temporelle qu'ils partageaient avec les juges ordi- 
naires. Comme tribunaux publics. conimie pouvoirs légaux, 
les officialités ont donc cessé d'exister. 

Mais il ne faut pas confondre la juridiction épiscopale dans 
les officialités. Les officialités exerçaient ceite juridiction 
dont elles étaient dépositaires, mais elles y jorgnaient des at- 
tributions temporelles que le souverain leur avait concédées. 
L'Assemblée constituante a supprimé leë tribünaux de privi- 
lége, la juridiction privilégiée. Ainsi, l'officialité , autrefois in- 
‘vestie de l'instruction des crimes ét du jugement de certains 
‘délits commis par les ecclésiastiques , l'officialité armée d’une 
force coactive et la maniféstänt extérieurement , n’existe plus. 
_Aücune portion de la puissance püblique n’est plus déléguée 
aux juges d'église. Mais la juridiction épiscopale , dégagée de 
cette alliance temporelle , à survécu à son abrogation ; peü 
importe que les délégués de l'évéqué s'appellent encore , par 
l'effet d'un viel usage, officiaux et promoteurs ; ils n’exercent 
plus aucun pouvoir public, ils ne sont investis d'aucune 
autorité extérieure ; mais la juridiction de l’évêque limi- 
tée aux matières spirituelles et aux seuls ecclésiastiques peut 
encore leur être déléguée. Cette juridiction ainsi restreinte 
est la conséquence du rétablissement du culte catholique, 
mais elle reçoit ses limites de la loi civile qui ne lui reconnaît 
aucune attribution temporelle. 

M. Portalis , dans l'exposé des motifs du Concordat, semblé 
adopter cette distinction : «Si l'on a vu les ministres de la 
religion exercer autrefois dans les officiaiités une autorité ex- 
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térieure et coactive sur certaines personnes et sur certains 
objets, il ne faut point perdre de vue que cette autorité n’é- 
tait que de concession et de privilége ; ils la tenaient des sou- 
verains ; ils ne l’exerçaient que sous leur surveillance, et ils 
pouvaient en être dépouillés s'ils en abusaient. On doit donc 
tenir pour incontestable que le pouvoir des chefs est limité 
aux choses purement spirituelles ; que ce pouvoir est plutôt 
ua simple ministère qu'une juridiction proprement dite, et que 
si le mot juridiction , inconnu dans les premiers siècles , a été 
cousacré par l’usage, c'est sous la condition qu'on ne veuille 
pas convertir le droit d'employer les moyens de persuasion en 
faculté de contraindre , et le ministère en domination. » 

Cette distinction entre les anciennes officialités et la juridic- 
tion épiscopale étant établie , nous examinerons la validité de 
l'exception proposée par l'évêque sous les deux législations : 
lorsque les officialités formaient une juridiction reconnue par 
l’état et investie d’une puissance temporelle , et lorsqu'elles 
ne forment plus qu’une juridiction intérieure de l’église, dé- 
pourvue de sanction et d'action extérieure, impuissant débris 
d’une institution détruite. - 

Sous l’ancienne législation , les évêques et les officiaux qui 
les suppléaient dans l'exercice de leur juridiction, étaient sou- 
mis à des obligations différentes , suivant la nature du fait qui 
Jeur était déféré. Si le fait ne constituait qu'une infraction à 
des règles de discipline intérieure, ou s’il était assez peu 
grave , bien qu'il constituât un délit, pour qu'une peine ca- 
nonique suffit à sa répression, la juridiction ecclésiastique ne 
devait aucune dénonciation à la juridiction temporelle; elle 
exerçait sa puissance avec une indépendance complète , sauf 
l'appel comme d'abus au parlement. | 

Mais si le fait constituait un cas privilégié , c'est à- dire, s'il 
était Punissable d’une peine afflictive ou infamante, Ja juri- 
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diction ecclésiastique, compétente encore pour instruire, à 
raison de la qualité de l'inculpé, mais non plus pour juger, 
avait le devoir de dénoncer immédiatement le délit au juge 
ordinaire. Cette règle est établie dans les termes les plus for- 
mels par les anciens édits. | 

L’édit de février 1678 se termine en ces termes : « Ordon 
nons que quand , dans l'instruction des procès qui seront faits 
aux ecclésiastiques , les officiaux connaîtront que les crimes 
dont ils seront accusés et prévenus seront de la nature de ceux 
pour lesquels il échet de renvoyer à nos juges pour le cas 
privilégié , lesdits officiaux seront tenus d’en avertir incessam- 
ment les substituts de nos procureurs-généraux du ressort où 
le crime aura été commis, à peine par les officiaux de tous 
dépens, dommages-intéréts et même d’être , la procédure, 
refaite à leurs dépens. » La déclaration de juillet 1684 ajoute : 
« Voulons que le même ordre soit observé dans les procès 
qui auront été commencés dans les officialités et que les offi- 
ciauxz soient tenus d’en avertir leslieutenants criminels de nos 
baillis et sénéchaux , dans le ressort desquels les crimes ou 
cas privilégiés, dont les ecclésiastiques seront accusés , auront 
été commis. » Tousles commentateurs attestent que cette rè- 
gle était exactement suivie par les officiaux (1). 

Les officiaux , délégués et représentans de l’évêque étaient 
donc tenus de dénoncer à la justice les faits qui faisaient l'ob- 
jet de leurs informations , dès qu'ils reconnaissaient à ces 
faits les caractères d'un cas privilégié , c'est-à-dire, d’un 
crime ou d'un délit punissable d'une peine aflictive ou infa- 
mante. Par une conséquence directe de cette règle, ils étaient 
également obligés de communiquer leurs procès-\ -verbaux, ac- 


(1) Serpillon, Code criminel, tom. 1, p. 229 et 233; Jousse . Traité de 
Ja just, crim., tom. 1, p: 316; Muyart de Vouglans, Lois crim., p. 763; 
Rousseaud de la Combe, p. 295. 
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tes d'information et les renseignemens de toute nature qu'ils 
avaient recueillis. Le principe de leur juridiction était de sur- 
seair et de dénoncer, dès que les faits excédaient les limites 
de leur compétence. Ils étaient ainsi les auxiliaires de la jus- 
tice ordinaire ; ils concouraient avec elle dans la poursuite des 
crimes , et lui livraient les coupables qu'ils avaient découverts 
dans les rangs de l’église. Sans doute cette dénonciation avait 
pour but d'appeler le juge séculier à continuer la procédure 
conjointement avec eux jusqu'au jugement ; mais qu'importe 
qu'il s'agisse , soit de livrer toute l'instruction à ce juge, soit 
d'appeler seulement son concours dans cette instruction ? L'in- 
térêt qu'on peut supposer au juge d'église est le même dans 
les deux hypothèses : dans l’une et dans l'autre, les mêmes 
motifs pouvaient porter à priver la justice de renseignemens 
qui provoquent l'exercice de l'action publique contre un ec- 
clésiastique , à atténuer la nature du fait, à en céler les cir- 
constances. | 

Or, ces règles qui conciliaient heureusement la juridiction 
commune et les juridictions privilégiées , et les faisaient con- 
courir, suivant leurs moyens respectifs , à la répression géné- 
rale des crimes, auraient-elles donc cessé , bien que modifiées 
dans leur application , de dominer cette matière ? Parce que 
la juridiction des officialités est plus restreinte, serait-elle 
devenue plus indépendante de l'autorité temporelle? Parce 
qu'elle ne s'applique plus qu'à des faits de discipline, serait- 
elle moins tenue de dénoncer à l'autorité civile les délits 
qu'elle aperçoit , ‘de lui communiquer les renseignemens 
qu'elle a recueillis, de faire les déclarations qui lui sont de- 
mandées? Ses priviléges auraient-ils grandi quand ses autri- 
butions ont diminué P 

La juridiction actuelle des évêques n'est qu’un démembre- 
ment et un débris de l’ancienne officialité ; limitée aux choses 
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purement spirituelles, elle a conservé néanmoins le méme 
principe; dépouillée de sa puissance extérieure et de ses 
moyens d'action , elle à continué d'exister dans le sein de l’é- 
glise pour la conservation des mêmes intérêts; animée du même 
esprit, ette se propose le même but ; elle doit donc rester 
assujétie aux mêmes formes , aux mêmes règles. Or l'officia- 
lité ne faisait aucune difficulté de livrer à la justice temporelle 
ses informations et ses renseignemens ; il en doit donc être 
ainsi maintenant ; il lui semblait inutile d’entourer ses procé- 
dures de secret ; le secret est donc inutile encore ; elle secon- 
dait la marche et les efforts de l'action publique, ellé doit 
donc lui prêter encore son concours ; enfin, elle ne préten- 
dait à aucun privilége, quand elle était investie de tant de 
priviléges ; elle ne peut donc en prétendre aujourd’hui. 

il est possible toutefois de soutenir que les différences mé- 
mes qui séparent l'ancienne officialité de la juridiction épis- 
copale actuelle, doivent engendrer des solutions différentes ; 
que notre législation moderne, en retirant aux officialités 
toutes les concessions temporelles qu’elles tenaient de l'état, 
_a fait cesser les obligations qui leur étaient imposées ; que 
ces obligations étaient une corrélation nécessaire de leurs 
droits et de leurs priviléges , et que les uns et les autres sont 
tombés à la fois ; que l’officialité actuelle, ne tenant rien dé 
l'état , ne lui doit rien, et que le lien qui l’attachait à la juri- 
diction civile ayant été rompu , elle a cessé d’être tenue de 
dénoncer les délits dont l’instruction lui a été enlevée. 

. La réponse est facile. L'obligation de déposer devant la 
justice sur les faits qui troublent et offensent la société , ne 
dérive pas seulement de la loi particulière qui formule cette 
obligation ; elle dérive de la société même et de l’état de ci- 
toyen; elle existe, indépendamment de la loi, comme un 
devoir de la conscience , comme une charge de la’ cité. H im- 
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porte peu que la loi spéciale qui soumettait les évêques ou leurs 
officiaux à l'obligation de faire une dénonciation à la jus- 
tice ait été abrogée ; car la règle subsiste nonobstant l’abroga- 
tion de la loi, elle est essentielle à) l'existence sociale ; la lé- 
gislation générale j'a même recueillie : toute personne est 
tenue de témoigner devant la justice des délits dont elle a 
connaissance. Ce n’est plus, à la vérité, comme membres de 
l'officialité que les ecclésiastiques doivent faire ces déclara- 
rations, c'est comme membres de la cité, c’est parce qu'ils 
sont soumis aux mêmes devoirs que les autres citoyens, c’est 
parce qu'ils font partie de l’état et lui doivent leur concours : 
l'obligation est-elle moins stricte parce qu’elle est imposée à 
ce titre nouveau? La loi générale est-elle moins efficace ou 
moins absolue que la loi spéciale ? 

Les limites dans lesquelles la juridiction épiscopale a été 
circonscrite, n’ont donc nullement délié l'évêque ou l'official 
de l'obligation de déposer sur les délits dont ils ont connais- 
sance : cette obligation est imposée au citoyen et non au juge 
d'église. La seule difficulté est de savoir si le fait qu'ils ont. 
acquis cette connaissance dass l’exercice de cette juridiction, 
peut créer une exception à la règle générale : en d’autres 
termes, la juridiction épiscopale est-elle une imstitution 
essentielle de l'église catholique ? et le secret de l'instruction 
est-il un élément indispensable de cette juridiction ? 

La religion catholique est placée sous la protection du gou-. 
vernement , et tout ce qui tient à son exercice doit être. 
respecté et maintenu. Ainsi la confession tient essentielle- 
ment au rite de cette religion ; elle cesserait d'être pratiquée, 
nous l'avons déjà dit, dès l'instant où l’inviolabilité de cet acte 
cesserait d'être assurée; Îles magistrats doivent donc faire 
respecter le secret de la confession , et un prêtre ne peut être 
tenu de déposer sur les révélations qu’il a reçues dans cet 
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acte de la religion. Les informations faites par la juridiction 
épiscopale ont-elles le même caractère que la confession? La 
justice doit-elle s'imposer le même respect et la même «1b- 
stention ? 

La juridiction épiscopale, telle qu'elle existe aujourd'hui, 
se propose un double objet : 4° l'administration des choses 
spirituelles ; telle est la décision de toutes les questions de 
doctrine , soit sur la foi, soit sur la règle des mœurs ; l'évé- 
que est juge suprême en matière de foi et d'administration des 
sacremens ; 2° l'application des peines canoniques, suivant 
la gravité des cas, aux ecclésiastiques qui se sont rendus cou- 
pables d’infractions contre la discipline. Dans tous les temps, 
à toutes les phases de la législation, le sacerdoce a conservé 
cette double attribution. Les empereurs l'avaient reconnue et 
consacrée : Si autem ecclesiastica causa est, nullam commu- 
nionem habeant judices civiles circa talem examinationem , sed 
sanclisimus espiscopus, secundüm sacras regulas causæ finem 
imponat (1). Nos anciens édits avaient maintenu la même li- 
mite. « La connaisance des causes concernant les sacremens , 
les vœux de religion, l'office divin, la discipline ecclésiastique 
et autres purement spirituelles , appartiendra aux juges d'é- 
glise. Enjoignons à nos officiers, et même à nos cours de par- 
lement, de leur en laisser et même de leur en renvoyer la 
connaissance sans prendre aucune juridiction ni connaissance 
des affaires de cette nature, si ce n'est qu'il y ait appel comme 
d'abus (2). » 

La juridiction ecclésiastique sur les choses purement spi- 
rituelles appartient essentiellement à l'évêque : c’est une 
branche de la puissance épiscopale dont il est investi. L'état 
ne doit qu’en protéger l'exercice : le pouvoir d'enseigner les : 


(1) Nov. 423, cap. 91. 
(2) Ord., d'août 1539, et août 1670, art, 13 ; Ed, d'avril 41696, art. 84. 
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peuples, de‘remettre les péchés, d'administrer aux fidèles 
les sacremens, est en dehors du pouvoir temporel ; nulle puis- 
sance humaine ne peut exiger la révélation de ses actes. Mais 
il faut le remarquer avec de Héricourt : « La juridiction qui 
appartient de droit divin à l’église , ne s'étend que sur les af- 
faires purement spirituelles et pour le for de Ja conscience (4). » 
Or, faut-il ranger dans cette catégorie les actes de discipline 
ordonnés par l'évêque à l'égard des prêtres qui ont prévari- 
qué dans leurs fonctions. Cette partie de la juridiction épisco- 
pale est-elle également d'institution divine? a-t-elle fait par- 
tié, comme la juridiction spirituelle , de la puissance déléguée 
par Jésus-Christ à ses apôtres? N'y a-t-il pas lieu, de présu- 
mer que le pouvoir disciplinaire , ne s'est élevé qu'avec le 
temps, à mesure que les mœurs l'ont rendu nécessaire , que 
l'autorité des évêques en a permis l'exercice ? Si l’on admet 
cette distincltiôn, la juridiction disciplinaire ne serait plus con. 
sidérée que comme un fait humain , qui n’appartiendrait point 
à l’essence de la religion, qui serait susceptible de change- 
mens et de modifications, qui tiendrait plutôt à l’administra- 
tion du’ culte qu’au culte lui-même ; l’État ne devrait donc 
point à ceite institution la même protection qu’à la juridiction 
purement spirituelle ; il pourrait, du moins, l’interroger sur 
ses actes , les soumettre à ses investigations ; elle ne pourrait 
se couvrir du même voile, prétendre au même privilége. 

Mais en admettant même, avec quelques casuistes, que 
l'application des peines canoniques est une portion essentielle 
de la juridiction épiscopale et tient à la religion elle-même , 
quelles conséquences faudrait-il tirer de ce fait? Il en résul- 
terait uniquement que la juridiction ecclésiastique doit être 
respectée et protégée par la puissance temporelle dans les 


(4) Lois ecclésiastiques de France, p. 36. 
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limites de sa compétence ; or cette compétence s'étend inclu- 
sivement aux faits de discipline, à l'application des peines 
disciplinaires. C'est donc seulement quand il s’agit de faits de 
cette nature qu’elle pourrait se voiler et céler ses actes ; mais 
quand les faits qu’elle poursuit sont des crimes ou des délits 
communs , quand elle est incompétente pour les punir , quand 
ce ne serait que par abus qu'elle leur ferait l'application d’une 
peine canonique, comment celte juridiction prétendrait-elle 
soustraire encore ses poursuites à l'examen du juge séculier ? 
vous invoquez un privilége pour la juridiction disciplinaire ; 
nous consentons à le reconnaître; mais apparemment ce pri: 
vilége ne doit s'étendre qu’au jugement des faits de disci- 
pline ; il serait trop étrange de comprendre dans cette caté- 
gorie des faits qualifiés crimes ou délits par la loi. L'action 
disciplinaire s'arrête au moment où le fait est saisi par l’action 
publique, et si celle-ci n’est pas avertie, quoique le fait rentre 
dans sa compétence , elle doit, comme dans l’ancien droit, 
surseoir et le lui dénoncer. 

Et puis , lors même que le fait serait considéré comme pu- 

rement disciplinaire , par quels motifs sa poursuite serait-elle 
environnée de mystère et Finstruction fermée aux recherches 
de la justice? 
. Serait-ce parce que les témoignages auraient été confiés, 
sinon dans la confession, du moins à titre confidentiel, au 
caractère sacré de l'évêque? mais le sacrement seul de la 
confession commande un secret qui ne peut être levé par la 
justice même ; les renseignemens puisés à toute autre source, 
quelle qu’elle soit, doivent être révélés quand un intérêt pu- 
blic le réclame, et il est vrai de dire avec la cour de cassa - 
tion « qu'il n’est pas dû à cet. égard plus de privilége à la foi 
sacerdotale qu’à la foi naturelle. » | 

Serait-ce, comme on l’a prétendu, parce que la juridiction 
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épiscopale étant privée de force et d’action, doit demander à 
la confiance des renseignemens qu'elle ne peut exiger avec 
des amendes ? mais alors le secret serait donc réclamé comme 
moyen d'iastruction et non comme tenant essentiellement au 
rite de la religion ; ce ne serait pas parce que les témoignages 
seraient reçus dans un acte religieux qu’on refuserait de 
Jes révéler , mais parce que cette révélation pourrait retenir 
dans la suite d’autres témoignages ; or cette seule crainte, 
dégagée de tout motif religieux, est-elle un prétexte assez 
puissant pour arrêter le cours de la justice? L'action publique 
doit-elle rester suspendue , les crimes demeureront-ils impu- 
nis par cela seul que la révélation de quelques renseignemens 
pourrait avoir pour effet de retenir des renseignemens ulté- 
rieurs ? La simple possibilité d’un inconvénient créerait-elle 
une exception que les besoins sacrés de la défense ou les 
dogmes de la religion ont pu seuls motiver? Et puis si le se- 
cret était essentiel à la juridiction disciplinaire de l’église, 
ce ne pourrait être que pour la recherche des faits de disci- 
pline ; mais on ne voit pas comment cette juridiction serait 
intéressée à céler ses informations, quand les faits qu’elles 
ont révélés constituent des crimes ou des délits ; sa compé- 
tence cesse dès que ce caractère des faits constatés se mani- 
feste , et elle n’a besoin de moyens d'action que dans le cercle 
de cette compétence. 

Serait-ce parce que le juge ne devrait pas déposer sur des 
faits qu'il n’a connus que comme juge ? L'arrêt de la cour 
d'Angers cite l'exemple des magistrats qui ne pourraient, dit 
cet arrêt, être contraints de rendre compte devant la justice 
ordinaire des révélations ou des aveux qu’ils ont recueillis 
dans leurs fonctions. Mais dans quelle loi la cour a-t-elle donc 
puisé cette doctrine ? Loin que les magistrats puissent se dis- 
penser de révéler les délits dont ils ont acquis la connaissance 
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dans un acte quelconque de leurs fonctions , ils ont le devoir 
_de les constater et de les dénoncer immédiatement. L'art, 29 
du Code d'instruction criminelle est conçu dans les termes les 
plus précis : « Toute autorité constituée, tout fonctionnaire 
ou officier public qui, dans l'exercice de ses fonctions , ac- 
querra la connaissance d’un crime ou d'un délit, sera tenu 
d'en donner avis sur-le-champ au procureur du roi, et de 
transmettre à ce magistrat tous les. renseignemens , actes et 
procès-verbaux qui y sont relatifs. » Cette règle fondamen- 
tale et tutélaire n’a point d'exception; elle ne sauraiten avoir, 
car il est impossible d'admettre que dans telles circonstances 
le magistrat qui, dans ses fonctions, surprend les traces d'un 
délit, soit autorisé par la loi à les effacer. 
: Serait-ce, enfin, parce que l’évêque aurait engagé sa pro- 
messe de ne pas révéler les renseignemens qui lui sont con- 
fiés ? Mais la justice peut-elle avoir égard à des engagemens 
téméraires , à des conventions illégales ? L’évêque avait-il le 
droit de priver la justice des preuves qui lui sont nécessaires 
pour la répression des crimes ? Pouvait-il disposer d’informa- 
tions qui, dès qu'elles sont dans ses mains et que le fait est 
punissable , ne lui appartiennent plus? La même exception 
ne pourrait-elle pas être opposée par tous les témoins qui se 
seraient engagés au silence ? La foi qu'ils auraient donnée se- 
rait-elle moins respectable, leur promesse moins sacrée ? Et 
quel serait le résultat d'une telle doctrine si ce n'est d’éner- 
ver la justice et d'assurer même l'impunité des crimes, en 
créant à la loi du témoignage une exception dont les témoins 
seraient les seuls appréciateurs ? 

Nous pouvons donc le répéter en terminant : le privilége 
réclamé par l'évêque et consacré par la cour d'Angers , dans 
l'espèce que nous avons posée , ne serait qu'une anomalie 
dans notre législation criminelle ; rien ne l’autorise, ni la règle 
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qui permet le silence aux dépositaires professionnels des se- 
crets, car. les secrets de la confession sont les seuls que les 
fonctions du prêtre lui commandent de garder, ni l'exercice 
de la juridiction épiscopale , car cette juridiction, en admet- 
tant que l’état doive protection à l'action disciplinaire dont 
elle est investie, ne s'étend qu'aux infractions à la discipline, 
et n'a nullement besoin de voiler les renseignemens qu'elle 
recueille , soit en ce qui concerne les crimes et délits qu’elle 
découvre , soit en ce qui concerne les infractions disciplinai- 
res elles-mêmes. | | 

Il était nécessaire peut-être , dans l'intérêt d'un des princi- 
pes fondamentaux de notre droit criminel , de protester contre 
un arrêt qui paraît l'avoir ouvertement méconnu et contre le- 
quel aucun recours n'a été formé. En prenant place dans la 
jurisprudence, cet arrêt doit compte de ses motifs et de sa 
doctrine : nous nous sommes borné à l'interroger et à faire 
ressortir ses conséquences ; il appartient maintenant à la 
science de le juger, Mais, il faut y prendre garde , sous cette 
question de privilége l'intérêt le plus élevé se trouve engagé. 
La principale force de notre société moderne est la justice. 
À mesure que les convictions religienses et morales se 
sont ébranlées, la société s’est réfagiée dans la justice 
comme pour y reprendre le principe de son ordre et de sa 
vie. Toutes les forces sociales doivent donc lui prêter leur 
concours , et ce serait une étrange anomalie que de rejeter, 
par forme de privilége, une preuve qui, dans certains cas , 
peut être la seule base de la répression des crimes ou des 
délits. 

| FAUSTIN H£LIS. 
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ESSAI SUR LA RÉORGANISATION DE L'ENSEIGNEMENT 
DU DROIT EN FRANCE, 


; \ ; | 
ET SUR L'INTRODUCTION DES ÉTUDES POLITIQUES ET ADMINIS= 
TRATIVES (4). | 


L'intelligente éducation de la jeunesse recèle tout notre 
avenir, et ce mot est vrai surtout dans son application à la 
jeunesse destinée à être placée à la tête de la société. For- 
mez-la de bonne heure à l'amour et au respect des institu- 
tions , pour la préparer à les défendre et à les consolider , et 
rendez à ces institutions assez de justice pour croire qu'il 
suffit pour les aimer de les connaître ; mais donnez en même 
temps à cette jeunesse l'ampleur d'intelligence et de lumières, 
qui seule peut la rendre capable de s’élever à l’appréciation 
de leur majestueux ensemble, et de comprendre la force et 
h plénitude des garanties qu’elles assurent au développe- 
ment complet de nos droits et de nos libertés. DRE 

L'enseignement tel qu'il est donné, ne fait rien pour la 


(1) Le mémoire qu’on va lire a été remis, en octobre 1838 , à M. de Sal- 
vandy qui était, à cette époque, ministre de l'instruction publique. Rédigé sur le’ 
plan même de l'exposé, que ce ministre avaitsoumis à la commission des hautes 
études du .droit, sa forme a dû se ressentir de la gène qu'a fait naître cet 
assujétissement. La suspension prolongée des utiles et importans travaux de 
cette commission a seule décidé l’auteur à la publication de ce travail, au- 

uel, à défaut de tout autre mérite, il espère qu’on reconnaitra au moins celui 
d'être le programme le plus large et le plus développé de la grave question du 
haut enseignement du droit. 

Si l’auteur publie son travail littéralement tel qu'il l’a soumis à M. de Sal- 
vandy, sans y faire aucun changement , c’est qu’il lui importe de conserver 
l'intégrité de sa pensée et d’éviter le reproche de s'être attribué le mérite des 
idées plus ou moins heureuses qui ont été exposées et réalisées dans cette ma- 
tière depuis 1838, et sur la valeur desquelles il se réserve de dire son avis dans 
un article spécial et supplémentaire. 

Obs. Le rapport de M. de Salvandy a été inséré dans notre Revue, t. XI, 

. 370 ; ce même volume contient, p. 241 et 401, les articles de M. L. Wo- 
owski sur l’enseignement du droit et l'institution des concours, p. 386 et 
464 le tableau de la situation des facultés de droit, depuis leur restauration en 
France, et p. 452 le rapport sur les facultés de Caen et de Rennes , fait par 
M. Rendu, membre du conseil royal de l'instruction publique. 
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rectification des principes des élèves, pour leur donner l'in- 
telligence du système général des lois sous lesquelles ils vi- 
vent , pour engager leur obéissance spontanée et leur dé- 
vouement au service des institutions de leur patrie : il ne leur 
fournit pas l’occasion de se convaincre de leur excellence, 
parce que l’entente des questions générales et les points de 
comparaison leur manquent, et enfin, qu'avant comme après 
leurs études, ils en sont réduits à chercher à d’autres sources 
— et Dieu sait à quelles sources apocryphes ou impures! — 
les principes moraux, politiqueset sociaux qui doivent les con- 
duire dans la vie. L 
_ Autrefois les lois et les institutions étaient bonnes aux yeux 
des peuples, en raison de leur conformité avec la légitimité 
historique , — le passé était la règle et la mesure du présent ; 
— aujourd'hui leur bonté ou leur mérite ne s'apprécie plus 
que sur leur conformité avec la raison subjective de chacun, 
ou sur ce qu'il nomme leur légitimité rationnelle ou absolue. — 
Ce faitsuffit pour démontrer l'indispensable nécessité dedouner 
pour base fondamentale à l’enseignement de la science , et 
particulièrement de la science du Droit, une doctrine philo- 
sophique forte et épurée , une synthèse puissante, qui tienne 
compte de tous les faits psychologiques et des données phi- 
losophiques de l’histoire de l’humanité. | 

_ Chez nous, les théories de la science sont restées à une im- 
mense distance en arrière de la législation pratique. 

L'enseignement des lois , étroitement et servilement positif, 
va directement contre je but de l'école dans nos temps ac- 
tuels ; il est insuffisant pour expliquer la loi, et il est dange- 
roux pour l'autorité dont elle a besoin , autorité que de ne 
jourselle ne peut plus trouver dans les intelligences , si sa 
bonté et sa justice ne leur ont été préalablement démontrées. | 

Les temps de la philosophie dissolvante sont passés, et la 
philosophie de reconstruction et de réorganisation apporte 
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aux institutions et aux lois autant de puissance et de force, 
que sa devancière leur avait ôté d'autorité et d'influence. . 

Sans doute , la France a conquis ses institutions ; mais ses 
conquêtes sont récentes , et leur conservation , leur consoli- 
dation exigent toute sa sagesse et toute sa vigilance ; ce qui 
veut dire que le moment est venu pour elle- d'agir par l'édu- 
cation et par l'étude sur ses mœurs', ses convictions et ses 
lumières, tant pour mjeux comprendre que pour s ‘assimiler: 
davantage de jour en jour ses institutions nouvelles. 

Par une condition vitale, et dont les causes résident dans la 
constitution intime de la société actuelle, la place du pouvoir, 
chargé de diriger celle-ci dans les voies de son développement, 
est désormais à la tête des idées et des convictions sociales. 
Son devoir le plus pressant , comme sa politique la plus habile 
et la plus profonde, consiste, d'un côté, à fournir aux indi- 
vidus les moyens les plus abondans et les plus judicieux de 
développement moral et intellectuel ; — de l’autre, d'écarter: 
d'eux avec tact, mais avec énergie, et en usant de toute la 
latitude que les lois lui donnent, tous les dangers de Corrup-- 
tion qui pourraient les menacer, par l'infiltration de fausses 
lumières ou de convictions erronées. — Par une conséquence 
impérieuse de ce double devoir, il doit rester invariablement 
fidèle à cette double règle de conduite : de n'appeler à une 
participation quelconque dans la direction des affaires so- 
ciales que des hommes distingués par leurs lumières et par la 
droiture de leurs convictions, — et d'entourer de ses soins 
les plus assidus, de couvrir de sa sollicitude et de sa prédi- 
lection la plus active toutes les institutions d'éducation et de. 
moralisation individuelle et sociale. C’est à ce prix qu’il se 
conciliera l'appui et le concours de toutes les intelligences 
élevées, et que, par elles, il exercera sur l'instinct d'indé- 
pendance personnelle et d'individualisme , qui est le caractère 
profond et prédominant du siècle, notamment en France, le 
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seul empire auquel celui-ci soit resté docile, parce qu'il 
répond à ses nécessités les plus intimes , — l'empire de la 
supériorité morale et intellectuelle. 

Il s'agit de satisfaire, dans ses prétentions légitimes, le 
tiers-état intellectuel, qui se croit avec quelque fondement la 
noblesse de l’époque , de le rattacher par des liens positifs à 
la société réelle , en lui créant une position assez belle pout 
lui donner des goûts de conservation, assez laborieuse pour 
absorber sa sève surabondante , qui déborde aujourd'hui dans 
les réveries creuses d’une politique de bouleversement , parce 
qu’il cherche un bien-être, qu’il n'a pas trouvé jusqu’à présent, 
à travers les déportemens d’un instinct d'acquisition vague 
comme une ombre , violent comme une colère , aveugle comme 
‘ une passion. Donnez-lui place au soleil, mais exigez de lui 
des travaux sérieux ; il en est capable dès qu'il se sera re- 
cueilli et calmé. Hiérarchissez-le ; que le mouvement ascen- 
sionnel soit réglé et légal, n'importe qu'il soit laborieux. 
Constituez largement les sommités; mais que le caprice et la 
faveur n'en puissent jamais écarter le mérite éprouvé et 
modeste , qui est fier par cela même. — Que l'entrée de la 
carrière exige de longs, de pénibles efforts; mais que ces 
efforts trouvent à tous les degrés d’équitables et d’intelligens 
appréciateurs , — et tous ces fiers Courages, ces esprits in- 
domptés, parce que le besoin crie , et que les injustices de la 
faveur révoltent, parce que pour eux la société est, pour ainsi 
dire , sans issue, — non-seulement s'assoupliront à l'ordre, 
se réconcilieront avec la chose publique, mais lui porteront le 
puissant secours de leurs lumières , de leur enthousiasme , de 
leur dévouement énergique. — Tel doit être un des grands, 
un des principaux , un des plus salutaires buts d'une forte et 
large organisation des intérêts de l'intelligence, qui fait le 
véritable objet d’une loi sur l’instruction publique. 
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CHAPITRE tr, — Sur Phistoire de la législation des Facultés 
de droit. 


Appréciation du cadre d'enseignement tracé par les actes d'organisation. 


La loi du 22 ventose , an 42, créatrice des écoles de droit, 
et le décret d'organisation du quatrième jour complémentaire, 
an 4° , portent la large et puissante empreinte de leur époque. 
Il serait hors de propos de les caractériser plus spécialement ; 
leur éloge et leur critique à la fois se trouvent dans cette cir- 
constance remarquable, que personne ne songe à les abro- 
ger , mais que tout le monde sent la nécessité d’en interpréter 
la leitre dans le sens des besoins plus développés de notre 
temps. Aussi nous bornerons-nous à faire remarquer que ces 
actes, entendus sainement, portent en eux le germe d’un 
cadre d’enseignement beaucoup plus développé , tant sous le 
rapport des matières que sous celui des méthodes , que celui 
qui est suivi jusqu'à ce jour dans la plupart de nos facultés. 

Et, en effet, que veut dire, dans l’article 2 de la loi de 
ventose, et dans le langage du temps, le cours sur les élémens 
du droit naturel et du droit des gens, si ce n'est un cours de 
philosophie du droit dans le langage académique actuel? Que 
ce cours ait été compris dans un sens plus ou moins déve- 
loppé , qu'il se soit fait suivant des vues plus ou moins judi- 
cieuses, n'importe ; l'essentiel est que la loi en ait proclamé 
la nécessité. Et, pour prouver que, dans l'intention des rédac- 
teurs de la loi, cette création a été sérieuse, nous rappelle- 
rons que M. Perreau , l’un des premiers inspecteurs-généraux 
des écoles de droit, publia en 4807, la seconde édition de 
ses Élémens de la législation naturelle (4), dont le pre 


& La nn édition avait paru dès l'an 9. Paris, ! vol. in-8. 
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gramme répond en tous points aux idées les plus justes de son 
temps sur.la philosophie du droit. Que, plus tard, cet ensei- 
gnement ait été mal fait ou mal vu, qu'ainsi il soit tombé en 
désuétude ; ou qu'il ait été proscrit, toujours est-il qu’en 1804 
personne ne mettait en doute la parfaite nécessité d'une base 
philosophique pour l’enseignement du droit. Ainsi cet ensei- 
gnement existe Jégalement, aucune loi n'ayant abrogé l'ar- 
ticle 2 de la loi de ventose , à moins qu’on ne veuille attribuer 
cette force au simple silence des décrets postérieurs d'orga- 
nisation. | | - | 

Quant à l’histoire du droit, certes les actes dont nous par- 
lons ne s’en occupent pas explicitement ; mais serait:ce faire 
violence au langage que de trouver dans l’enseignement du 
droit romain dans ses rapports avec le droit français (art. 2 
de la même loi ) l’indication du développement historique des 
rapports entre les deux législations ? Cette interprétation pa- 
raîtra d'autant plus naturelle, que la force obligatoire de la 
loi romaine ayant été explicitement abrogée, cette loï ne se 
présentait plus, du moins aux yeux du législateur, que dans 
son influence sur le système des lois françaises , influence qui. 
est évidemment du ressort du droit historique. 

Mais la loi est beaucoup plus précise sur deux autres en- 
scignemens qui, malgré l'évidence de sa rédaction, semblent 
encore faire question jusqu’à ce jour. Elle prescrit textuelle- 
ment celui du droit public français, non pas dans une, mais 
dans toutes les écoles , et elle est non moins péremptoire sur 
celui du droit administratif, qu’elle désigne , à la vérité, 
d'une manière tant soit peu insolite, comme droit civil dans 
ses rapports avec l'administration publique. On n'allèguera 
sans doute pas, pour mettre en doute l'intention formelle du 
législateur , qu'il n'a pas été créé des chaires spéciales pour 
cet enseignement; car évidemment, en chargeant de ces 
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deux cours les professeurs du Code civil, ñ les a rattachés. 
de la manière la plus intime à l’enseignement des écoles, 
dont le droit civil est, sans contredit, l’objet le plus prépon-. 
dérant. Il est même remarquable que le décret du quatrième 
jour complémentaire , qui est certainement moins libéral que 
la loi de ventose, impose, de la manière la plus expresse, ce: 
double enseignement aux professeurs de Code civil. Si beau- 
coup de titulaires de ces chaires n’ont pas tardé à se dispenser, 
de cet enseignement , sous prétexte que celui du droit civil 
réclamait leur activité exclusive, d’autres ont continué , jus- 
que vers 4810, à s'acquitter de leurs fonctions dans toute la 
latitude de la loi et du décret. 

Enfin il serait permis de trouver le germe d'un cours d’en- 
cyclopédie du droit, dans le cours élémentaire, auquel chaque 
professeur de Code civil devait consacrer les six premiers 
mois de son enseignement triennal ; car, que peut être ce 
cours élémentaire , placé à la tête d’un enseignement positif, 
si ce n’est le développement de notions introductives à l'in 
telligence de la loi positive , notions qui devront se rattacher 
à celle de la philosophie du droit (éléments du droit naturel 
et des gens dans le längage de la loi de ventose ), et à celles 
du droit historique ( droit romain dans ses rapports avec le 
droit civil, 1bid. )® | … 

Nous ne prétendons certes pas soutenir que cette loi n'ait 
pas méconnu les bornes du possible, en imposant trois et 
presque quatre enseigaemens au même homme dans la courte 
période de trois années. Évidem:nent, il y avait trop et beau- 
coup trop de matières graves el importantes, pour que l'ensei- 
gnement ne deviat pas étriqué et insuffisant. D'un autre côté, 
nous entendons tout aussi peu justifier la pratique qui a pré- 
valu, de sacrifier, non-seulement le droit public et le droit 

xx | 20 
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administratif, mais encore le cours élémentaire et introductif, 
pour consacrer les trois années à une exégèse savante sans 
doute, et pleine de sagacité et d’habilité pratique, mais 
qui dépasse sûrement les proportions et la destination d'un 
enseignement véritablement académique. Nous reviendrons 
sur cette matière à l'article des méthodes d'enseignement. 

Mais ce que nous nous faisons un devoir de constater, c’est 
que la loi fondamentale d'institution, bien comprise, renferme, 
pour l’époque où elle a été faite, un cadre large et bien tracé 
de l’enseignement du droit. Si, d’un côté, une politique ti- 
mide et obséquieuse, de l’autre, une intelligence rétrécie 
de l'objet et de la mission des écoles, enfin l'insuffisance , ou 
même l'indolence universitaire, charmées de trouver des pré- 
textes dans les susceptibilités ombrageuses du pouvoir , ont 
réduit à des proportions mesquines l’exécution d’une loi qui 
était loin d’être conçue dans cet esprit , il n’en est pas moins 
vrai que le législateur de ventose a inscrit dans son cadre 
d'enseignement : 


4 


4° Sous le rapport de la méthode. 


A. La philosophie du droit ; 
B. Le droit historique ; 
C. L’exposé exégétique du droit positif ; 


20 Sous le rapport des objets : 


+ 


A. Le droit romain ; 


B. L'encyclopédie du droit positif, sous forme de cours 
élémentaire du droit civil; | É 
C. Le droit civil français ; 
D. Le droit public français ; 


»* 
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E. Le droit administratif, sous forme de droit civil dans 
ses rapports avec l'administration publique ; 


F. Le droit criminel ; 
G. La procédure civile. 


Et ce cadre est tel, que toutes les additions , que les temps 
_postérieurs y ont faites et devront y faire encore, n'ont été et 
ne seront que des développemens logiques de la pensée pri- 
mitive , nécessités , d'un côté, par le développement de la 
législation, de l’autre, par les exigences d'une science plus 
complète, d'un enseignement plus éducateur et plus morali- 
sant. Ainsi, par exemple, il était indispensable de créer l’en- 
seignement du droit commercial une fois que le Code de 
commerce était fait; et notre époque exige impérieusement 
que cet enseignement s'agrandisse de toutes les nouvelles 
conquêtes de notre législation économique et industrielle. 
Ainsi encore , les vagues notions de droit des gens, indiquées 
dans le programme primitif, devaient nécessairement prendre 
corps dans un enseignement régulier du droit positif des gens 
et d'histoire des Traités. D'autre part, le droit historique du 


| programme devait se trouver trop mal à l'aise daas de simples 


rapprochemens entré le droit romain et le droit français, pour 
ne pas se développer en un enseignement complet, non-seu- 
lement sur l’histoire du droit romain, mais spécialement sur 
l'histoire du droit français dans ses trois principales sources, 
les coutumes, les ordonnances et les canons et décrets de 
l'église. 

On voit de cette manière que la loi a tout fait pour jeter les 
bases d’un enseignement complet du droit, et que dès lors 
l'administration est parfaitement compétente pour développer 
et consolider par ses actes un système d'études, qui réponde 
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aux besoins et aux exigences de notre époque. Elle y procé- 
dera , moins par création, que par dédoublement de chaires, 
comme déjà elle y procède, avec approbation unanime, pour 
l’enseignement des lettres et notamment des sciences, uni- 
quement parce que l'esprit humain a fait des progrès , et parce 
« te l'enseignement à le devoir sacré de se tenir au niveau de 
ces progrès et des besoins nouveaux des générations. 


CHAPITRE II. — Sur la distribution actuclle des chaires et de 


l'enseignement. 


Le rétrécissement qu'avait subi pendant trop longtemps, 
contrairement à l'esprit de la loi de ventose, le système d'é- 
tudes des facultés de droit, exerçait une influence trop fà- 
cheuse sur l'éducation intellectuelle et sociale des classes, 
auxquelles elles étaient destinées, et cadrait surtout trop peu 
avec les nouveaux besoins et les nouvelles aptitudes que l’in- 
. troduction du régime représentatif avait exigées, pour qu’il 
füt possible de demeurer plus long-temps dans l'apathie, dans | 
laquelle cette branche importante de l'administration sem- 
blait plongée. Aussi, dès 4819, des améliorations partielles 
furent tentées dans l'enseignement du droit ; nous disons, ten- 
tées, parce que plusieurs de ces améliorations vinrent se bri- 
ser , soit contre la présomptueuse inexpérience des maîtres, 
soit contre les réactions politiques que les vicissitudes du 

temps ramenaient périodiquement. Il y eut à cela double 
dommage, d’abord en ce qne ces essais malheureux vinrent 
en aide aux détracteurs systématiques de toutes les études 
larges, généreuses et solides ; ensuite, la foi dans un meil- 
leur avenir achevVant de s'éteindre dans les maîtres, devint, 
tantôt la cause, tantôt le prétexte d’une torpeur, dont les 
jeunes générations étaient les premières victimes. Néan- 
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moins il se.fit au milieu de ces pénibles alternatives quelques 
progrès réels, mais dont les effets se concentrèrent presque 
exclusivement sur la Faculté de droit de Paris : les facultés de 
province en restèrent toujours avec leur maigre et insuffisant 
programme, sauf un bien petit nombre de chaires créées dans 
quelques-unes de ces facultés, et qui constataient bien plutôt 
l’énergique persistance de quelques hommes d'élite, que le 
bon vouloir et l'intelligence de l'autorité. Il faut le dire, l'es- 
prit progressif qui anime le gouvernement sorti des événe- 
mens de juillet ne tarda pas à se manifester d'une manière 
bien honorable dans cette branche du service public; et, . 
pour le prouver, nous nous bornerons à un seul rapprocke- 
ment. Durant les seize années de la restauration, il n’a été 
créé que neuf chaires d'enseignement nouveau, dont cinq 
seules, dans les huit facultés de province, tandis que dans les 
huit années écoulées depuis juillet, le nombre de ces créa- 
tions s’est élevé à quatorze, dont douze dans les facultés de 
province. Ces chiffres sont assez éloquens ; il est inutile d'y 
rattacher des commentaires. | D 

Mais ces créations, ces améliorations bien réelles suffisent 
elles pour porter l’enseignement du droit à la hauteur que 
réclament les intérêts les plus pressans de l'époque? Personne, 
sans doute, n'oserait l’affirmer, et nous essaierons d'en faire 
la démonstration ; mais auparavant il convient de discuter 
quelques questions préliminaires dont la solution doitprécé- 
der cet examen. 


CHAPITRE Ile, — Population des facultés de droit. Quelles sont 
les carrières pour lesquelles l'étude du droit doit étre exigée ? 


Nous ne pouvons qu'abonder dans les réflexions judicieu- 
ses, par lesquelles M. le ministre explique et justifie la plus 
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grande affluence d'élèves qui se fait remarquer dans les Fa- 
cultés de droit depuis juillet 1830. Avec lui nous nous hâ- 
tons de convenir que les travaux des professeurs et le mérite 
de leurs méthodes y ont infiniment moins de part que ce mou- 
vement ascensionnel qui s’est emparé des esprits, et qui se- 
rait un signe bienfaisant du progrès moral et intellectuel de 
la société, si l’égoisme et une ambition trop souvent vulgaire 
n’en étaient pas les mobiles les plus habituels. Du reste : 
quoi qu'il en soit de ces mobiles, et peut-être par cela même 
qu'ils seraient moins purs, il serait d’une politique sage et 
habile de seconder ce mouvement tout en le tempérant, et 
d’en ennoblir l'essor, en en subordonnant le succès à des 
conditions de moralité, d'intelligence et de travail, dont les 

écoles seraient les appréciatrices naturelles. 
Et, en effet, de nos jours la destination des écoles s’est 
agrandie de tout ce dont s'est affaiblie l'influence des autres 
institutions, auxquelles les siècles avaient transmis l'éduca- 
tion, la direction, la moralisation de Ja soci été. Elles ont pris 
aux yeux de la politique et de la philosophie sociale une im- 
portance immense, due à la mission d'initiation et de haut pa- 
tronage sur les intelligences qui leur ést échue par ‘droit de 
déshérence, en attendant qu'elles sachent's’en emparer à titre 
d'héritières légitimes, en se plaçant par d’honorables et éner- 
piques efforts à la tête du développement moral de la société. 
. Autrefois la société marchait par masses, par castes, par 
ordres et par corporations. Ces masses formaient les indivi- 
dualités de l’ordre social d'alors, individualités par cela 
même peu nombreuses et facilement disciplinabies par l'in- 
térét collectif et prédominant, auquel chacune obéissait. Le 
gouvernement n’avait qu à les opposer l'une à l’autre pour les 
neutraliser et les dominer, et l'individu lui- même était inces- 
‘samment astreint à se confondre et à s’annihiler au profit de 
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sa corporation. Or, ces castes s'étaient partagé l'empire du 
monde, et elles étaient solidaires pour s’en assurer l'exploita- 
tion, tant contre l’indiscipline.et l'esprit d'indépendance des 
individus que contre les entreprises et les empiétemens du 
pouvoir central. L'église dictait et réglait les convictions; la 
noblesse maniait l'épée et exerçait l'autorité civile ; le tiers- 
état exploitait le travail dans un esprit de monopole non 
moins âpre, non moins exclusif. Dans une société ainsi faite, 
l'individu naissait pour faire partie d’un ordre; il succédait 
non-seulement au patrimoine, mais encore aux convictions re- 
ligieuses, aux habitudes morales, aux préjugés, aux privi- 
léges, aux pratiques civiles et à la subordination sociale du 
père, qui les empruntait à son tour à la corporation dont il 
relevait. L'éducation morale et civile se trouvait ainsi toute 
faite, mais nous dirions plus volontiers l’assouplissement à 
l’ordre existant, parce qu'il y avait peu de place pour la spon- 
tanéité et le développement individuel, objet véritable de l'é- 
ducatiôn, dans un régime qui rejetait le progrès comme anti- 
pathique, et auquel il importait de façonner l’homme, mais 
non de le former. Or, nous demandons quel pouvait être, dans 
un tel ordre de choses, le rôle des écoles conçues comme ins- 
titutions publiques ? Pouvaient-elles même exister à ce titre ?.. 
Il est permis de le nier en face de la condition morale de ces 
temps, que les faits viennent hautement confirmer, en ce que 
l’ancien régime n’a jamais connu que des écoles placées sous 
la direction exclusive des ordres, et ayant par cela même | 
mission de façonner les intelligences dans l'intérêt prédomi- 
nant de leur autorité. Là où il n'y avait que les écoles de l’é- 
glise, les écoles de la noblesse et les rares écoles de la bour- 
geoisie, il ne pouvait pas y avoir place pour les écoles natio- 
nales. Là où il ne pouvait être question que de transmettre 
une sagesse toute faite, un credo immuable, qui ne différait : 
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que selon les ordres, il n'ÿ avait aucune chance ‘pour le dé- 
veloppement libre de la pensée et pour les besoins progressifs 
de l'intelligente. L'individu restait perpétuellement mineur, 
et la direction de sa personnalité ne lui appartenait que sous 
le contrôle sévère et absolu des ordres. Aussi savons-nous ce 
qui arriva quand vinrent à se briser les barrières qui avaient 
protégé et contenu les ordres, et que leur destruction eût mis 
l'hoïnme en possession d'une indépendance qu'il n'avait ja- 
mais appris à gouverner. Alors éclata au grand jour cette dé- 
composition longue et intime, que la société ancienne avait 
subie par l'invasion insensible d'idées et de besoins, qui 
avaient débordé les institutions, long-temps avant que leurs 
gardiens se fussent aperçus du danger qui les minait et de 
l'impétuosité irrésistible, sous laquelle devait succomber un 
régime conçu dans le seul intérêt du monopole et de l’immo- 
bilité. Ce ne fut pas seulement l'ordre politique et civil qui 
s'en allèrent en ruines, l’ordre social lui-même fut abîmé, 
parceque l'ordre moral et intellectuel avait été détruit d'abord 
dans ses fragiles étais, par les principes de doute et de dis- 
solution, force unique, mais formidable de générations trop 
éclairées pour s’assouplir désormais à une obéissance sécu- 
laire, trop ignorantes et trop débiles pour substituer des’ con- 
victions propres, des principes réfléchis, aux convictions off- 
cielles qui les avaient guidées jusqu'alors. 

Or, cette débilité, cette impuissance morale, cette ignorance 
sociale et politique de l'individu dégagé soudain des lisières 
dont l'avait soutenu l'organisation naguère si puissante des 
ordres, expliquent parfaitement, et expliquent seules, les 
écarts déplorables et les expériences calamiteuses qui ont 
signalé les premières années de notre transformation sociale. 
Cela est si vrai, que souvent les actes de la plus révoltante 
iniquité eurent pour principe Jes élans d’un dévouement su- 
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blime, et qu'il s'est commis bien plus d’atrocités par des abus 
de raisonnement que par une méchanceté basse et perverse. 
Les catastrophes sociales et politiques étaient plus souvent 
encore des chütes d'aveugles, des expériences manquées, que 
les produits de la perfidie et de la trahison. Dès-lors on con- 
çoit comment, au milieu de ce débordement d'horreurs, il y 
ait encore parfois place pour l'estime et même pour l’admi- 
ration; mais on conçoit surtout ce que c'est qu'une société 
détachée de ses bases morales et de ses convictions séculai- 
res, et qui s'en va s'éparpillant en individualités , auxquelles 
il ne reste pour tout principe de conduite, que des haines à 


assouvir, des utopies à réaliser, de grossières convoitises à - 


satisfaire. Ainsi ne nous étonnons pas des longues années de 
tumulte et d’agitation que nous avons traversées. Il a fallu 
que les générations de transition fissent , à leurs frais, et au 
prix d'expériences rudes et répétées, cette éducation nouvelle 
que: notre réconstitution sociale appelait forcément. Mais 
cette éducation faite au milieu des combats de l’égoïsme, des 
exagérations des passions, des tâtonnements et des fausses 
mesures, que l'ignorance commune explique, si elle ne les 
justifie pas, devait nécessairement garder la profonde em- 
preinte des circonstances extraordinaires sous lesquelles elle 
s'était développée. Dans un désastre commun, chacun est ex- 
cusable de concentrer sur lui-même sa vigilance et sa solli- 
citude ; dans un pillage commun, dans ur déplacement violent 
de toutes les fortunes, dans la susperision violente de toute 
sécurité sociale, est-il étonnant que l’égoïsme l'emporte et 
_ devienne la divinité du jour ? Quand le sol tremble, quand la 
foi du lendemain à disparu, quelle idée d'avenir voulez-vous 
qui dirige les individus et la société elle-même? Or, ne ve- 
nons-nous pas d’énumérer les bases morales de la vie des 
peuples? et tant que.ces bases manquent, comment voulez- 
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Vous que cette vie se développe? Aussi Dieu sait dans quel 
cercle désastreux de catastrophes et de violences nous aurions 
continué à tourner, si, remplissant une mission véritablement 
providentielle, l'œil d’aigle et la main de fer du Consulat n’a- 
. Vaient réussi à fixer nos destinées flottantes, et à arrêter sur 
le bord de l’ubiîme une nation incessamment livrée au vertige 
des expérimentations politiques et sociales. 

Ne continuons pas l’histoire d'une réconstitution sociale 
qui devait nécessairement prendre pour base l'égoisme des 
individus, parce que, par lui seul, il offrait prise à des idées 
d'ordre et de pacification. Il fallait que le créateur de ce 
nouvel ordre de choses prit pour point de départ l'état de 
possession et d'influence établi ; il fallait que, renonçant à 
scruter les origines, il le tint pour bon et légitime, et qu’à 
tout prix il lui donnât sécurité et avenir. Tel est le secret 
de ses succès, tel est le principe de cette popularité im- 
mense qui à survécu au souvenir de toutes les catastrophes 
. dont, plus tard, sa volonté indomptable affligea le pays. 

Mais s’il était au pouvoit d’un génie puissant de conjurer 
les élémens en fermentation, et de rasseoir la société sur les 
bases matérielles de la propriété et de l'intérêt, il Fallait 
d’autres auxiliaires pour la rétablir sur ses bases morales, 
“et pour donner aux individualités récemment émancipées les 
mœurs de leur nouvelle fortune, les principes propres à con- 
duire leur fraîche indépendance. Ces auxiliarres , c’étaient 
le temps, l'usage de la liberté dégagée de licence, l'éduca- 
tion, enfin. Le temps, dans sa bienfaisante longanimité, dés- 
apprit aux générations usées par la lutte, l'asuge de la vio- 
lence et de la brutalité; il leur permit de s’habituer au 
calme et parfois à la jouissance de leur récente fortune, en 
même temps qu'il interposa des générations nouvelles qui, 
trop souvent encore, furent impressionnées par les souvenirs 
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et les regrets de celle qui allait s'éteindre ; le temps, enfin, 
en permettait aux nouvelles institutions de s’acclimater, con- 
solida les intérêts nouveaux et en créa de non moins énergi- 
ques. Puis, cette consolidation faite, ces idées nouvelles 
passées en habitude, ces souvenirs affaiblis, ces regrets en 
grande partie éteints, il devint nécessaire que l'usage de Ja 
liberté enseignât à tous à se mouvoir dans le cadre des in- 
Stitutions nouvelles ; il fallait que la discussion la plus libre 
permit de débattre au grand jour toutes les questions restées 
sans solution définitive au milieu de ces grands bouleverse- 
mens ; il fallait que tous les regrets opiniâtres eussent une 
dernière et solennelle occasion de se produire, pour être dé- 
finitivement condamnés dans ce qu’ils avaient d'inconcilia- 
ble avec nos destinées nouvelles ; il fallait, enfin, que les 
hommes pussent se produire et se former au gouvernement 
‘de la société rajeunie. | 

Mais le temps, mais l’usage de la liberté, admirables 
comme palliatifs à une époque de transition, ne pouvaient 
recéler én eux les véritablés principes constitutifs de la so- 
ciété nouvelle. Le temps calme, concilie, guérit, mais il ne 
crée pas. La liberté favorise, protége, seconde le développe- 
ment des idées et des caractères ; mais ses bienfaits sont cir- 
conscrits par Îles principes et les convictions qui dirigent la 
conscience nationale. Ce sont ces principes, ce sont ces convic- 
tions qu'il s’agit de rectifier et de faire naître au besoin , si 
l'on aspire à mettre d'accord les mœurs et les lois, les droits 
et les sympathies, et à assurer le développement paisible et 
normal de la civilisation nouvelle. Or, l'éducation seule pos- 
sède cette vertu, est douée de cette puissance ; mais, à son 
tour , elle est subordonnée pour ses succès à des conditions 
de témps, et ne saurait s'affranchir entièrement de l’ empire 
des circonstances. Il lui est difficile, pour ne pas dire im- 
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“possible, d'opérer sur un terrain obstrué par des passions 
grossières et brutales : l'état négatif des convictions, l'ab- 
sence des croyances lui enlèvent toute prise sur les intelli- 
gences ; l'indiscipline des esprits, enflés par le succès ou ai- 
gris par la défaite, leur convoitise exclusivement engagée 
dans la recherche des jouissances matérielles, des doctrines 
d'audace, de négation, d'orgueil , répondant à des pratiques 
d'arrogance, de violenée et d'envahissement , sont autant 
d'obstacles qui entravent et paralysent les succès auxquels 
l'éducation aspire. | 

Ces réflexions expliquent la vanité des efforts tentés dans 
le dernier demi-siècle, pour constituer un système d’éduca- 
tion nationale, quelque sincérité et quelque énergie que des 
hormmes supérieurs y aient mises, et quelque vivant qu'en ait 
été le besoin. Si, dans les premiers temps, ces essais étaient 
conçus , tantôt dans un esprit de républicanisme antique, qui 
devenait ridicule à force d’être antipathique au génie de 
nos sociétés modernes, tantôt dans les principes d'une philo- 
sophie spéculative , à laquelle rien ne manquait, si ce n’est 
une base et un point de départ, la période pacificatrice du 
Consulat , obéissant à des idées plus pratiques , réussit à dis- 
cipliner, à façonner les jeunes intelligences, pour en faire des 
instrumens dociles aux vues et aux projets de l'Empire. La 
partie morale de l'éducation , et ce mouvement des idées 
qu’elle a mission de provoquer , pour le gouverner par les 
convictions et les principes, fut entièrement négligée ; il y à 
plus, elle fut traitée avec une hostilité évidente, moins sans 
doute parce que son importance aurait échappé aux hommes 
intelligens qui conduisaient alors la société, que, parce que, 
appréciant le vide que les événemens avaient fait dans les 
convictions, redoutant l'audace et la brutalité des doctrines 
qui avaient succédé, et frappés surtout de la nécessité de met- 
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tre au repos forcé le mouvement jusqu'alors si violent et si 
irrégulier des esprits et des passions, ils crurent, avant tout, 
devoir leur commander le silence, dans l'impuissance où ils 
se sentaient d'en régler les écarts par. une philosophie plus 
morale, par des doctrines plus épurées. Si, à la même 
époque, et par un acte d'une politique profonde et coura- 
geuse, l’Église renaquit de ses cendres, ses premiers pas 
étaient trop délules, la supériorité intellectuelle de ses mi- 

nistres était devenue trop problématique, pour qu'il eût 
été possible de trouver en elle dès cette époque un auxiliaire 
puissant dans l'œuvre de la réconstitution d’une éducation 
pationale. D'ailleurs, l’église avait ses plaies à guérir, etil 
aurait fallu, pour apaiser ses ressentimens’, une force d'âme 
qu’elle ne se sentait pas pour prêter une coopération active 
à cette grande œuvre. Néanmoins la seule réhabilitation off - 
cielle des convictions religieuses marqua une ère nouvelle 
dans le mouvement de pacification des esprits ; mais en met- 
tant une force de plus, et la plus puissante de toutes, à la 
disposition des projets de domination et de concentration de 
l'Empire, elle sembla consacrer par la sanction religieuse 
l’assujétissement des intelligences au règae de la force et du 
silence. : 

C'est dans ces conjonctures, c’est sous ces auspices que 
naquit l'Université impériale. Elle est sans contredit une des 
conceptions les plus énergiques et les plus grandioses du gé- 
nie puissant qui présidait aux destinées de la France. Admira- 
blement organisée pour soumettre toutes les intelligences: 
au même niveau, pour assujétir à un contrôle inexorable 
tout mouvement libre de la pensée, elle remplit à merveille’ 
le but de sa création, en réduisant à la portion congrue dans 
le domaine des idées la nation la plus spirituelle du globe, 
pour la punir de l'intempérance dont elle s'était rendue cou 
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pable. Pour y réussir d’une manière infaillible , tout en se 
donnant les airs de luxe et de grandeur qui conviennent à 
une institution nationale, elle n’imagina rien de mieux que le 
système des écoles spéciales. De cette manière elle obtint 
deux résultats à ses yeux également importans ; l'un, de bri- 
ser le lien nécessaire des sciences, de tuer les idées générales 
et d'arrêter ainsi le mouvement. civilisateur de l'époque; 
l'autre, de parquer dans des spécialités, qu’elle rétrécissait à 
volonté, les intelligences de la génération nouvelle, afin d'en 
faire des instrumens d'autant plus dociles et plus dévoués . 
que, circonscrites dans un cadre officiel, mais fières, par cela 
même , de l’habileté relative qu'elles pouvaient y acquérir , 
elles trouvaient dans les carrières lucratives quis’ouvraient de- 
vantelles des motifs suflisans de satisfaction personnelle et d'un 
dévouement reconnaissant au chef de l'Empire. Mais ce qui 
acheva d'en faire une machine à la dévotion exclusive de ce 
dernier, d'en bannir toute spontanéité, de paralyser tout effort 
et de lui enlever, par cela même, toute autorité morale sur 
Jes têtes pensantes de la nation , ce fut l’organisation fastueuse 
et trop souvent tracassière et despotique de ses rouages ad- 
ministratifs. Ce n’est pas sur les perfectionnemens de l’en- 
seignement, ce n’est pas sur les récompenses des maîtres, 
sur la considération dont ils avaient besoin, sur le respect 
qui devait les entourer , sur la supériorité de leurs lumières 
et de leurs talens, que l’Université impériale concentra sa - 
sollicitude; les profits , les honneurs de tous genres, l’in- 
fluence, la considération, les préséances et même la préfé- 
rence de capacité, étaient réservés à la partie administrative, 
et, à voir le luxe avec lequel celle-ci était dotée, la subordi- 
nation presque humiliante , dans laquelle elle tenait le per- 
sonnel enseignant, surtout des degrés inférieurs, on pouvait 
opprécier dans quelles proportions l'intérêt des intelligences . 


La 
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et l'intérêt de la civilisation étaient entrés dans la pensée de 
cette gigatesque création. 

Malgré toutes ses imperfections, malgré tous ses vices et 
Loute son impuissance, comme système d'éducation nationale, 
l'Université impériale fut un bienfait de son époque. Elle 
réveilla le goût des lettres classiques, elle ramena la jeunesse 
aux écoles, elle offrit un refuge honorable aux hommes d’é- 
tude et de science qui avaient échappé à nos tourmentes, elle 
donna un grand élan aux sciences exactes et naturelles, mais 
elle rétablit surtout les habitudes de subordination et d'obéis- 
sance, qui ne sont pas l'éducation , mais qui en sont un élé- 


ment indispensable. Elle fit peu, elle ne fit rien pour la direc- 


tion du génie national, pour le développement des doctrines 
et des convictions publiques, pour la moralisation de la s0- 


ciété ; car, privée d'idées, destituée de la liberté de ses mou. 


vemens, elle était restée trop au-dessous de la pensée 
publique pour pouvoir aspirer à la diriger, et la confiance 
pationale ne pouvait pas s'attacher à une institution qui n’a- 


vait que des opinions officielles et des convictions de com- : 


mande. Mais, grâces à l’Université impériale, les esprits 
prirent des habitudes d'instruction positive ; on comprit que 
les fonctions publiques supposaient des conditions de capacité 
et de science, et la jeunesse que les camps n'avaient pas ab- 
sorbée, se prépara aux services civils par un noviciat acadé- 
mique. C'est ainsi que l'Université impériale eut le mérite de 
dresser le pays à recevoir une institution plus pleine et plus 
digne de sa destination, et à s'élever peu à peu à l'intelligence 
plus calme et moins passionnée des besoins de lumières et 
de moralité, à la satisfaction desquels la civilisation des na 
tions modernes est subordonnée. | 

La Restauration, dans ses bonnes années, fut dirigée par 
des vues éclairées dans ses essuis pour le peifectionnement 
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des institutions d'éducation nationale. Mais la méfiance qu'elle 
nourrissait contre la nation, par une fatalité qui se rattachait | 
aux circonstances de son origine, les vacillations incessantes 
de sa politique, les tentatives infatigables et trop souvent cou- 
ronnées de succès de l'esprit de fanatisme et d'exclusion pour 
s'emparer du gouvernement des écoles, tentatives qui abou- 
tirent même à rendre suspect l'esprit religieux, qui joue un 
rôle si puissant dans l'éducation de la jeunesse ; enfin, les 
luttes de jour en jour plus envenimées des factions politiques, 
luttes qui firent mettre en doute quelques-unes des conquêtes 
les plus précieuses que la nation devait se croire définitive- 
ment acquises, et qui, par cela même, reculèrent, avec la 
pacification des esprits, l’époque de calme et de recueille- 
ment nécessaire à méditer et à mûrir un grand et large sys- 
tême d’éducation nationale, devinrent autant d'obstacles puis- 
«sans dans une œuvre de réforme et de perfectionnement, 
qui n’en laissa pas moins des traces larges, profondes et bien- 
faisantes. Nous ne nous arrêterons pas à signaler avec plus 
de précision, soit ces perfectionnemens, soit Les aberrations 
qui signalèrent ces temps : les uns et les autres sont encore 
présens à tous les esprits. Disons seulement que les écoles 
se multiplièrent, que l’enseignement classique et les bonnes 
méthodes surtout firent de notables progrès, que le haut en- 
seignement, sans quitter les proportions mesquines, auxquelles 
l'Empire l'avait réduit, obtint néanmoins dans quelques par- 
ties des additions importantes, et que le pédantisme et la ri- 
gueur des règlemens furent amenés à quelques concessions 
utiles, sans que nous prétendions que toutes aient été dictées 
par l'intérêt exclusif du développement libre des intelligences 
et du progrès sérieux des bonnes études. En un mot, la Res- 
tauration conserva l'Université impériale comme institution, 
quoique à travers des vicissitudes bien diverses : toute com- 
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pénsation faite, elle créa dans les écoles des améliorations 
notables et fondamentales : sous son régime, les intérêts de 
l'instruction publique devinrent plus populaires ; les besoins 
religieux et moraux des élèves furent mieux appréciés, ct, à 
travers même les écarts et les erreurs des temps, les esprits 
se préparèrent mieux de jour.en jour à comprendre et à ap- 
peler de leurs vœux et de leurs efforts la constitution lar geet 
définitive d’un système d'éducation publique. 

. Cependant la France restait toujours sans institution vrai- 
ment nationale. Les écoles, de jour en jour plus insuffisantes, 
à mesure que l'esprit public prenait plus d’essor, que le gou- 
vernement des hommes et des choses exigeait plus d’intelli- 
gence et d'énergie, que l’industrie et le travail manifestaient 
des besoins plus multipliés et plus nouveaux, se rapetissaient 
par cela même dans leur influence sociale et politique, étaient 
privées de toule action morale sur leurs élèves, et restaient 
complétement étrangères au mouvement des idées , qu'il eût 
été de leur mission de rectifier, de modérer, de diriger. 
Grâces au système étroit et mesquin de spécialité, que l'em- 
pire leur avait légué, grâces à l'exclusion de tous les ensei- 
gnemens, qui élargissent les intelligences, rectifient le juge- 
mentet ennoblissent le cœur ; grâcesà la pusillanimité universi- 
taire, qui crut maîtriser les idées en les excluant des écoles, 
et qui s’aveugla au point de ne pas voir qu'en en agissant 
ainsi, elle livrait ses élèves sans défense aux enseignemens 
enivrans et subversifs de la place publique et d'une presse 
factieuse, les jeunes générations subirent à l’envi les atteintes 
des passions politiques, et la confiance des pères s'ébranla à 
mesure qu'ils s’'aperçurent combien l'école était restée étran- 
gère au développement moral et intellectuel de leurs enfans. 
Au lieu d'opposer aux désordres et aux écarts des élèves des 
leçons fortes, pleines et véritablement patriotiques , pour 
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combattre en eux cette ignorance déplorable , qui en faisait 
le jouet des passions, elle eut recours à d'étroites et insigni- 
fiantes règles disciplinaires, et, en fermant les yeux pour ne 
pas voir de quel côté venait le mal, elle avouait implicitement 
son impuissance et son incapacité politique et sociale. 

Une nouvelle ère vient à s’ouvrir pour les destinées univer- 
sitaires au moment de la révolution de juillet, ère à la fois 
de péril et d'avenir. Le péril venait des idées exagérées d'in- 
dépendance et de liberté pour tout ce qui tient à l'éducation 
publique, qui ne tardèrent pas à être hautement proclamées, 
et qui ne tendaient à rien moins qu'à la destruction, plus ou 
moins entière , de tous les établissemens universitaires. Ces 
idées, quelque fausses qu’elles fussent , eurent un retentis- 
sement immense , preuve bien manifeste et bien déplorable 
du discrédit que l'université avait amassé sur sa tête, et de 
l'incapacité absolue dont le pays la croyait frappée, pour 
s'acquitter de sa mission d'institutrice et de modératrice du 
développement national. Ce discrédit est une chose profon- 
dément affligeante , et qui a dû provoquer les réflexions de 
tous les hommes graves, qui prennent au sérieux l'avenir du 
pays et le sort de ses institutions. Nous n'avons pas à com- 
battre ici ce qu'il y a d’absurde et de faux dans ces préten- 
tions exagérées à la liberté de l'enseignement. Nous ne nous 
abaisserons pas à discuter sérieusement la barbare question 
de savoir, si cette liberté ne découle pas directement dé la 
liberté de l'industrie; et nous déplorerons en passant que 
les questions sociales les plus graves soient encore si peu com- 
prises par l'opinion publique. Mais nousne tairons pas la pénible 
impression qui reste, quand on songe qu’une grande et large 
institution en est encore dans son influence à ce point que, 
trente années après sa création , il a pu arriver un moment, 
où tous les pères de famille aient semblé réclamer, comme un 
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droit sacré, celui de lui retirer l'éducation de leurs enfans 
pour les livrer, avec une légèreté, dont ils se dissimulaient'la 
culpabilité, à toute l'inexpérience, à toute la cupidité de l’in- 
dustrialisme et de la concurrence privée. Il est heureux , et 
nous en félicitons sincèrement l'université et le pays, que la 
réflexion ait fait justice de ces exagérations. Nous louons l’u - 
niversité de l'empressement qu’elle a mis à introduire de 
larges et profondes améliorations dans son système, en inter- 
rogeant les besoins du temps et en les faisant prévaloir sur 
l'esprit étroit de règlemens surannés. Mais nous louons encore 
le gouvernement d’avoit su temporiser à propos pour la pré- 
sentation des lois constitutives de l'enseignement public, dont 
sans doute Île sort eùt été bien compromis, s’il avait dû subir 
la fatale empreinte des exigences et des passions, qui s'étaient 
prononcées immédiatement après les événemens de juillet. 
* Aujourd’hui les temps sont calmes, les questions sont mûres ; 
l'importance vitale d'un bon système d'enseignement et d’é- 
ducation publique n’a jamais été plus profondément sentie ; 
les périls sont passés; les expériences sont faites; le pays 
sent que ce grave intérêt doit trouver satisfaction dans une 
organisation forte , généreuse, libérale et progressive. L’Uri- 
versité comprend à son tour que son influence toute morale 
ne peut s'asseoir d’une manière durable que par une entente 
large et intelligente des besoins sociaux, que sa place est à la 
tête des idées, que sa mission est, non de les comprimer, non 
de les écourter, mais de les diriger et de les modérer, ct qu'il 
lui appartient de s’entourer de toutes les lumières ; qu’elle a 
besoin du concours spontané de toutes les intelligences élevées 
pour s'acquitter dignement du grave devoir qui lui est imposé 
de consolider les destinées de la liberté et de la patrie, en 
formant des citoyens qui, à tous les degrés de l'échelle so- 
ciale, joignent aux lumières que leur condition comporte, ces 
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vertus de famille, sur lesquelles les états reposent, et ce dé- 
vouement éclairé et sans réserve à la chose publique, qui fait 
la force et la gloire des nations civilisées et qui forme le seul 
étai solide des empires. 

Nous revenons par un long détour à la double question de 
la population des écoles et des carrières, pour lesquelles l'é- 
tude du droit doit être exigée. C’est que, pour l'intérêt de 
leur élucidation , il nous importait de démontrer, que de nos | 
jours ces questions se présentaient sous une face toute nou- 
velle. Sans doute, nous nous sommes écartés pour un instant 
de ce qu'elles ont de spécial , en ce qu'elles ne s'appliquent 
_ qu'aux écoles et aux études du droit. Mais, comme il est dans 
la destination particulière de ces études de former tous ceux 
qui doivent concourir, dans une situation quelconque , à la 
direction des intérêts civils et politiques de leur patrie et à 
la conduite de ses affaires, et qu'ainsi leur bon succès, l'esprit 
judicieux qui y préside réagit d'une manière directe et puis- 
sante sur le bien-être des familles et de la chose publique, il 
convenait de saisir l'occasion de jeter un coup d'œil d'ensem- 
ble sur les intérêts graves, que la direction de l’éducation 
publique implique, et de faire ressortir les devoirs nouveaux 
que la marche des temps à développés pour cette grande 
branche de l'administration publique. 

Nous avons vu combien , dans les temps qui ont précéde la 
révolution, la mission de l'éducation publique était restreinte, 
ou, pour mieux dire, comment elle n'existait pas, parce que 
les ordres s'en acquittaient dans des intérêts de monopole et 
de domination. Nous avons dit à quel point cette éducation 
rétrécie avait laissé en défaut les hommes rendus à leur indé- 
pendance personnelle , par la destruction de l'organisation 
ancienne. Nous avons fait ressortir que, dès ce moment, s’est 
fait sentir le besoin de faire succéder un système d'éducation 
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nationale. fqui pt former les hommes à leurs nouvelles desti- 
pées, et nous avons eu à signaler les essais multipliés, qui 
furent tentés dans ceite intention, avec les écueils contre les- 
quels ces essais vinrent se briser, grâces aux passions tumul- 
tueuses, à l'insuffisance intellectuelle , à l’inexpérience civile 
et politique des générations contemporaines de l’ancien ordre 
des choses et de celles qui leur succédèrent immédiatement. 
Nous avons dit quelles préoccupations étroites et exclusives 
avaient présidé aux fortes conceptions du consulat et de l’em- 
pire, et comment était sorti delà, à travers des vicissitudes 
favorables et contraires, le système actuel de l'enseignement 
public. Tout en convenant des progrès marquans et compa- 
rativement tout-à-fait récens que cette branche d'adminis- 
tration a faits, nous avons eu à indiquer combien il lui en 
restait à faire pour s'emparer du patronage des intelligences, 
et pour se placer à la tête du développement mural de la so- 
ciété. | | 

C’est de ce point de vue que l’on conçoit que la question 
de la population des écoles de droit se résout en cette autre : 
Convient-il que des individus prennent, à quelque degré et 
dans quelque position que ce soit, une part active à la gestion 
des intérêts civils, influent, de quelque manière que ce soit, 
sur le sort des familles, sur leurs droits, sur leurstransactions. 
s’ingèrent dans la gestion des intérêts communs, interprètent, 
appliquent ou exécutent la loi, sans avoir reçu l'initiation 
intellectuelle et morale et la consécration civique, que les 
écoles doivent être chargées de transmettre ? La solution de 
cette question implique directement la réponse à cette autre : 
Quelles sont les carrières, pour lesquelles l'étude du droit 
sera exigée ? 

Et comment pourrait-il y avoir du doute sur la solution de 
celte question ? Comment admettre que le gouvernement 
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puisse abdiquer le devoir sacré de conduire l’état dans les voies 
de la justice, de la légalité et du progrès? Comment renonce- 
rait-il à couvrir de sa garantie et de sa protection tous les in- 
térêts? Et comment y réussirait-il, s’il admettait à la coopé- 
ration, dans l’'accomplissement de ce grand devoir , des agens 
qui ne lui offriraient pas à leur tour toutes les garantics d’in- 
telligence, d'instruction, de loyauté et de dévouement à l'ordre 
public? Or quelle garantie plus puissante et plus rassurante 
pourrait-il trouver que celle qui se rattache à une éducation 
forte et libérale, que ses écoles auront mission de transmettre? 
Est-il quelqu'un qui ait droit de se plaindre, si, avant de l’ad- 
mettre à intervenir à un titre quelconque dans les intérêts 
civils et légaux de ses concitoyens , on exige de lui des preu- 
ves de capacité et de moralité ? 

Nous savons bien que cette question a été rarement consi- 
dérée sous ce point de vue sérieux; nous sayons même que les 
gens qui ne doutent de rien, ou plutôt qui trouvent toutesles po- 
sitions honorablesetlucrativesàleur convenance, surtout quand 
elles n’exigent de leur part aucun effort d'intelligence et d’in- 
struction, ont fini par se convaincre qu'il y avait usurpation fla- 
grante de la part du pouvoir et attentat à ce qu'il leur plaît de 
nommer l'égalité, dans tous les règlemens, par lesquels l’auto- 
rité subordonne l'obtention de certaines fonctions publiques à 
la justification de certaines capacités. Nous savons encore que 
l'autorité elle-même a fléchi plus d'une fois devant de si ab- 
surdes prétentions ; que d’autres fois la délicatesse de sa po- 
sition, des ménagemens obligés, le désir ou la nécessité de se 
réserver certains moyens d'influence exempts de contrôle, 
l'ont portée à dispenser d'épreuves préliminaires, d'études et 
de capacité les prétendans aux fonctions les plus lucratives. 
Mais nous croyons pouvoir affirmer, sans risque d’être dé- 
mentis, que cette faiblesse ou ces nécessités de position ant 
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réagi dans la plupart des cas d'une manière fâcheuse sur les 
affaires publiques, ont créé d'inextricables embarras au pou- 
voir, l’ont livré désarmé aux importunités parfois impérieuses 
des solliciteurs, et ont tout au moins compromis les intérêts les 
plus graves des citoyens, sans parler des atteintes sérieuses 
que reçoit la moralité publique et la subordination hiérarchi- 
que, quand des hommes sans titres, sans mérite, sans antécé- 
dens, viennent subitement à surgir pour prendre les positions 
élevées et influentes de la société. | 

Ces considérations , vraies dans tous les temps, prennent 
une gravité nouvelle à notre époque, où les peuples ont be- 
soin de refaire le difficile apprentissage du respect de l’auto- 
rité, et où, par conséquent, il:y a pour celle-ci un intérêt 
vital à n’investir de sa délégation que des hommes, dont le 
mérite personnel les recommande à la considération et à la 
confiance publique. M. le ministre l'a dit avec raison : « Nous 
» vivons dans un temps où il n’y à de supériorités pleinement 
» acceptées que celles qui se joignent à une supériorité in- 
» contestable d’études et de lumières. » D'autre part, l’intro- 
duction de l'élection à tous les degrés de l'administration 
publique met à tout instant les agens de l'autorité en contact 
avec les élus de leurs concitoyens , qui tronvent , dans ce titre 
même, et dans la popularité qu’il suppose, une force d'a- 
gression et de contrôle, qui ne peut être contrebalancé dans 
les dépositaires de l'autorité que par la supériorité des lu- 
mières , par l'intégrité des mœurs, par la force et la loyauté 
du caractère. 

Mais il y a plus : n’importe-t:il pas au plus haut point au 
bon succès du gouvernement représentatif que la confiance 
des électeurs trouve à s'arrêter de préférence sur des hommes, 
que des études fortes et généreuses ont préparés aux travaux 
et aux luttes de la vie publique, et qui apportent des lumières 
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et des convictions raisonnées dans le maniement des affaires, 
à la place de passions aveugles, d'idées étroites et d'habi- 
tudes, tantôt violentes, tantôt humbles et obséquieuses ? N'y 
aura-t-il pas tout à gagner pour le pouvoir, comme pour la 
liberté, en un mot, pour la consolidation définitive des des- 
tinées de la patrie , dans ce contact d'agens de l’autorité et 
d'élus du pays , formés par le travail et la méditation à l'in- 
telligence de ses intérêts, et reportant leur dignité person- 
nelle dans la discussion des affaires publiques? Le spirituel 
Montaigne a dit : Tout vice provient d’änerie. Ce mot a:t:il ja- 
mais été plus vrai que dans le maniement d'un gouvernement de 
discussion et de publicité ? Et faut-il remontérbien haut, faut- 
il aller bien loin pour en trouver la confirmation journalière ? 

Il est heureux de le dire : ces vérités ont commencé à pé- 
nétrer dans la conscience publique. L'autorité et les citoyens 
onLacquis, par une expérience pénible, la conviction qu’il 
faut de grandes, de nouvelles, d’abondantes lumières pour 
conduire les intérêts difficiles et compliqués d’une société qui, 
renouvelée dans ses élémens , replacée sur des bases nou- 
velles, obéissant à des instincts nouveaux , ayant à faire l’ap- 
prentissage de sa nouvelle fortune , mais aussi à satisfaire à 
de nouvelles et impérieuses nécessités , visant à la consolida- 
tion, mais ne pouvant y arriver qu’à travers la réconstitution 
de ses mœurs et de ses convictions publiques et privées, a 
droit d'exiger dans ceux auxquels elle a commis ses intérêts, 
autre chose que des préjugés décrépits, des routines suran- 
nées, des passions grossières , des phrases creuses et reten- 
_tissantes, et que le moment est venu de substituer la science, 
l'intelligence, le dévouement patient et patriotique au savoir 
faire de l'intrigue, aux pratiques vieillies, au parlage irritant 
ou factieux. Ainsi l'assentiment public sera acquis à toute me- 
sure , par laquelle le gouvernement renforcera les conditions 
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d'études et de travail pour l'admission aux diverses fonctions 
de la société, et plus ces études seront approfondies et compré- 
hensives , plus elles s'étendront sur les intérêts nouveaux et 
divers de la vie sociale et publique, et plus elles porteront en 
elles de garanties et de sécurité pour le bien-être des fa- 
milles, pour l’équitable et consciencieuse application de la loi, 
pour l’affermissement simultané de l'autorité du gouverne- 
ment et de l'intervention énergique ct nai du pays dans la 
conduite de ses affaires. 


Quand on examine les carrières pour lesquelles la légis- 
lation actuelle exige des études en droit, on est frappé de 
cette considération, qu'en thèse générale la loi ne garde ses 
exigences que pour les carrières le moins rétribuées, et qu’elle 
va les affaiblissant en proportion de l'accroissement des avan- 
tages et des bénéfices qui s’y rattachent , jusqu’au point de ne 
plus exiger la moindre preuve d’études de ceux qui occupent 
évidemment les positions pécuniaires les plus favorables, 
les situations politiques les plus influentes. C’est ainsi que le 
ütre de licencié en droit, plus un stage judiciaire de deux ans 
au moins sont imposés invariablement à tous ceux qui as- 
pirent aux fonctions si modestement rétribuées de magistrats 
. des tribunaux inférieurs, ou qui veulent courrir la carrière si 
chanceuse de l’avocat , carrière si pleine de périls et de mé- 
comptes à son début , carrière noble sans doute, parce qu’elle 
suppose science et désintéressement, mais qui ne donne une 
existence aisée qu’à force de patience, de travail et de dévoue- 
_ ment au devoir. Et combien encore y a-t-il d'avocats qui, 
sans manquer à aucune de ces conditions , n’en arrivent jamais 
à vaincre le besoin et à fonder une famille ? 

D'autre part, les avoués, dont les travaux , habituellement 
obscurs et parfois pour ainsi dire routiniers, trouvent leur 
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marche toute tracée dans les formulaires qui se rattachent à 
nos Codes, mais qui sont cependant, par la force des choses, 
et comme dépositaires des pièces de procédure , les dispea- 
sateurs des affaires et les arbitres du sort des avocats, au 
moins dans les petits siéges , ont une position toute faite d’ai- 
sance et de fortune, et se créent en sus, par le seul accrois- 
sement de leurs études, un fonds de propriété transmissible 
à leurs enfans. Or ces situations influentes, ces existences 
indépendantes à quelles conditions légales sont-elles acquises ? 
Aux deux seules d'un stage de cléricature de quatre à six ans, 
et d'un stage académique, presque ridicule à force d'être 
insignifiant, d’une année d’études pour suivre un cours de 
procédure civile et pour obtenir un soi-disant certificat de 
Capacité. Ainsi les hommes, qui conduisent notoirement les 
procès dans les petits siéges, et qui sont, pour ainsi dire, 
forcément investis de la confiance des plaideurs, sont légale- 
ment dispensés de connaître nos Codes! Un cautionnement et 
un certificat de cléricature sont les garanties puissantes d'in- 
telligence et d’intégrité que la loi exige d'eux! 

Enfin le notariat | la plus lucrative sans contredit de toutes 
les carrières qui se rattachent aux intérêts civils des citoyens, 
n'est absolument astreint à aucune condition d’études. Des 
hommes , qui sont les conseils naturels et nécessaires des par- 
ticuliers dans toutes leurs affaires de familles , les arbitres de 
leurs intérêts les plus graves , les rédacteurs des actes qui 
disposent de leur fortune, et qui, par leur isolement au mi- 
lieu des populations rurales, auraient besoin d’une instruc- 
tion particulièrement approfondie, pour n'être en défaut sur 
aucune question légale que l'urgence des circonstances peut 
faire naître, ne sont légalement astreints à aucune autre 
preuve d'aptitude et de science qu’à celle qui peut résulter 
d’un certificat de cléricature , acquis dans quelque étude ob- 
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scure, et dont la valeur doit être affirmée par une sorte d'exa- 
men subi devant la chambre des notaires, et sur la sévérité 
duquel il serait peut-être permis de conserver quelque doute. 
En vérité , on ne sait ce dont on doit le plus s'étonner , ou de 
‘Ja persistance d'abus qui remontent à des temps et à des 
circonstances auxquels rien dans notre société actuelle ne 
ressemble , ou de l’incurie inconcevable de l'autorité, qui a 
pu laisser de si graves intérêts à la merci d'une aveugle rou- 
tive, et qui a pu tolérer le scandale d'officiers publics, im- 
portans par leurs fonctions, nécessairement influens par leur 
position, et largement rétribués, n'ayant à offrir à la con- 
fiance obligée de leurs concitoyens que des garanties fragiles 
et dérisaires. Ou est-ce peut-être dans le cautionnement pé- 
cuniaire qu'ils fournissent que ces garanties seraient censées 
reposer ?.. Cette idée serait plus dérisoire encore , et il faut 
le dire ici, tout ce système de cautionnemens exigés des 
ofliciers ministériels, complétement insuffisant comme pa- 
rantie pécuniaire , ridicule comme garantie de capacité, n’est 
qu’une malheureuse conception financière , dont le pays expie 
durement l'absurdité. 

Mais il est d’autres fonctions encore qui se ÉSttaciqnt à 
l'administration de la justice , et dont l'importance est telle, 
qu’on a peine à concevoir comment elles aient pu échapper 
jusqu'à ce jour à l'obligation d’un stage académique. 

Ainsi, comment se fait-il que dans la dernière session des 
chambres (1), les juges-de-paiz aient été dispensés de nou- 
veau, et presque légalement, de faire preuve d’études en 
droit ? Comment , en face de la loi nouvelle, qui augmente 
si considérablement leur compétence , et qui leur soumet des 
questions de droit nouvelles et graves, a-t-on pu assez rester 


{. (1) Geci a été écrit en 4838. 
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sous le charme des illusions complaisantes de l'assemblée 
constituante , qui à vu , dans cette nouvelle création, le sage 
occupé à composer , par l'autorité de la vertu et de la supé- 
riorité morale , les différens de ses concitoyens, plutôt que le 
juge probe et honnëte, chargé de faire prévaloir l'autorité de 
la loi dans les contestations très-réelles que les intérêts font 
naître , et de l'appliquer de telle sorte, qu'il ne puisse plus 
rester place à d'ultérieurs procès? Sans doute cette magistra- 
ture devrait être paternelle avant d'être judiciaire. Mais, de 
bonne foi, nos mœurs sont-elles assez idylliques pour es- 
pérer que nos passions composent autrement qu'en face du 
droit strict ? Et l’homme capable de démontrer ce droit strict 
n'est-il pas, quand il est soutenu d'un caractère honorable 
et d'une réputation sans tache, bien autrement sûr de l’em- 
porter sur l’obstination des plaideurs , que celui dont l’inté- 
grité austère et le dévouement chaleureux ne seraient pas 
secondés par une connaissance exacte de la loi? On peut dire 
plus : le législateur n’outrepasse-t-il pas sa compétence, ne 
fait-il pas trop bon marché des garanties qu'il doit à tous, 
quand il dispense de la connaissance de la loi ceux qui 
doivent l'appliquer? Et qui m'indemnisera des pertes et des 
dommages que m'aura fait éprouver l'ignorance de l’homme, 
* d’ailleurs le plus honorable; quand cet homme est mon juge | 
obligé, et quand il m’est impossible de décliner sa jurisdiction ? 

Il est d’autres officiers, dont l’activité intelligente importe 
fort à la bonne administration de la justice ; nous voulons par- 
ler des greffiers’, des tribunaux , chargés par la loi de la ré- 
daction des jugemens, et qui , pour ce seul fait, ne sauraient 
être dispensés du devoir de la connaître. Si, par un usage très- 
répandu, cette rédaction a passé entre les mains des magis- 
trats, c'est apparemment que la plupart des grefliers en ont 
paru incapables. Or, qu'est-ce qu'un fonctionnaire qui est 
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notoirement au-dessous des obligations que la loi lui impose ? 
Par contre, dans une foule de justices de paix, le greffier de- 
vient par le fait le chef du siége, et nous demandons si la 
mission de conciliation est alors bien placée entre les mains 
d’un officier, qui ne peut trouver que dans les profits d’écri_ 
tures nombreuses, le supplément d'honoraires ridiculement 
réduits ? Et quel est le sort des plaideurs, quand l'ignorance 
du greffier se marie à celle du juge? Il y a évidemment ici à 
intervenir et à créer des garanties indispensables. 

Nous n'insisterons pas pour démontrer que (es greffes des 
tribunaux de commerce ne sauraient en aucune manière être 
conduits que par des officiers capables et astreints à la con- 
naissance de la législation. Plus cette jurisdiction doit être 
rapide et simple, et moins elle doit donner prise, dans ses 
actes, aux ressources de la déloyauté et de la chicane. 

Nous ne puarlerons pas des agréés près les tribunaux de 
commerce , car, comme la loi ne leur reconnaît aucun carac- 
” tère, il serait contradictoire de leur imposer aucune condition 
légale de capacité. 

Il est encore des ofliciers d’un ordre inférieur, dont les 
fonctions, toutes d'exécution et de rigueur, n’avaient été con- 
sidérées autrefois que comme d’une nature subalterne et 
comme n'’exigeant dès-lors aucune capacité spéciale; nous 
voulons parler des huissiers chargés de l'exécution des man- 
demens de justice. Mais, en présence de notre législation 
moderne, des obligations compliquées qu'elle leur impose, et 
de la fâcheuse influence que leurs erreurs peuvent avoir sur 
les intérêts des particuliers et sur la dignité de la justice, il 
est peut-être permis de regretter que la loi ne se soit pas 
occupée des garanties de capacité, qui seraient à leur impo- 
ser, ne serait-ce que dans l'intérêt de leur délicatesse, qui 
s'accroît toujours en proportion de l'estime que l’homme con- 
çoit pour sa position. | 
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Les commissaires-priseurs enfin, dont les attributions se 
ra pprochent de celles des notaires pour un genre spécial d’af- 
faires, ne sont peut-être pas assez nombreux pour que des 
mesures nouvelles, concernant leur capacité, soient de quel- 
que importance . 

Nous nous réservonsde ne à l’article des écoles secon- 
daires de droit, des conditions d’études concernant les greffiers 
de justice de paix, les huissiers et les commissaires-priseurs. 

Il y a des fonctionnaires qui relèvent hiérarchiquement du 
ministère des finances, mais dont les attributions ont une affi- 
nité directe avec les actes de la juridiction contentieuse et 
volontaire, et qui, par cela même, ne leur permettent pas de 
rester étrangers à la connaissance des lois civiles. d'autant 
plus que leurs erreurs sont quelquefois irréparables ; nous 
voulons parler des conservateurs des hypothèques et des 
agens de l'enregistrement et des domaines. Toutes les con- 
venances se réunissent pour exiger d'eux la justification d'é- 
tudes en droit, calculées plus particulièrement sur les besoins 
spéciaux de leurs attributions. 


Nous avons parcouru jusqu'à présent les carrières spéciale- 
ment engagées dans l'application du droit civil, parce que 
l'organisation actuelle des Facultés de droit n'offre qu'à elles 
des lumières directes, et qu'ainsi la nécessité d'un stage 
près de ces écoles ne peut raisonnablement être imposée 
qu'à ceux qui se destinent à les parcourir. Mais supposons 
même que , sous ce rapport, on vienne à satisfaire l'opinion 
publique dans toute la latitude de ses exigences , en ajoutant 
aux garanties légales des citoyens les garanties de capacité 
dans les agens qui sont chargés de leurs intérêts, on n'aura 
rien fait encore pour la force et la consistance de la puissance 
publique , tant qu’on ne lui aura pas également assuré le con- 
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cours d’agens forts de l'autorité que donne Îa science et de la 
dignité qu'elle communique. Nous ne savons, mais nous de- 
meurons convaincus que jamais l’autorité ne s’est rendu un 
compte exact de tout ce qu'elle perd de force, d'influence et 
de considération, par la facilité avec laquelle elle choisitsou- 
vent encore ses agens principaux, parmi des hommes hono- 
rables sans doute, mais qui, loin d'êtres formés à des fonc- 
tions importantes par le long travail de la pensée et par l'étude 
approfondie des lois de leur pays, ne doivent, pour la plu- 
part, qu'à une routine plus ou moins intelligente , les ütres 
soi-disant légaux, qui leur méritent la désignation du gouver- 
nement. Que dans des temps de crise et d’agitation l'autorité 
cherche ses auxiliaires là où elle suppose le dévouement ; que 
dans ces momens la flexibilité, l'obséquiosité tiennent lieu de 
tout autre mérite ; que , dans un autre ordre d'idées , la for- 
tune soit considérée comme la condition essentielle d'aptitude ; 
qu’enfin la nature même du gouvernement représentatif ex- 
pose les chefs d'administration à des importunités auxquelles 
les nécessités parlementaires ne leur permettent pas toujours 
dé se soustraire, nous sommes les premiers à apprécier ce 
qu’il peut y avoir de rigoureux et d’excusable dans de telles 
situations ; mais il nous est d'autant plus clair que ce n’est pas 
les intérêts du pays, ce n’est pas la dignité du gouvernement, 
ce n'est pas sa force et son intelligence qui ont à s’applaudir 
de pratiques aussi aveugles , de nécessités aussi fâcheuses. 
Faut-il dès-lors s’étonner que le caprice des choix entraîne 
une mobilité si déplorable des fonctionnaires ? Et ne faut-il 
pas plaindre le pays qui fait incessamment à ses frais la péni- 
ble éducation de ses fonctionnaires ?Puis, quelle indépendance, 
quelle force voulez-vous que l’administration supérieure con 
quière , quand des solliciteurs puissans , et, en tout cas , im— 
portuns , l’assiègent incessamment, lui dictent leurs condi- 
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ditions ou l’enlacent d’intrigues ! Et comment échapper à ces. 
situations intolérables-aussi long-temps qu’il est notoire que 
les postes les plus importans, ceux qui donnent l’action la 
plus directe sur les populations , ou ceux que le plus d'éclat 
entoure, ou ceux enfin qui assurent les revenus les plus lu- 
cratifs, peuvent être impunément conquis par le plus osant 
ou par le mieux protégé , et que les traditions administratives 
sont satisfaites quand il produit la preuve illusoire de quelque 
stage ou celle d’une certaine situation sociale ? Sérieusement, 
il peut être permis de s’étonner qu'il y ait des hommes assez 
courageux et assez dévoués pour se charger de l’administra 
tion supérieure d’un pays dont les usages leur imposent une 
responsabilité si effrayante pour le choix de leurs agens.. 
Combien leur position serait autre si la loi, venant à leur se- 
cours, avait soin de prescrire des conditions rigoureuses d'ap- 
titude , et savait placer ces conditions assez haut pour les 
mettre hors de la portée de la médiocrité et de, l'intrigue ? 
Combien la force de l'autorité s’accroîtrait , Si elle s’appuyait 
sur ja supériorité intellectuelle et sur le tact pratique éprouvé 
de ses principaux agens ! Combien la considération person- 
nelle, qui's'attacherait à de tels agens, et la confiance des 
populations qui leur serait acquise, ne rendraient-elles pas 
l’action de l'autorité centrale plus facile et son influence plus 
honorable et plus légitime ? Et croit-on que dans des temps 
de crise, des fonctionnaires, forts de leur propre mérite et de 
l'estime de leurs subordonnés, verraient si facilement leur 
autorité compromise? Pense-t-on que des défections scanda- 
leuses , que des actes coupables de faiblesse seraient à crain- 
dre de la part d'hommes qui auraient, en arrière de leurs 
places, une considération à ménager et une dignité person- 
nelle à sauver ? | 

Si ces considérations sont fondées , — et la conscience pu- 
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blique en a depuis long-temps et hautement proclamé la vé- 
rité, — est-il encore permis de demander s’il faut imposer 
des conditions d'études aux agens de la carrière administra- 
tive ? Ne faudrait-il pas que les représentans directs de l’au- 
torité centrale fussent incessamment les plus dignes, et leur 
dignité pourrait-elle mieux s'appuyer que sur une jeunesse 
laborieuse , passée dans les travaux sérieux de l'étude et de 
d'intelligence ? Sans doute le cadre actuel de l'enseignement 
du droit ne leur offrirait que des moyens bien insuffisans pour 
se préparer à leur carrière future ; mais par cela même une 
mesure préliminaire à prendre, avant de leur imposer toute 
la rigueur des grades académiques , consistera à développer 
cet enseignement de telle manière que toutes les parties des 
Connaissances nécessaires aux administrateurs et aux publi- 
cistes y trouvent leur place. Croit-on bien difficile de détermi- 
ner les parties de la science nécessaire à leur éducation ? Nous 
ne saurions le pensér, et nous nous réservons d'en tracer le 
programme quand nous en viendrons à débattre la convenance 
de la création d'une faculté d'administration, pour par ler le 
langage de M. le ministre. | | 

“Nous avons pris , dans son acception large, le mot admi- 
nistration , quand nous avons exigé pour ses agens ee preu- 
ves académiques d'études spéciales. Ainsi : 

4° L'administration proprement dite , | 

2° Le conseil d'état, Dans les grades 

3° La diplomatie, inférieurs. 

h° Les consulats. 

5° Les hautes positions dans l'administration financière (4), 
offrent autant de carrières assez importantes pour nécessiter 
des preuves spéciales d'inteligence et de capacité. Il résultera 

(4) Ad. n. 4° Les conseillers de préfecture, les sous-préfets, les chefs des 
bureaux des ministères et des directions génerales, les chefs de division des 

XIII, | 22 
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de cette mesure d'autres avantages : les classes élevées de la 
société comprendront mieux de jour en jour la nécessité d'é- 
tudes sérieuses pour l'avenir de leurs enfans ; les lumières 
administratives et politiques se populariseront et feront passer 
dans les esprits des notions justes et positives sur les intérêts 
moraux, politiques et économiques du pays ; le nombre des 
hommes dignes du suffrage de leurs concitoyens s'accroîtra au 
point de modifier l'esprit de nos assemblées délibérantes , 
et la conduite des affaires générales en deviendra nécessaire- 
ment plus facile et plus satisfaisante. 


Herr, 
Professeur à la Faculté de droit de Strasbourg; 


l'un des juges adjoints du concours ouvert 


à la Faculté de droit de Paris. 


(La suite au prochain numero.) 


préfectures et des mairies des grandes villes ( sauf les droits de l'ancienneté ) 
les aspirans à l’intendance militaire et à l'administration de la marine ( ai 
les candidatures sortant de l’armée ou de la flotte }. 

Ad. n. 2° Les auditeurs au conseil-d’état. 

Ad. n. $° Les attachés , particulièrement les attachés payés, les secrétaires 
de legation. 

Ad. n. 4 Les élèves consuls, les chanceliers des consulats principaux. 

Ad. n. 5° Les directeurs et inspecteurs ( sauf à règler la part d'avancement 
à donner à la seule ancienneté ). 


> 


DU CONTRAT A LA GROSSE (4). 
(Cod. com. liv. II, tit. 7.— Ord. 1684, liv. IL, tit. 5. ) 


NOTIONS PRÉLIMINAIRES. 


I. L'Étude du droit commercial devant toujours être rattachée à celle des 
principes du droit commun , qui, en l'absence de dispositions spéciales ou 
d'usages contraires reconnus et légalement constatés, doit toujours aussi être 
appliqué (Av. du Cons. d’Et. 22 novembre 1814), il est nécessaire de dire de 
quelle façon le contrat à la grosse, se lie aux règles générales des conven- 
tions. 

On sait que les contrats se divisent en plusieurs classes énumérées dans les 
art. 4102 et suiv. Cod. civ. ; au nombre de ces classes figurent celles des con- 
trats de brenfaisance et contrats intéressés, d'une part, et contrats conmmu- 
tatifs et aléatoires de l’autre ; or, le droit commercial, s’il n’admet pas Ja 
première de ces divisions , repoussée par la nature même du commerce, con- 
sacre expressément la seconde; s’il y a donc des contrats commerciaux com- 
mutatifs , il y en a aussi d’aléatoires, c’est-à-dire , dont les effets dépendent 
de la réalisation d'une chance, et cette dernière espèce de conventions est 
reconnue aussi bien pour le commerce de terre que pour le commerce mari- 
time. Il ne doit pas être ici question des contrats commerciaux aléatoires qui 
se rattachent au premier ; mais, quant au second, il y a lieu d'examiner le 
prêt à grosse aventure et le contrat d’assurance que l’art. 49614 Cod. civ. 
range dans cette classe et indique comme étant régis par le droit maritime. 
Nous n’avons toutefois à nous occuper pour le moment que du premier de ces 
contrats. ; 

Avant d’arriver à l'examen des dispositions législatives qui le concernent 
et d'exposer le plan que nous suivrons à cet égard, il est nécessaire de donner 
ici, sous forme de préliminaires, quelques notions théoriques-générales, 
économiques et historiques sur ce contrat. | 


? 

II. Notions TRÉORIQUES-GÉNÉRALES, — Emérigon commence son traité 
des Contrats à la grosse ,en disant que : « ce contrat et celui d'assurance ont 
une grande affinité ; ils paraissent souvent régis par les mêmes principes : ce 
sont deux frères jumeaux. » Aussi les a-1-il réunis dans son immortel ouvrage, 
et l'orateur du conseil d'état, M. Corvetto, les présenta t-il aussi ensemble 
au corps législatif. Cette affinité a amené tous les auteurs à entrer dans le 
détail des rapports et dissemblances de ces deux contrats, au point de vue 


(4) Notre honorable collaborateur , M. G. Bressolles, prépare un grand travail 
sur le Code de commerce; il se propose de réunir et de présenter sous une forme 
méthodique les résultats acquis par la science sur cette portion intéressante et trop 
peu connue de notre législation, sous le rapport de l’histoire, de l'économie poli 
tique et de la doctrine. L'étude sur le contrat à la grosse est un fragment de cet 
ouvrage, dont l’époque de publication n'est pas encore déterminée, 

i (Note du rédacteur de la Revue.) 
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légal. Pour nous, ce travail serait ici logiquement impossible, puisque les 
deux termes de la comparaison sont censés inconnus ; aussi nous bornerons- 
nous à une simple énonciation à cet égard , réservant notre étude comparative 
pour le moment où nous aurons exposé les règles particulières aux deux con- 
trats, Or, d’un côté, le principal trait de ressemblance entre eux , est que, 
dans l’un comme dans l’autre , un tiers étranger à la propriété de certains 
objets, court la chance de leur perte ou détérioration et acquiert en retour 
de cette chance , un droit à certains bénéfices ; d’un autre côté, et quant à 
leurs différences, par le contrat d'assurance, une personne se charge mo- 
yennant un certain prix; du risque des cas fortaits auxquels est exposée une 
chose appartenant à une autre personne (art. 332). Celui qui se charge du 
risque est l'assureur, l’autre l'assuré. Le prix du risque est la prime d’assu- 
rance. Par le prét à la grosse, une personne (préteur ou donneur) remet à 
une autre (emprunteur ou preneur) une somme d'argent , en l'affectant sur 
des objets exposés à des risques de mer, et sous la condition, qu'en cas de 
perte de ces objets, la somme sera perdue pour elle ; mais, qu'en cas d’heureux 
événemens, elle lui sera restituée avec un profit plus ou moins considérable, 
— Cette notion générale doit suffire pour le moment. 


IL. Norions Économiques. — L’orateur dont nous avons déjà parlé (V. 
Meclin, Rép. V- Grosse aventure) disait en finissant son rapport . « il serait 
« aujourd’hui impossible qu'un grand commerce subsistät sans assurance, et 
« il serait impossible qu’il subsistât long-tems avec les contrats à la grosse , » 
parce que, comme V'écrivait Valin à Emérigon le 22 juillet 4755 (Valin, t. 2. 
p.24), l’intérèt maritime enlèvenécessairement tous les profits, et le plus souvent 
entame le capital ; au‘st, un armateur annonce-t-il la décadence de ses affaires, 
quand il fait de fréquens emprunts à la grosse (Valia, t, 2, p.43). Ce genre 
de contrat appartient seulement à l'enfance du commerce , ainsi que le simple 
raisonnement suffit pour l'indiquer. Tant que le crédit n’a pas eu en effet créé 
l'assnrance , il a faltu, er l'absence de fonds , ou hien avoir un associé réel 
qui en fournit, ou recourir à des prêteurs consentant à subir les chances 
de L'entreprise marivime. On conçoit dès-lors combien les économistes ont 
raison d'enseigner que , dans l'état actuel du Commerce , le contrat à la grosse 

ut lui être fort désavantageux. Le prêteur se dédommagera de l'éventualité 
de la spéculation par l'élévation du profit stipulé, ce qui, à l’arrivée du navire, 
absorbera une grande partie du gain. Si c'est un capitaine qui, en voyage, 
et usant d'un pouvoir que nous examinerons plus bas, a trop légèrement 
empranté des sommes, à profit excessif, ou bien trop élevées par elles- 
mêmes , il est facile de comprendre quel préjudice peut en résulter pour l'ar- 
mateur, qui, souvent sera dans l'impossibilité de contrôler les procès-verbaux 
dressés au loin par le capitaine pour constaler la nécessité des emprunts, et 
pourra n'avoir Contre lui qu'un recours i'lusoire. Qu’ainsi , a-t-on dit avec 
raison , avant le départ du navire , lesemprunts à la grosse soient rares, c'est 
la sagesse de l'armateur, qu'ils le soient pendant le voyage, c’est le bonheur 


à lui désirer. 


1V. Norions nisrontques, — Notre attention, à cet égard, doit avoir 
quatre objets principaux : 

4 Sources législatives. — Du Code de commerce, par l'ordonnance de 
1681 et la coutume commerciale du moyen-âge, on remonte sans efforts aux 
titres de nautico fænore du Code et dû Digeste, et de Rome l’on va à Athènes, 
où Démosthènes , en plusieurs de ses discours, discute les principes de notre 
contrat, eten donne la formule à plusieurs reprises ; on doit notamment citer 
sous ce rapport, un discours prononcé pour Androclès qui réclamait de La- 
critus, comme caution solidaire ou héritier d'Artémon , un prêt maritime 
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contracté par celui-ci, tandis que Lacritus s’en défendait : 1° en njant tout 
engagement de sa part ; 2° en disant Tr: avait abandonné l’hérédité d’Arté- 
mon; 3° qu’au surplus , l’action d’Androclès était prescrite. 

2° Modèles d’actes. — L’on peut ainsi lier ensemble les formules usitées 
sous ces diverses législations. En premier lieu, celle de l’orateur grec , et que 
voici selon la traduction de M. Pardessus (Coll. des Lois marit. t. 4.,p. 46). 

« Androciès de Sphette et Nausicrate de Caryste ont prêté à Artémon et à 
Apollodore de Phasélis, trois mille drachmes d'argent sur des effets à trans- 
porter d’Athènes à Mende ou à Scyone, delà, dans le Bosphore, et s'ils le 
veulent, à la côte gauche jusqu’au Borystène pour revenir à Athènes, 

« Les emprunteors paieront l'intérêt à raison de 225 par 4,000 , mais s'ils 
ne passent du Pont au Temple (des Argonautes) qu'après le coucher de l’Arc- 
ture, ils porn 300 d'intérèt pour 4000. Ils engagent, pour la somme prêtée, 
trois mille amphores de vin de Mende, qu'ils transporteront de Mende ou de 
Scyone sur un navire à vingt rames, dont Hiblésius est armateur, Ils ne doivent 
et n’emprunteront rien à re sur le vin affecté à ce prêt. 

« Ils rapporteront à Athènes sur le même navire les objets qu’ils auront 
achetés avec le prix de ce vin, et lorsqu'ils seront arrivés, ils paieront , en 
-vertu du présent acte, aux prêteurs , la somme convenue , dans les vingt jours 
à compter de celui où ils seront entrés dans le port d'Athènes , sans autres dé- 
ductions que les pertes ou sacrifices consentis par le commun accord des 
passagers , ou celles qu’ils auraient essuyées de la part des ennemis ; sanf cette 
seule exception , ils paieront la totalité , et livreront , sans aucune charge, 
aux créanciers , les objets affectés , jusqu’à ce qu’ils aient payé intégralement 
l'intérêt et le principal convenu par le présent acte. 

« Si cette somme n'est pas payée dans le temps marqué, les créanciers 
pourront faire vendre ces objets; et s'ils n’en tirent pas la somme qui leur est 
Promise par le présent acte, ils pourront exiger le reste d’Artémon et d’Apollo- 
dore, ou de l’un deux , ou de tous les deux en même temps, saisir leors biens 

sur terre et sur mer, en quelque lieu qu’ils soient, comme s’ils eussent été 
condamnés, et qu'il s’agit de l'exécution d’une sentence des tribunaux. 

« Si les emprunteurs ne chargent point de retour dans le Pont, ou que, 
restant dans l'Hellespont dix jours après la canicule, ils déchargent leurs 
marchandi<es dans un pays où les Athéniens ne peuvent poursuivre la vente 
des gages qu’on leur a donnés, revenus à Athènes, ils devront payer l'intérêt 
de leur dette au taux de l’année précédente. S'il arrive quelque accident con- 
sidérable au navire sur lequel sont chargées les marchandises , le droit des 
créanciers sera limité aux effets qui auront échappé. Pour toutes ces conven- 
tions, rien ne pourra infirmer le présent acte, » 

En deuxième lieu, celles qui sont contenues dans les lois 6 et 7 au Digeste 
de nautico fænore, dont voici le texte : 

« ...... Trajectitia pecunia, ita datur, ut non alias petitio ejus credito,i 
‘« competat , quam st salva navis intrà statuta tempora pervenerit.... 

« Si dedero decem trajectitia, ut salv4 nave sortem cum certis usuris 
« recipiam » (Voyez aussi L. 422 ff. de verb. obligationibus). 


En troisième lieu , celle qui est transmise par la loi 3 Code de nautico 
fœnore que voici : 

« Cùèm po te nauticum fœnus eä conditione deñisse, ze post navi - 
‘« gum quod in Africum dirigi adseverabat, ni Salonitanorum portum 
«nave delatà , fœænebris pecunia tibi redderetur , ità ut navigii duntaxat 
« quod in Africam destinabatur periculum su’ciperes , perque vitium debi- 
« toris, nec loco quidem navigii servato, illicitis comparatis mercibus, ea, quæ 
« Davis continebat, fiscum occupasse, amissarumque mercium detrimentum, 
« quod non ex marinæ tempestatis disçrimine, sed ex præcipiti avariti et in= 
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e civili debitoris audacià accidisse asseveratur , adscribi tibi juris publici 
«ratio non permittit. » | 
En quatrième lieu, enfin , celle qni est usitée sous la législation actuelle, 
et que nous donnerons plus bas , après avoir exposé les règles du Code de 
commerce pour qu’on puisse pour ainsi dire , les voir mises en pratique. 
30 JVoms divers que le contrat a eus : 


4° Nautica vel trajectitia pecunia. 

2° Contrat d la grosse aventure (ou par abréviation & la grosse). 
3° Préc ou change maritime , ou à risque de navire. 

&° Contrat à retour de voyage. 

b° Bomerie ou emprunt sur quille. 

6° Argent a profit. 

7° Hypothèque à la grosse aventure, etc., etc. 


49 Ce qu’était le contrat avant le Code de commerce. 


Il est très-intéressant de connaître les transformations successives subies 
par une institution, en passant de la législation d'un peuple dans celle d’un 
autre (Voy. pour le bénéfice d'inventaire , envisagé sous ce rapport , nos art. 
de la Revue de législation, t. IX, p. 42,314). Ce genre d'étude est même 
indispensable pour la saine intelligence des lois qui la régularisent, ainsi qu'on 
le verra plus bas pour la matière qui nous occupe. Les notions qui vont suivre 
son! presque toutes emprantées, soit à M. Fréméry ( Etudes de droit com- 
mercial, p. 249 et suiv.), soit à M. Pardessus ( Collection des lois mari- 
times, t. 1, p. 42 et suiv.). 

Le contrat à la grosse, usité en Grèce et à Rome, y fut régi par des règles à 
peu près identiques au fond ; toutefois le principal caractère qu'il revêtit en 
Grèce fut celui de contrat purement commercial et maritime. C’est ainsi quele 
prêt rapporté par Démosthènes et fait par Androclès et Nausicrates , à l'égard 
d’Artémon etd Apollodore de Phasélis, pour un voyage d’ Athènes à Mende, à 
Scyone, au Bosphore, au Borysthène, avec un navire de vingt rames 
emportant du vin et devant rapporter des marchandises. À Rome, au con- 
traire , ce contrat prit un caractère plus général; il fut considéré comme un 
placement avec risques, même étrangers à la navigation (periculi pretium est) 
et pouvant motiver dès lors un fort intérêt. 

Au moyen-fge, jusqu'au 14° siècle, notre contrat fat principalement mis en 
vogue par la nécessité de déguiser les prêts à intérêt , dissimulation qui était 
rendue facile par la supposition des risques d’un transport par terre ou par 
mer. Mais l'usure fut bientôt découverte, et on lui ferma cette voie comme 
toute autre, ce qui eut lieu par une décrétale du pape Grégoire IX, sur le 
sens de lsquelle nous sommes d'accord avec M. Fréméry, malgré quelques avis 
contraires. On voit par là que le contrat ne fut pas spécial au droit maritime. 

Depuis lé 44: siècle jusqu’au Code de commerce , notre contrat prend son 
,". ‘ble caractère. La coutume commerciale s’en empare ; il devient, comme 

Re vons dit plushaut, d'une grande utili.é, vu l'absence du crédit ; ses règles 
nOUS AY naissance et sauf quelques légères modifications , elles arrivent in- 
prennent - + nous. Mais il est facile de voir à l'inspection des monumens his- 
HGesande cle transformation s’est opérée, quant à l'essence et aux effets du 
ASE est o Le « ‘ » depuis les législations grecque et romaine jusqu'à celle du 
contrat à la gros." Dans les premières, en effet, l'objet affecté était censé 
temps qui nons OCCUL je que fât sa valeur ; et un autre prêteur, postérieur 
hypothéqué au pr, LE courir sur cet objet avec le premier. Les termes 
date , ne pouvait pas co, 3 P Tr. 
RE F + Clairement. Pour la seconde , la coutume ayant 


sni e disen À ve ; : 
ne l'hypothèa."e sur les objets mobiliers, et n'ayant admis 


TE 5 "il fût nanti du gage, le préteur à la 
le privilége du gagiste qu’à la condit, 08 qu'il Tu , : | 
Gosse ne put aVoir et n'eut dès lors au:£un droit de gage exclusif sur le navire 

| : \ 2 


. 
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et les marchandises qui étaient dans la possession de l’emprunteur : il ne lui fut 
attribué qu’un privilège résultant de l’emploi de deniers prêts pour l’acquisition 
des objets affectés, et, pour ce privilège, Je prêteur fut censé associé au 
voyage, à concurrence du prêt et du profit maritime, — Tel fut, tel est encore 
le fond des règles relatives à l'effet du contrat à la grosse. On verra de quelle 
importance cette observation peut devenir, surtout quand il s'agit de régler 
les conflits entre plusieurs prêteurs, entre un prêteur et un assureur, etc. 

Là se terminent les notions préliminaires de théorie générale, économiques 
et historiques que nous devions indiquer, mais rien que cela, avant d’en venir 


à l'exposition des règles de droit positif que renferme le Code de commerce 
auquel nous arrivons maintenant. 


V. Voici le plan que nous allons suivre. — Nos développemens se ratta. 
 cheront aux quatre points suivans : 4° Définition détaillée , suivant le droit 
moderne , du contrat à la grosse; 20 conditions nécessaires à son existence , 
soit par rapport à la capacité des parties, soit par rapport à l’objet de leurs 
conventions ; 3° effet des obligations résultant du contrat à la grosse ; 40 en- 
fin, preuve du contrat, et sa négociation. 


CHAPITRE Ier, — Définition détaillée du contrat à la grosse. 


VI. Le Code de commerce ne contient pas de définition légale relative à notre . 
contrat; mais le Code Neërlandais (art.(569), qui résume l'état le plus ayancé 
de la législation commerciale européenne en contientiune qui, à vrai dire, ré- 
sumetoute la matière. Suivant ce code le prêt à la grosse est « un contrat par 
« lequel on prête une somme d'argent (ajoutons, ou une chose qui se consomme 
« par l’usage), avec convention de prime, et qui est affectée soit surle na- 
« vire, soit sur le chargement, ou sur tous les deux, à charge par le prêteur, 
« en cas de perte ou de dépérissement partiel des objets affectés, par fortune 
« de mer, de perdre son droit sur la somme (ou sur la chose) prêtée, et sur la 
« prime, autant qu'il ne pourra l'exercer sur ce qui sera sauvé, comme 
« aussi à la charge par l’emprunteur, si les objets empruntés arrivent à leur 
« destination , de rembourser le principal et de payer le profit maritime con- 
» venu, » (Collect. des Lois Étrang., de d. Victor Foucher, t, VII.) 


VIT. Donnons quelques détails à propos de cette définition. 


4° C'est un prêt de somme ou de chose se consommant par l'usage : d'où il 
suit que notre contrat ne constitue pas un préc à usage, mais un prêt de con- 
sommation : qu'il est réel (art. 1891, C. c.) et unilateral, 

2° Ce prêt de consommution se distingue néanmoins du prêt ordinaire 
sous plusieurs rapports; il est en effet purement commercial, aléatoire-ma- 
ritime, £t d’une nature toute spéciale. Il est commercial, e’est-à-dire qu'il 
constitue un acte de commerce (art. 633, Cod. com.) et, comme tel, il est 
essentiellement intéressé de la part du prêteur, ea quoi à diflère da prêt or- 
dinaire. Il est aléatoire-maritime et ce double caractère motive l'élévation 
de l'intérêt à payer au-delà des limites fixées par la loi de 4807, en matière 
commerciale. Gujas (t. 1, p. 4407, Tract. ad Afric. ) rapporte que c'était 
à Rome une locution admise pour désigner un prêt à forts intérêts, ou dans le- 
quel le prêteur se chargeait des risques, de dire que les parties stipulaient un 
nauticum fœnus. Montesquieu (Esprit des Lois, iv. 22, chap. 20) fonde la 
légitimité de l'élévation du profit sur : 4° le péril de la mer ; 2° la facilité que 
le commerce donne à l’'emprunteur, de faire promptement de grandes affaires 
et en grand nombre. Mais l’on peut ajouter, à ces raisons du célèbre publiciste, 
des motifs fondés sur l’état actuel des rapports économiques, et qui sont plus 
décisifs que ceux qu’il donne pour justifier l'élévation de l'intérêt maritime à 
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l'inverse du peu d’élévation des primes d'assurance, Ainsi, l'assurance se con- 
tracte ordinairement en des lieux où abondent les ressources commerciales, 
et où se produit dès lors entre les assureurs, la concurrence qui a pour effet 
naturel de diminuer les primes. Pourle contrat à la grosse, au contraire, comme 
on n'y a généralement recours qu’en des circonstances opposées, on conçoit 
que l’emprunteur subit naturellement la loi du prêteur. D'un autre côté, l'as- 
sureur et le donneur à la grosse , rachètent à l'inverse, dans la fixation de la 

rime ou du profit, la quantité plus ou moins grande de leurs cliens. Enfin 
‘ignorance à peu près ordinaire ke la solvabilité de l’emprunteur véritable, 
semble devoir motiver cette élévation de profit, Il était donc exact de dire 
que la nature du prêt à la grosse était toute spéciale (Emérig., contrat à la 
grosse, sect. 4). | 


VII. Ilest essentiel de noter que la convention qui lie les parties repose, 
lorsque le prêt a lieu avant le départ du navire, sur une fiction déjà indiquée 
plus haut, savoir : que l'argent prêté est censé avoir été employé, pour 
acquérir les objets affectés à sa sûreté, ou pour les mettre en état de remplir 
leur destination : de même, nous verrons plus bas, que, si la nécessité force Je 
capitaine à emprunter à la grosse durant le voyage , le privilége accordé au 
‘préteur ne découle pas de la nature du contrat, mais seulement du même motif 
qui accorde un privilége , à tout prêteur de fonds, pour conservation d'une 
chose, sur le prix de cet objet. Telle est l’idée fondamentale qu’il ne faut pas 
oublier et que nous avons cru devoir placer ici, immédiatement après la défi- 
nition si exacte du code hollandais. 


CHAPITRE II. — Conditions nécessaires à l’existence du contrat à la 
grosse. 


IX. Ce chapitre se subdivise en deux sections par le motif que les conditions 
dont nous allons parler sont relatives , soit à la capacité des parties , soit aux 
divers points sur lesquels leur consentement doit intervenir. | 


SECTION 1%. — De la capacité des parties. 


X. Pour pouvoir contracter à la grosse, ces parties doivent d’abord réunir 
les conditions de capacité voulues ordinairement par la loi pour toute espèce 
de contrats, et notamment pour ceux qui constituent des actes de commerce, 
Ce n’est pas ici le lieu d'exposer ces règles, nous rappellerons seulement que 
c’est là un des points sur lesquels le droit commercial apporte au droit com- 
mun une des plus profondes modifications. 


XI. Mais de plus, il existe des règles spéciales à notre contrat et qu’il faut 
énoncer ici : Les propriétaires d’un navire ou des marchandises qu’il trans- 
porte, peuvent seuls en général emprunter à la grosse, en affectant comme 
on le verra plus bas, ces divers objets. Le capitaine peut cependant , en plu- 
sieurs Cas, sans être propriétaire ni de l’un ni desantres, conclure de pareils 
contrats et les y affecter, mais en observant certaines conditions légales. 
C’est le moment de parler des art, 321, 234 et 322, Cod. com. 


XII. L'art. 321 corrélatif à l’art. 232 s'exprime ainsi : « Un emprunt à la 
« grosse fait par le capitaine dans le lieu de la demeure des propriétaires du 
« navire, sans leur autorisation authentique , ou leur intervention dans l'acte 
« ne donne action ou privilège que sur la part que peut avoir le capitaine au 
« navire et au frêt. » — 11 suit de là que le capitaine ne peut, en ce cas, af- 
fecterlenavire, que du consentement du propriétaire, ou. s'ils sont plusieurs, 
de leur avis soit unanime , soit pris à la majorité déterminée comme le veut 
l'art. 220 Cod. com. — La raison de cette disposition est facile à saisir : le 
capitaine, dit Emérigon, n’est vraiment maître, qu'après la mise à la voile. 
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XIE. Mais, quand le propriétaire doit-il être considéré comme étant sur les 
lieux où l'emprunt est fait par le capitaine ? C’est ce qu’il faut voir : 4° 11 ne 
s’agit pas ici du domicile légal du propriétaire, mais seulement de sa rési - 
dence : bien plus, l’article semblerait devoir s'appliquer au cas où l'emprunt 
étant fait par le capitaine hors de la demeure habituelle du propriétaire, celui- 
ci se trouverait, ne fût-ce qu’accidentellement en ce li-u, pourvu que le capi- 
taine le sût , fait dont la preuve serait à la charge de celui-là. ®° Il faut con- 
sidérer comme present le propriétaire qui a laissé, aux lieux de l'emprunt, un 
procureur fondé connu du capitaine et du prêteur ( art. 232 ). 8° Afin de 
déterminer à quelles limites s’étend ce que l'art. 321 appelle /e lieu de la de- 
meure ; on enseigne d'ordinaire que le propriétaire ou son mandataire doit 
être regardé comme réellement présent au Leu du contrat, lorsqu'il se trouve 
daos l'arrondissement (Boulay-Paty sur Emér.,t. 2, p. 467). Il serait peut-être 
plus exact de dire qu’il faut, pour que l’autorisation soit nécessaire , que le 
Capitaine fasse l'emprunt dans la commune vuù résident les propriétaires ou 
leurs mandataires. Pourquoi, autrement, s’arrêter seulement à l'arrondissement 
comme limite du lieu fictif de leur présence ? L'art. 2265 Cod. civ. fournirait 
en effet b'en p'u'ôt un argument d’analogie pour ne les considérer comme 
absens, que 1e le cas où ils habiteraient hors du ressort de la cour royale 
dans l'étendue duquel l'acte est passé! ce qui est inadmissible. 


XIV. L'art. 234 qui appartient au titre du capitaine , et que nous ne de- 
vons dès lors qu’indiquer ici, fixe certaines conditions auxquelles le capitaine 
peut, durant le voyage. emprunter à la grosse : il en résulte que, sans ces 
conditions, il n’a pas capacité, 

C’est ainsi que d'après l’art. 312, ( 2, qui renvoie à l'art. 284, il doit être, 
à l'étranger, préalablement autorisé par le consul français, ou à défant par les 
magistrats du lieu, sur le vu d’un procès verbal dressé par lui, signé des prin- 
cipaux de l'équipage, c’est-à-dire des officiers ou des premiers matelots, con- 
statant la nécessité de l'emprunt et devant être couché sur le registre dont 
parle l’art. 224. Mais il faut convenir que ç’a toujours été, et que c’est en- 
core une des questions les plus controversées, que celle de savoir si l'emprunt 
à la grosse, lors duquel le capitaine n’a pas rempli toutes les formalités pro- 
pres à en constater l'utilité et l'emploi , est obligatoire pour le propriétaire 
ou armateur du navire. — Son examen approfondi se rattache à l'explication 
de l’art. 234 lui-même. 


XV. Quant à l'art. 322, ilest destiné à régler l'hypothèse prévue par 
l’art. 233, il s’agit du cas ou le bâtiment étant frêté du consentement des pro- 
riétaires (quirataires), quelques-uns d’entre eux refusent de contribuer aux 
frais nécessaires pour l’expédier, le capitaine peut, dans ce cas, avec l'autorisa- 
tion du juge, et vingt-quatre heures après sommation aux refusans, de fournir 
leur contingent, emprunter à la grosse pour leur compte, et affecter au radoub 
et victuailles leurs parts et portions d'intérêt dans le navire. Concluons en- 
core de là que si, dans le cas que prévotïent ces articles, le capitaine a capa- 
cité pour emprunter à la grosse, méme au lieu de la demeure des proprié- 
taires , il est vrai de dire qu'il n’a cette capacité qu’en se conformant à la 
double condition qu’ils renferment (art. 580, cod. holl.). 


SECTION 1. — Des points sur lesquels doit intervenir le consentement des 
parties. 


XVI. Le consentement des parties contractantes doit porter sur plusieurs 
points dont l’ensemble forme la substance de notre contrat; ils sont au 
nombre de quatre : 4° La chose ( sens gén.) prêtée ; 2° les objets qui sont 
affectés au prêt ; 5° les risques; 4° le profit maritime. D'où quatre para- 
graphes spéciaux. 
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Ier, — De la chose prètée. 


XVII. L'art. 311, Cod, com., qui énumère les énonciations que doit con- 
tenir l'acte constatant le contrat à la grosse , et que nous examinerons plus 
tard, dans le chap. 4, mel au nombre de ces énonciations , celles du capital 
prêté. Pris dans son sens vulgaire , ce mot indique proprement une somme 
d'argent. C’est en effet ce qui a lieu ordinairement, ainsi que l'indique le texte 
de la définition empruntée du code neërlandais ; mais il ne suit pas de là qu'il 
n’en puisse jamais être autrement, ct qu’une somme d argent doive néces- 
sairement faire l’objet du contrat; il ne faut pas en effet oublier, nous 
l'avons fait remarquer , que le prêt à la grosse constitue un véritable prêt de 
consommation (mutuum) ; or, d'après l’art. 4892 C. c., l'argent monnoyé, 
n’est pas le seul objet qui puisse faire la matière d’un pareil prêt , et toutes 
les choses qui se consomment par l’usage peuvent y être comprises : c’est 
pourquoi tous les auteurs l’enseignent ainsi pour le contrat à la grosse, et le 
Code de commerce du royaume d'Espagne (art. 816) en contient la dispo- 
sition formelle. Il est toutefois indispensable de remarquer qu’il faut dans 
tous les cas, afin de conserver au prêt à la grosse , son caractère de mutuum 
que la restitution de la chose prêtée doive être faite au prêteur en argent, ou 
en choses de même espèce et qualité (4892, C. c.); s’il en était autrement, et 
que la chose prêtée dût être rendue identiquement la même, le contrat ne 
serait plus qu’un louage à la grosse (Emérig. cap. 5, sect. 4) et le prêteur 
- aurait conservé la propriété de l’objet prêté, ce qui est antipathique à la na- 
ture du prêt de consommation (4893, C. c.) 


XVIII. De là il résulte que celui qui n’est pa; propriétaire de la chose prêtée 
à la grosse, ne peut régulièrement en faire l’objet d’un contrat , à moins qu’il 
n'ait reçu du propriétaire ou de la loi pouvoir à cet eflel, ou que le proprié- 
taire de la chose donnée à prêt par un autre, ait ensuite approuvé ce qui a 
été fait (loi 2, 4, ff. de reb. cred.); ou bien enfin, selon l'avis concret des 
interprètes, que l'objet ainsi illégalement prêté ait été de bonne foi consommé 
par l'emprunteur , sauf au propriétaire son recours contre le prêteur , pour : 
avoir du dé de sa chose sans son aveu (arg., loi 43, de reb. cred., et 4238, 
C. c.), Bonæ fidei consumptio reconciliavit mutuum. 


6 IT. — Des choses affectées au prêt à la grosse. 


XIX, Nous avons ici à examiner deux points : en premier lieu, quelles sont 
les choses qui peuvent être affectées au prêt à la grosse , suivant les qualités 
diver-es de l’emprunteur , et en second lieu quelques règles générales tracées 
par la loi, par rapport à cette affectation de qui elle émane. 

4° Des choses qui peuvent être affectées , suivant les qualités de l'em- 
prunteur. 


XX. La loi s'occupe a ce sujet de l’armateur, du propriétaire des marchan- 
dises et de l'équipage, et établit des règles spéciales, suivant que l'affectation 
est faite par les u:s ou par les autres. Nous exposerons en même temps celles 
qui se rapportent à l'armateur, el au propriétaire des marchandises, sauf à 
examiner a part les dispositions qui concernent l'équipage seul. 


XXI. Toutefois nous devons mentionner ici une règle s'appliquant à tout 
emprunteur, quelle que soit sa qualité, savoir, qu’onne peut affecter sa vie et 
sa liberté, ni celle dis autres. 


XXII. Que peut donc affecter l'armatenr ? Que peut donc affecter le maître 
des marchandises ? — L'art. 315 com., répond à cette double question en ces 
termes : « Les emprunts à la grosse peuvent être affectés, — sur le corps et 
« quille du navire , —sur les agrès et apparaux, —sur l'armement et les vic- 
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« tuailles, — sur le chargement , — sur la totalité de ces objets conjointement 
« ou sur une partie déterminée de chacun d’eux. » 

Au sujet de cet article, il y a plusieurs choses à dire : | 

4° A-t-on toujours pu affecter tous les objets qui y sont indiqués ? Si l’on en 
croyait Valin (t. 2. p. 2) la réponse serait négative : il dit qu’anciennement, on 
ne prêtait que sur le corps et quille du vaisseau et il donne cela pour raison du 
nom bomerie qui, ainsi que nous avons dit plus haut , était donné à notre 
contrat en quelques localités, notamment en Normandie. Suivant lui ’ome en 
flamand signifierait quille de vaisseau. Il faut toutefois convenir que la for- 
mule conservée par Démosthènes contrarie ce sentiment, et M. Pardessus 
( Lois marit., t. 4, p. 42) indique divers passages de nombreux discours du 
même orateur desquels il conclut qu’en Grèce, tous les objets à peu-près qui 
sont indiqués par notre article pouvaient être affectés à la sureté du prêt à 
la grosse. M. Frémery (p.250), de son côté, analyse le chap. 5, du liv. 3, du 
Statut de Marseille, de 4254, où il est formellement parlé d'affectation sur 
le chargement. 

20 L'affectation sur le navire, sans autre désignation, s’étend aux agrès et ap- 
paraux, ainsi qu'à l’armement, l’art. 575 du code neërlandais, considéré 
comme raison écrite, en contient la disposition formelle, 

. So Les termes de l’art. 345, suivant lesquels les emprunts à la grosse peu- 
vent être affectés sur une partie déterminée de chacun des objets qui y sont 
énumérés, méritent un examen tout particulier (Voy. Frémery, p. 255 à 259, 
ce qui suit lui appartient presque exclusivement). 

D'abord, voici le sens pratique de celte disposition : le chargement vaut 
400,000 fr. ; le chargeur prend 50,000 fr. à la grosse qu'il affecte d’une ma- 
mère expresse sur la moitié seulement du chargement: le navire périt : l'on 
sauve 50,000 fr. de marchandises , le prêteur n'aura que 25,000 fr., le surplus 
appartiendra à l’emprunteur. .. 

Dans l’opinion des rédacteurs du Code de commerce, cette restriction à 
25,000 fr. n’a lieu que parce que la convention a restreint à la moïtié du 
chargement l'affectation faite au prêteur : d’où il semble résulter qu’en l’ab- 
sence d’une restriction aussi formelle, ce surplus de 25,000 fr. devrait revenir 
au prêteur, comme ayant sur le chargement un droit exclusif jusqu'à concur- 
rence de ses 50,000 fr., et non à l’emprunteur ; et pourtant, nous avons vu 
plus haut que, dans l'idée fondamentale de la coutume commerciale, le prêteur 
n’a plus, comme anciennement , un droit de gage exclusif sur l’objet affecté, 
mais seulement un privilége de bailleur de fonds concourant avec celui de 
tous les autres prêteurs sans distinction de date (art. 191, $ 10 et ult. com. ), 
sauf les modifications que nous indiquerons plus bas : d’où il résulte au con- 
traire que « il était oiseux de dire qu’on peut n’emprunter que sur une part 
« déterminée de l’objet affecté au prèt : car cela est de droit; qui n’emprunte 
« qu’une portion de la valeur ne grève qu’une partie de la chose, » ce qui 
ruine la prétention d'accorder au prêteur partiel un droit exclusif sur elle, 

Comment donc concilier l’art. 315 avec le principe de la coutume commer- 
ciale que nous venons de rappeler et qui sert de fondement aux art, 494, 
) ult, et 334 pour l'application duquel le point qui nous occupe est de Ja plus 

aute importance ? — En d’autres termes, comment expliquer l'antinomie de 
ces trois articles et leur coexistence dans la même loi ? 

Le voici : l’ordonnance de 4681 (art. 18), s’éloignant de l’idée coutumière 
ci-dessus rappelée comme fondement du nouveau système de prêt à la grosse, 
accorde un droit exclusif au prêteur pour ses 50,000 fr. sur la même somme, 
valeur des objets sauvés, moitié seulement des objets affectés. De ce texte 
naquit une lutte entre Valiu et Emérigon, — Le premier , repoussant avec la 
coutume l’idée du gage exclusif, tenait que, de plein droit, toute la portion du 
chargement supérieure à la somme prêtée , restait libre aux mains de l'em- 
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prunteur et permettait à celui-ci soit de l’affecter à d'autres emprunts , soit 
de l'assurer , soit à défaut de l’un ou de l’autre, d'en revendiquer personnel- 
lement sa part (Valin, t. 2, p.18 ct 21); — position semblable sur les effets 
sauvés ; — le second , au contraire, défendait l'ordonnance en disant que le 
droit primitif du prêteur résultait de la nature du contrat, car, dit-il, « le dé- 
biteur ne concourt jamais avec son débiteur sur le gage donné à celui-ci. 
Contentio super prælatione non agitur inter creditorem et debitorem, sed 
ënter creditores ipsos ( Du contr. à la gros., chap. 9, sect. 2)... » Et si la 
mineure est fausse ? s’il n’y a pas ici de gage ?.… 

Pothier, conciliateur par excellence (titre des contrats à la grosse, n° 49), 
propose la distinction suivante : le prêteur n'aura pas de droit exclusif lors- 
que la convention l'aura réduit à une portion déterminée : d’où la consé- 
quence qu’en l'absence de la restriction, le droit privatif ini est concédé. 

Et c’est, d’après ces données, que le Code de commerce, qui, lorsqu'il s’en 
souvient, consacre la coutume (491, 6 9 et 331), l’oublie pourtant presque au 
même moment, imite Pothier, et adopte sa distinction en disant dans l’art. 315 
no eut n'affecter qu’une partie de la chose à la sûreté du prêt partiel, ce qui 

écoulait de droit de la nature du contrat, et en faisant entendre par là, qu’en 
l'absence de la restriction, le droit privatif existe, 

Ainsi est constatée et expliquée l'antinomie quant à sa cause; dans l'appli- 
cation , nous pensons qu’on doit s’en tenir à la donnée de la coutume qui est 
incontestable, et qu’on le doit d'autant mieux que ce n’est que par argument 
à contrario du texte de l’art. 315, légitimé ici, il est vrai , par la généalogie 
de la loi, mais, qui après tout , n’est pas aussi puissant qu’un texte formel, en 
ce sens, qu'on arrive à saisir la pensée cachée du législateur. M. Pardessus 
(T. 3, n° 855 et 924) reconnaît que l’art. 345 a eu pour but de consacrer le 

droit privatif, mais contrairement à notre opinion, il en approuve la dispo- 
sition, comme Emérigon et par les mêmes motifs, et se range à la distinction 
de Pothier pour le cas de restriction expresse. | 

Telle est explication que nous avions à donner à propos de cette dispo- 
sition du Code de commerce, permettant à l’armateur et au propriétaire du 
chargement de n’affecter qu’une partie déterminée des objets qu’il désigne. 

XXIII. Examinons maintenant ce que peut affecter l’équipage : 

D'abord les gens de l’équipage peuvent affecter à un emprunt à la grosse, 

‘les marchandises qu’ils argent pour leur compte , avec la permission du 
ropriétaire (art. 254 , C. com.), parce qu'à cet égard, ils sont, dit Emérigon 
(chan. V. sect. 2.) à l'instar de tout autre chargeur. 

Mais l’art. 319 établit, à l'égard de l’équipage , une prohibition spéciale 
d'affectation dont voici les termes : «Nul prêt à la grosse ne peut être fait aux 
matelots ou gens de mer, surleurs loyers ou voyages. » (V. 577, G. holl.). Le 
motif de cet article est facile à comprendre , on a voulu intéresser jusqu’au 
bout les gens de mer à la réussite du voyage (arg. 258, C. com.), et sous ce 


rapport, on verra plus bas que cette prohibition est corrélative de celle qui 


ne permet pas le prêt à la grosse, sur le fret à faire. L’ordonnance de 1(84, 
sous l’empire de laquelle les mêmes motifs de défense de l'affectation des 
loyers existaient, la permettait cependant sous deux conditions, savoir : 1° 
le consentement du maître; 2°{sa limite à la moitié des loyers; mais, d'un 
côté, Emérigon déclare n’avoir jamais vu de pareils contrats, et de l'autre, 
il indique tout ce qu’il y aurait d’illusoire et de fatal dans ces actes, ne fât-ce 
que dans l’accomplissement de la deuxième de ces conditions. « Comment en 
« effet, dit-il, régler cette moitié vis-à-vis des matelots engagés au mois ou 
« à la part ?.... Et s'ils prenaient des deniersà la grosse sur la demie de leur 
« salaire , l’entier salaire serait bientôt absorbé par le capital et par l'énor - 
« mité du change maritime qu'il faudrait payer au retour. » La prohibition 
absolue de Part. 319 est donc préférable au régime de l'ordonnance. 


nn 
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Elle doit toutefois être restreinte à ses termes précis : c’est ainsi qu'il a été 
jugé à Aix, le 24 janv. 1834 (Dict. du Cont. comm. Vo cont. à la grosse n° 47), 
u'elle ne devait pas s'étendre aux salaires des capitaines, mais seulement à ceux 
es gens de mer ou matelots ; d’où il suit que les. salaires acquis par le 
capitaine, par l'effet de l'heureuse arrivée du navire sont, avec ses autres biens, 
accessoirement affectés au remboursement des billets à la grosse qu’il a sous- 
- crits en cours de voyage pour les besoins de son navire, avec engagement 

personnel de sa part. | 


2° Règles générales tracées par la loi quand aux affectations. 


XXIV. Nous allons passer en revue deux règles essentielles qui dominent 
tonte cette matière, et dont plusieurs articles du Code de commerce ne sont 
que le: corollaires. 


XXV. PREMIÈRE RÈGLE. Le prêt à la grosse ne peut , pas plus que 
l'assurance , devenir une occasion de bénéfice pour l’emprunteur. Le but 
naturel de ce contrat n’est pas en effet pour celui-ci de faire une spéculation 
(periculi pretium est). 

Il suit de cette règle deux conséquences à examiner séparément. 


XXVI. PREMIÈRE CONSÉQUNECE, « Tout emprunt à la grosse fait pour une 
somme excédant la valeur des objets sur lesquels il est affecté , est prohibe. » 
En Grèce, ct suivant Démosthène (orat. in Lacr. Pard. Lois marit. t. 1er. 
43), le prêéteur stipulait ordinairement que la valeur des choses affectées serait 
double du montant du capital prêté. 

Les motifs de la prohibition que nous venons d’éuoncer et dont nous exa- 
minerons bientôt la portée, sont : 4° que s le trop d'argent pris à profit, 
« fait une véhémente présomption contre le maitre du navire, qu’il est con- 
« sentant ou participant de la perte ou prise de son navire (Guidon de la mer 
« chap. 19. art. 40.) ; » 2° que, d’un côté , dans un pareil empront excédant 
la valeur des objets affectés, le prêteur ne trouve pas les süretés qu'il avait 
droit d’attendre : et que, d’autre part, l’excédant de valeur se trouve prêté à 
usure, attendu que le profit élevé, qui est l’un des caractères du contrat à la 
grosse, ne se trouve justifié principalement que par les risques courus par le 
prêteur , ce qui n'aurait pas ici d'application , quant à ce surplus. 


XXVII. Cela posé, voici le système établi par le Code de commerce sur la 
destinée de ces sortes de prêts que nous appellerons excessifs. 

Ou l’emprunteur était de mauvaise foi, c'est-à-dire, connaissant la valeur 
inférieure de l’objet affecté, et aemployé des moyens frauduleux pour lui donner 
une valrur exagérée (Cod. espag. art. 823 ); ou bien au contraire il était de 
boone foi. 

Dans le premier cas , et en supposant la fraude prouvée (art. 4146, C. c.), 
le Code de commerce (art. 316) , déclare l'emprunt nul à l’ésard du préteur. 
On conçoit que cette nullité ne pourrait légitimement profiter à l'emprunteur, 
auquel sa fraude ne peut être un moyeu de libération ; au:si la portée de cette 
nullité purement relative, est-elle, qu'en cas d’heureuse arrivée , le préteur 

ourra réclamer le capital et le profit , et qu’en cas de sinistre , ordinairement 
Éibératoire, il pourra également réclamer le remboursement de son capital 
(arg. 390 in fine.). Dans ce dernier cas, le prêteur ne pourra pas prétendre au 
profit, parce qu’il n'aura pas couru les périls dont le change maritime est le 
prix (Emérig. t. 2., p. 522,et Valin, t. 2, p. 6.); mais, quoique ce soit un 
point controversé, il nous parait, comme à Emérigon, avoir droit, du jour du 
prêt, à l'intérêt terrestre du capital. « Le contrat étant déclaré nul à cause de 
« la fraude du preneur ou emprunteur, on retombe dès-lors nécessairement 
« Les la disposition du droit commun (commercial) qui donne cours à l'intérêt 
« de terre, » 
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Dans le second cas, c’est-à-dire , s’il n’y a pas fraude de la part de l’em- 
prunteur, l’art. 317 déclare que le contrat excessif est valable jusqu’à con- 
currence de la valeur des effets affectés à l'emprunt, d’après l'estimation qui 
en est faite ou convenue , estimation qui d’ailleurs doit se reporter au temps 
da chargement ou du départ. Le surplus de la somme empruntée, dit le même 
article , est remboursé avec intérêts au cours de la place. Au sujet de cette 
dernière disposition , il faut noter trois choses : 4° il en résulte que, quant 
à l'excédant de valeur, la loi le considère comme ayant fait l’objet d’an prêt 
simple; 2o ces mots de l’article « au cours de la place» donnent lieu à une 
observation importante : comme il ne s’agit que d’un prêt sëmple si ce cours 
est plus élevé que le taux fixé par la loi en matière commerciale (6 p. 0/0), 
ces intérêts semblent devoir être réduits à ce taux , et alors que devient la 
disposition de notre article ?.... (Ilest, du reste , à remarquer que tandis que 
la loi limitant l'intérêt est du 3 septembre 1807, l’article qui nous occupe a 
été voté le 5 du même mois). De ce qui précède , il faut conclure , que dans 
le cas seulement où le cours de la place sera inférieur au taux légal, la dis- 
pote finale de l'art. 317 deviendra applicable, Mais, y a-t-il justice 

faire ainsi supporter au prêteur les chances d’abaissement du cours sans 
le faire profiter de ses chances d’élévation ? 80 Il nous parait que, vu 
la bonne foi de l’'emprunteur , et à l'inverse du cas où il est en fraude, ces 
cn ne doivent courir que du jour de la demande, et non de celui du 
prêt. 


XXVIII SECONDE coNsÉQuENCE. Les choses déjà assurées ne peuvent être 
affectées à un prêt à la grosse, à moins qu'elles n'aient une valeur supérieure 
‘à la somme pour laquelle on Îles aurait assurées : en ce cas , le contrat à la 
grosse ne serait valable que pour cet excédant de valeur. (arg. des art. 346 et 
317 Com. — Dict. du cont. com. n. v. n° 9)." 


XXIX OBsERVATION CRITIQUE. Il est à regretter que le Code français n'ait 
pas une disposition analogue à l’art. 822 du Code Espagnol qui prohibe l’em- 
prunt à la grosse sur le corps et quille du navire pour plus des trois quarts 
de leur valeur , et donne à cette prohibition la même sanction qu'aux prêts 
excédant la valeur réelle des objets affectés. On aurait ainsi toujours intéressé 
l'emprunteur au succès du voyage. 


XXX. DEUXIÈME RÈGLE. Le prét à la grosse ne doit pas plus avoir 
pour but d'enlever à l’équipage ou à l’emprunteur tout intérêt au succès 
de l’expédition que de mettre le préteur à la merci de l’emprunteur. — 
Cette règle se justifie par elle-même. 


XXXI. Il en résulte que tous emprunts sur le frét à faire ou sur le profit 
à espérer des marchandises sont prohibés (art. 310 , C. com.). Pour le fret à 
faire , il est clair que le prêteur serait à la merci de l’emprunteur qui s’em- 
barrasserait fort peu d’un fret dont il n'aurait pas à profiter, cette prohibition 
n’est au surplus nullement modifiée par les dernières expressions de l’art. 321 
qui , ainsi que l'observe M. Vincens , signifient seulement que dans le cas qu’il 
prévoit , le prêteur n'ayant au retour que le capitaine pour débiteur, exer- 
cerait au besoin les droits de celui-ci (1166 C. c.) sur le fret lui revenant. 
Quant au profit esperé, outre qu’un pareil prêt tomberait sous le coup de la 
prohibition des emprunts excessifs, et qu'il ne présenterait pas de sûreté, vu 
que le profit attendu n'est qu'imaginaire et peut manquer , ilest clair que 
s’il était toléré, l’armateur, les chargeurs et les gens de mer auraient trop peu 
de raison pour souhaiter la réussite de l’expédition et qu'il ÿ aurait ainsi trop 
de chances pour qu’un défaut de zèle la fit échouer. | 

Si, malgré la prohibition, un prêt semblable a lieu soit sur le fret à faire, 
soit sur le profit espéré, le prêteur ou donneur a droit au rembousement du 
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capital, mais sans aucun intérêt (art. 318, 6 2); par là, les deux parties sont 

unies de leur faute commune : l’emprunteur en étant toujours tenu de rem- 
Éousar le capital, et le prêteur en ne pouvant pas exiger de profit maritime, 
eten n'ayant droit qu’à l'intérêt simple du capital à partir de la demande 
( Boulay-Paty sur Emérigon, tom. 2, p. 509 ). 


6 III. Des risques. 


XXXII. Ce sont les risques courus par les objets affectés qui donnent au 
contrat son caractère aléatoire, il faut donc que le prêteur y soit soumis pour 
le contrat existe: de là il suit qu’il n’y a pas contrat à la grosse, 4° dans 
le prêt fait sous la forme de simple gageure ( Emérigon , tom. 2, p. 447 ); 
20 tant que le péril n’a pas commencé (L. 3 , ff. de naut. fœn.); 3° si le pre- 
neur consomme à terre l'argent prêté (L. 4, ff, Cod.), etc. 
Il est donc important de savoir ce qu’on entend par risques, eu égard à la 
responsabilité du prêteur , ou à La libération de l’emprunteur. 


XXXIII. PREMIÈRE OBSERVATION. Par argument de l’art. 325, il faut dire 


que la perte par cas fortuit ou par force majeure , est la seule qui doive être 
à la charge du prêteur. 


XXXIV. Il faut bien s’entendre sur le sens des mots cas fortuit et force 
majeure , en cette matière : on désigne par là les sinistres maritimes majeurs. 
Ces dernières expressions elles-mêmes sont expliquées par le Code de commerce 
non pas il est vrai au titre du contrat à la grosse, mais à celui du contrat 
d'assurance, et, comme, sur ce point, ces contrats, dit Valin (t. 2, p.18), 
symbolisent beaucoup, nous pouvons légitimement recourir à l’art. 350 
entièrement applicable. Or, sont aux risques des assureurs (et dès-lors des 
prêteurs à la grosse), toutes pertes ou dommages qui arrivent aux objets assurés 
par tempête, naufrage , échouement, abordage fortuit (choc de deux navires), 
changement forcé de route , de voyage , ou de vaisseau, par jet, feu, prise, 
pillage , arrêt par ordre de puissance, déclaration de guerre, représailles, 
et généralement par toutes les autres fortunes de mer. 


XXXV. De là il faut conclure (art. 326) que « les déchets, diminutions et 
» pertes qui arrivent par le vice propre de la chose et les dommages causés 
» par le fait de l’emprunteur, ne sont point à la charge du prêteur, » — Ce 
ne sont pas là des accidens de mer. Quant au vice propre de la chose, l’ar- 
ticle est applicable, soit qu’il s'agisse d’un vice inhérent à la nature même de 
la chose (conformation vicieuse), soit qu'il résulte de sa destination, sa perte 
fût-elle même arrivée en l’employant aux nécessités de la mer, par exemple 
le bris d’une ancre contre un rocher. Quant au fait de l'emprunteur, il est 
clair que cette expression a autant d’étendue que celles de l'ordonnance de 
4681 (art. 12), qui, en détail, ne réputait pas cas fortuit ce qui arrive par le 
fait des propriétaires, maîtres où marchands chargeurs. Aussi point de 
‘responsabilité de la part du prêteur, soit que la perte arrive, parce que le 
navire n’était pas en état, ou parce que l’arrimage mal combiné causait une 
surcharge , soit parce qe les marchandises introdnites par contrebande ont 
été saisies (loi 5, 64, ff. commod.). Dans ces trois cas, en effet , et en tous 
autres semblables, la perte arrive, selon la loi 3. Code de naut. fæn., non ex 
marinæ tempestatis discrimine , sed ex præcipiti avariti et incivilis de- 
bitoris audacid. 

XXXVI. Mais ne pourrait-on pas, par convention spéciale, mettre même 
ces risques non fortuits à la charge du prêteur? L’ordonnance de 4681 
(art. 42) le permettait , avec cette limitation raisonnablement apportée à son 
texte par les auteurs , que la stipulation ne devait en aucun cas mettre le prè- 
teur à la discrétion de l’'emprunteur. Le Code de commerce est muet à cet 
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égard ; mais il faut reconnaître, vu les’ art. 6 et 4134 du C. c., que le même 
droit de stipulation existe aujourd'hui et sous la même limitation. 
: XXXVI. DauxiÈmMe oBSERVATION. Il ne suflrait pas qu’un des sinistres 
mäjeurs ci-dessus indiqués, intervint ou pût. intervenir, pour que le prêteur 
en fût responsable; en d’autres termes, lors même que l’objet affecté viendrait 
à le supporter, il n'en résulterait pas que la troisième condition requise pour 
l'existence légale du contrat à la grosse se vérifiât. 11 faut de plus que les r.s- 
ques se réalisent : 40 dans lé lieu , 2° dans le temps, 3° dans le navire fixés ; 
voilà pourquoi , ainsi que nous le verrons plus bas , l'art. 344 exige notam- 
ment qu’on énonce, dans l’acte constatant le contrat, le nom du navire, pour 
quel voyage et pour quel temps l'emprunt est fait. D En 

XXXVIII. Uno mot sur ces trois conditions. 7 

49 PERTE ARRIVÉE DANS LE LIEU DU RISQUE. (Arg. 325. L. 3, Code de 
nant, fœrn.) Le lieu des risques c'est la ligne à parcourir par le navire ; 
dès-lors il importe peu que la perte arrive en fausse route, à moins que la 
digne n'ait été quittée par cas fortuit, par exemple, par la contrariété des 
vents. C'est ainsi qu'à Athènes même, le navire devait rigoureusement suivre la 
route convebue sans pouvoir débarquer ailleurs qu’au lieu déterminé. ( De- 
mosth. in Dyonisiod. cit. par Pard. Lois marit., t. 4er, p. 45 et 47.) 


__ XXXIX. 20 PERTE ARRIVÉE DURANT LE TEMPS DU RISQUE, (Arg. 325. Loi 4, 
ff. de naut. fœn.) Le Code de Commerce, comme le Droit romain et le con- 
trat athénien (Pard., Lois marit. ; t, + 44), permet de contracter à la 
grosse pour aller xr retour (loi 422, 6 4, ff. de verb. oblig.), pour aller ou 
retour (L. 40, $ 3 de naut. fwn.) et pour un temps préfixe (L L. 4 et 6 Cod.). 
Mais, quoique le temps et la durée du voyage , envisagée d'une manière gé- 
nérale , puisse être à la rigueur prévue, il ne faut pas croire qu’en l’absence 
de fixation précise d’un délai, le temps des risques soit suffisamment déter- 
terminé par la connaissance que les parties ont eue de la durée ordinaire des 
voyages semblables à celui qui a été entrepris. Aussi l'art. 328 remédie-t-il, 
par la disposition suivante, au vague où l’on aurait pu se trouver placé à cet 
égard, par suite du défaut de stipulation spéciale. : Si le temps du risque, 
e dit il, n'est point déterminé par le contrat, il court à l'égard des agrès, ap- 
« paraux, armement et victuailles, du jour que le navire a fait voile, jusqu’au 
» jour où il est ancré et amarré au port du heu de sa destination, — A l'égard 
" « des marchandises , le temps des risques court du jour qu’elles ont été char- 
« gées dans le navire, ou dans les gabares pour les y porter, jusqu’au jour où 
« elles sont délivrées à terre. » | | ; | : 
Cette interprétation légale dés conventions des parties est juste , raison 
nible et upiversellement admise, — Toute fois l’art. 585 Code holl., que l’on 
‘doit toujours consulter comme raison écrite, complète ce système d’inter- 
prélation à propos du c# omis par l’art. 328 de notre Code où l'emprunt est 
fait pendant le voyage, sur les marchandises déjà chargées, et il fait alors, ce 
‘qui est fort juste , courir les risques du moment du contrat, jusqu'à celui où 
Fe marchandises sont déchargées au lieu de leur destination, ou auraient dù 
"être, | 


XL. 3° PERTE ARRIVÉE SUR LE NAVIRE DÉSIGNÉ. (Art. 324 et 325). Le motif 
qui ne met à la charge du prêteur que la perte arrivée aux marchandises sur 
le même navire où elles ont été chargées, est fort sage : il n’est pas douteux 
en effet que l’état du vaisseau , son équipage , etc., etc. , ont dû entrer pour 
beaucoup en considération auprès du donneur pour l’engager à prêler sur 
l'affectation des marchandises qu'il portait : si donc les marchandises se per- 
dent, même par fortune de mer, pour avoir été chargées sur un autre vaisseau, 
‘le préteur n’en pout être tenu d04 com,). L'ordonnance de 1681 n’en disait 
rien; mais les auteurs avaient suppléé en ce sens à son silence. 1l faut toute- 
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fois noter que pour qüe la disposition de Part. 324 demeurüt juste, il fallait 
qu’elle ne s’appliquât qu’au changement volontaire de navire, et c’est ce qu'il 
a fait en rendant le prêteur passible de la perte arrivée sur un autre navire 
«s'il est légalement constaté que le changement n’a eu lieu que par force 
‘« majeure. » | oo Re 
- A est dès lors certain, qu’en debors du changement forcé de navire, le 
prêteur, malgré la perte des marchandises, a droit an remboursement de son 
capital ; ila, pour son compte, rempli son obligation , et le profit doit même 
lui être accordé par analogie de l’art. 351, Cod. comm... à titre d’indemnité, 
our le changement des conditions du contrat, indemnité non excessive, si 
l’on considère qu'elle avait été ainsi stipulée pour le cas d’exécution littérale 
du contrat. | | 
.- XLI. Telles sont les règles à énoncer pour le moment relativement aux 
risques ; nous devons toutefois remarquer qu'à l'inverse de la faculté que 
nous avons déjà vue être laissée aux parties, d'étendre ces risques à des faits 
qui naturellement n’y rentraient pas , elles ne pourraient convenir que le 
prêteur sera déchargé de tout risque : car l’on conçoit que ce serait UE 
détruire la substance même du contrat, le rendre prêt simple, et convertir 
profit en intérêt usuraire. — Periculi pretium est. (L. 5, ff. de naut. fœn.), 


6 IV. — Du profit maritime. 


 XLIT. Que le profit soit de l'essence da contrat à la grosse, qui en donte ? 
Sans cela, et si le prêteur ne pouvait.exiger que l'intérêt ordinaire, le contrat 
ne constituerait qu'un prèt simple, qui, pour le cas de perte dela chose affectée, 
serait mélangé de donation, puisque cette perte libérerait l’emprunteur. 
-XLIHI. Les parties doivent done s'occuper du taux de ce profit. On a déjà 
vu pour quel motif il est ordinairement plus élevé que l'intérêt simple : 
mais rien dans la loi actuelle ne le limite d’une manière précise (arg. 344, 
com.). En France, il en a toujours été ainsi ; les parties ont constamment eu 
entière liberté à cet égard , et c'est fort raisonnable , vu la diversité des cir- 
constances qui peuvent motiver le plus ou moins d’élèvation du change. Ilen 
fat ainsi à Athènes, où il pouvait être stipulé à tant par mois ou par jour (Sam. 
Pet., leges atticæ, lib. 5, tit. 4), quoique le plus souvent, il fut d'une somme 
fixe plus ou moins considérable , selon que la navigation devait finir dans un 
lieu ou dans un autre (Pard., Loës marit., t. 1, p. 42). À Rome, au contraire, 
si le taux de l'intérêt nautique fut dans le principe également indéfini (Paul., 
Sent., lib. 2, tit. 44, 6 2), dans le dernier état de la législation (L. 26, Cod. 
de Usuris, l’usura centesima, prohibée dans les prêts ordinaires fut per- 
mise, mais comme dernière limite, dans les prêts à la grosse. 
‘ Du reste, par suite de la liberté des parties à cet égard , elles peuvent très- 
bien convenir , sous le Code de commerce , qu’en cas d’heureuse arrivée , le 
prêteur aura pour profit maritime une part dans les bénéfices; mais alors le 
contrat est plutôt une société qu’un prêt. — Enfin, il est ordinaire qu’on sti- 
pule dans le contrat une augmentation de profit maritime pour le cas de sur- 
venance de guerre pendant le voyage (Dict. du Cont. comm., h. v., n° 27. 
— Enérig.,t. 2, p. 520 et 521 ). | ne 
CHAPITRE III. — De l'effet des obligations résultant du contrat à la 
grasse. | A Ce LE 
XLIY, Tont contrat, dont il s’agit d'apprécier les effets, doit être considéré, 
soit par rapport aux parties entre elles, soit par rapport aux tiers , etil y a 
ceci à noter que, s’il est vrai de dire qu'il ne produit d'effet à l’égard de ceux-ci 
que Jorsqu'il est valable entre celles-Jà, il ne l’est pas moins que tout contrat. : 
XIIL, 23 
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valable entre les parties peut être sans portée à l'égard des tiers : d'où suit lu 
nécessité d’un examen spécial des effets d'un contrat à la grosse, sous chacun 
de ces deux aspects, après avoir toutefois rapporté comme règle générale, les 
art. 432 et 434 du Code de commerce. « Art. 482 : Toute action dérivant 
« d’un contrat à la grosse est prescrite après cinq ans à compter de la date 
« du contrat. Art. 434 : La prescription ne peut avoir lieu, s’il y a cé- 
« dule, obligation, arrêté de compte ou interpellation judiciaire. » 


SECTION 1'e, — Des effets du contrat entre les parties. 


XLV. Pour déterminer l'effet du contrat à la grosse entre les parties, il 
suffit de bien préciser la nature de l'engagement qui en résulte. Or , 4° nous 
avons déjà dit que notre contrat n’est qu'un prét, contrat. unilatéral , et dès 
lors ne créant d’obligation que pour l’emprunteur : premier point à retenir ; 
2° il résulte aussi, des notions précédentes , que cet engagement de l’emprune 
teur, de rendre la chose prêtée avec un profit, n’est que conditionnel, c'est-à- 
dire que celui-ci n’est tenu de faire cette prestation que sé une condition s’ac- 
complit, savoir : st navis salva inter statuta tempora pervenerit (LL.-4#, 
Get 7,ff. de naut. fæn. ) : second point à retenir. — Peut-être serait-il plus 
exact de dire, selon Valia et Emérigon , que la condition porte plutôt sur le 
libération de l’emprunteur que sur son engagement ; mais quoi qu'il en soit, 
nous nous en tiendrons à'la première doctrine, qui est celle de Potbier, par le 
double motif qu’elle nous paraît plus simple, quant aux déductions auxquelles 
ra donne lieu, et qu’elle mène d’ailleurs sous le rapport légal aux mêmes 

tats. ‘ 
 XLVE, Cela posé, voici les conséquences à en déduire : 

10 Si la condition à laquelle est soumise l'obligation de l'emprunteur, savoir, 
le salut des objets affectés, ne se réalise pas, il faut tenir qu’il n’est nulle- 
ment engagé. Aussi l'art. 325 dispose : « si les effets sur lesquels le prêt à la 
« grosse a eu lieu sont entièrement perdus , et que la perte soit arrivée par 
« cas fortuit dans le temps et dans le lieu des risques , la somme prèêtée na 
« peut être réclamée, » Ilest, du reste, évident que, suivant le droit commun, 
c'est au demandeur à prouver l’heureuse arrivée du navire; or, ici le deman- . 
deur ou créancier est le préteur ou donneur. 

: XLVIL 2° Pour que la condition de l’engagement de l’emprunteur se 
réalise , il faut que la chose affectée , ait subi les risques qui ont été dans les 
prévisions des contraclans ; en sorte que dans le cas, où, par exemple, le 
navire ne serait pas parti, pour rupture de voyage avant le départ, il est 
chair que le prêteur ne serait pes reçu à réclamer de l’emprunteur le profit 
. maritime dû seulement à celurlà, en vue des risques heureusement subis 
(arg. 328, Ÿ 1+°.). Mais , en ce cas , quels seraient les droits du donneur ? Il 
réclamera d’abord son capital ; et quant aux intérêts (simples s'entend, d’après 
ce qui précède), Pothier (cont. à la grosse, n° 39) fait la distinction rai- 
sonnable que voici : Si la rapture du voyage a eu lieu sans le fait de l’emprun- 
teur, c’est un cas fortuit et les intérêts ne sont dus qu'à partir de la demande 
(arg. 1302, C. civ,); si, au contraire, la rupture a lieu par le fait de l'em- 

runteur , les intérêts sont dus à partir du jour où l'argent avait été compté 
(ire. 8417, 349 com.). | | 

XLVIIS. 3° Il ne suffit pas que le navire et le chargement aient péri pour 
libérer ainsi celui qui a emprunté à la grosse sur des marchandises faisant, 
selon lui, partie du chargement. Il faut de plus (art. 329, com.), « qu'il 
« justifie qu'il y avait pour son compte des effets jusqu'à concurrence de la 
« somme empruntée, » Le motif de cet article ressort de la fraude qu'il 
a eu pour but d'éviter, et dont l’exemple suivant donnera Pidée : Un emprunt 


de 50,000 fr. a lieu sur un chargement ; ce chargement cstnul ou de Poaucomp 
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inférieur à la somme empruntée, si la perte, ou celle du navire, doit libérer 
l’emprunteur de ces 50,600 fr. il sombrera , et il gagnera ainsi, presque sans 
déboursé, ane somme considérable. : OR CRE US” 

‘ L’empranteur doit donc justféer (Yarticle est formel) de l'existence , pour 
son compte, des effets légalement affectés. En mettant cette preuvé à sa charge, 
là loi Ya’considéré comme demahdëur dans son exception, et l’a ainsi soumis 
au drôit commun ; excipant de la ‘perte, il doit la prouver, et’ le premier 
élément de cette preuve c’est d'établir qu’il y avait chargement, égalant au 


moins la valeur emprüntée. Notez toutefois , suivant Emérigon (T: 2, p. 525) 


que «il n’est pas nécessaire que; le preneur emploie en marchandises, dans 


« le lien du contrat l’argeat qu'il prend à la grosse ; il peut ke porter ac hi 
« pour en faire un meilleur emploi pendant la caravane... I} suffit qu'il soit 
« justifié que l'argent a été exposé aux risques de la mer, pour que la change 
« nautique soit dû ; et il suffit que, lors du naufrage et perte totale , l'aliment 
« du risque se soit trouvé dans le navire, pour que le preneur soit délivré de 
« toute obligation. » | 

La justification dont parle l'art. 329, résulte de toute espèce de preuve 


commerciale, quant au fait du chargement pour compto du preneur, la loi 


n'ayant, à. cet égard, tracé aucune règle particulière ; maisle connaissement (art. 
284.) sera toujours la meilleure d'entr’elles ; et quant à ce qui est relatif à La 
valeur des objets, elle peut être établie (arg. 349 ) par les factures ou par 
les livres, et à défaut par une estimation contradictoire. 

Si de l'emploi de tous. ces modes de preuves ne ressort pas la justification 
voulue par l’article qui nous occupe, c’est le cas d'appliquer les règles ci-dessus 
rappelées pour le cas de prèts excessifs, en distinguant toujours les cas de 
fraude de ceux qui en seraient exempts. 


XLIX. 4. Si la condition de l'obligation du preneur se réalise, c’est-à- 
dire en cas de salut , celui-ci est tenu de la remplir. 

- Or , d’après ce qui précède, et en appliquent la règle des exclusions, il 
est facile de déterminer quand la condition est censée ‘réalisée, puisque tout 
dépend'à cet égard du fait d'avoir échappé; dans les temps et lieux indiqués, aux 
risques que nous avons vus être à la charge du donneur. 

‘Toutefois, nous devons une explication sur quelques points importans qui 
se rattachent à cetté partie de notre étude. 


L. En premier lieu , dans le contrat, pour ’aller et retour, la condition 
est accomplie lorsque les marchandises chargées , ou celles chargées au retour, 
arrivent au lieu du départ , sauves de pertes, Il y a là subrogation de choses 
(Pothier, n° 2). | | 
.. LT. En second lieu, que penser par rapport à l’uccomplissement de la 

condition, des avaries survenues pendant la route aux choses affectées, c’est- 
à-dire , des dépenses extraordinaires faites pour le navire et les marchandises 
conjointement ou séparément , des dommages qui afrivent au navire et aux 
marchandises depuis leur chargement et départ, jusqu’à leur retour et déchar- 
gement (arg. art: 3973 ? | 

Ge point a toajours (Demost. in Lacrit.—Pard. Lois marit. t. 4er, p, 45,— 
Guidon de la mer, chap. 19 , art. 5 , ord. de 4681 , art. 16.) èté prévu et 
réglé par la législätion ou la coutume commerciale. L’art. 330 com. y est 
exclusivement relatif: Les préteurs à la grosse contribuent à ‘la décharge 
des emprunteursaux avaries communes, — Les avaries simples sont aussi 
a la chürge du préteur, s’il n’y a supulation contraire. Nous devons 
expliquer cet article , le rendre clair pour tous et le justifier dans ses dispo- 
sions. | LL : 


LIL, Avant tout, il faut bien s'entendre : 40 est avarie commune ou grosse, . 


_ tout sacrifice ou toute dépense utilement faits, dans le cas d’un péril immi- 


‘ 
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nent et d’après délibérations motivées, pour le bien et salut communs dæ 
navire et des marchandises, depuis leur chargement et départ, jusqu'a leur 
retonr et déchargement (399, 400 ), par exemple, les choses données par 
composition et à titre de rachat dun navire et des marchandises. 2 Est avarie 
particulière ou simple, toute dépense , ou tout dommage soufferts par le 
navire seul ou par les marchandises seules depuis leur chargement et départ 
jasqu'à leur retour et déchargement (403): par exemple , la perte des cables, 
ancres, voiles, mâts, cordages, causée par tempête ou autre accident de 
mer. 


LIII. Cela posé , quand l’art. 330, dit que le préteur contribue à la dé- 
charge de l’emprunteur aux avaries communes, qu'est-ce que cela signifie ? 
Le voici : sensu generali, la contribution est la répartition au marc le 
franc, du montant des avaries sur les divers objets exposés aux mêmes risques 
que ceux qui ont souffert le dommage. Does 

De cette notion, il suivrait qu’en l'absence d’un emprunt à la grosse , et ;' 
dans le cas d’une avarie commune, le maitre de la chose affectée devrait con- 
tribuer proportionnellement pour cette chose ; d’où il résulte qu'en mettant, 
lorsqu’il y a emprunt à la grosse , cette contribution à la charge du prêéteur, 
la loi décide que celui-ci, en cas d'arrivée à bon port de la chose affectée 
( condition de l'obligation du preneur ), ne peut réclamer son paiement qu’# 
la charge de déduire sur sa créance composée du capital et du profit, une 
part proportionnelle , pour représentation des avaries éprouvées pendant la 
traversée, et pour lesquelles doit contribuer l’objet affecté, si mieux il n’aime 
payer sa part dans la contribution, ce qui exclut l’idée d’une imputation 
zpsoqjure faite sur sa créance ( Valin t. 2, p. 19). 

Le motif de cette disposition de Part 330 est que le contrat a transporté 
les risques du voyage de l'emprunteur au prêéteur. D'où il suit qu'il y a de fait 
association ou communauté d intérêt entre eux pour le succès de l’entreprise, 
et c’est pour cela que la coutume universelle a toujours mis l’avarie commune . 
à la charge du prêteur jusqu’à concurrence de la somme qu’il aurait perdue 
sans le sacrifice consommé. La preuve historique de cette assertion se trouve. 
notamment dans la formule de Démosthène que nous avons transcrite . et dans 
laquelle après avoir dit que les emprunteurs payeront à l’arrivée la somme 
convenue dans le délai qui y est déterminé , les parties ajoutent « sans autre 
« déduction que les pertes ou sacrifices consentis par le commun accord 
« des passagers, et celles qu’ils auraient essuyées de la part des ennemis. » 
La coutume n’a jamais admis que les parties pussent déroger à cette règle par 
stipulation particulière, Tel est le motif qui justifie l’art. 330 , en ce qui con- 
cerne les avaries communes. 


LIV. Avant de parler des avaries simples, disons quelques mots qui doivent 
servir d'explication et de complément à la disposition dont nous venons de. 
déterminer le sens général et le motif. 

40 L'art. 330 , en obligeant le prêteur à contribuer aux avaries communes, 
dit : à la décharge des emprunteurs. Certains prétendent que ces mots se 
traduisent ainsi , pour Le contingent auquel les effets sont taxés, ce qui,. 
d’après M. Pardessus, veut dire que le donneur doit contribuer entièrement. 
et seul pour l’objet affecté, à moins qu’il ne l'ait été expressément que pour 
une partie aliquote; or, cela ne nous paraît pas devoir être admis sous un double 
rapport : d’un côté cette doctrine repose sur cette idée que nous avons déjà dé- . 
montrée fausse , que l'affectation, s’il n’y a stipulation restrictive, est censée 
avoir eu lieu pour l’objet entier, quoique lasomme prétée ne fût, par exemple, . 
que de la moitié de sa valeur ; d’où suit qu'il faudrait une disposition entière- 
ment explicite, qui, sur ce point, repoussât la contume pour nous empêcher de. 
la suivre, D'un autre côté, et en supposant exacte l'opinion qui admet que- 


_ 
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l’objet tout entier a été, même dans ce cas, donné en gage, M. Fréméry ( p. 
263, note 1) indique, par le résultat auquel elle conduirait, l’erreur 
qui lui sert de base, voici son exemple : si une valeur de 400,000 fr. est 
onnée en gage pour un prêt de 1,000 fr. , une contribution de 4 p. 0/0 ab- 
sorberait la'créance de l’emprunteur , et pourtant le prêteur n’a couru risque 
Sr de perdre 4,000 fr. Il devrait donc, contrairement à l'opinion de M. Par- 
us, ne contribuer qu’à raison de cette somme. 
2° La loi n’a pas prévu le cas où ce serait l’objet affecté lui-même qui serait 
victime de l’avarie commune, par exemple , qui serait jeté à la mer, navis 
levandæ causé. Quelle influence ce fait aura-t-il sur les droits du prêteur ? 
— Si le jet fait entièrement périr la chose. pour l’emprunteur , il est clair 
qu'il est libéré de son obligation , deféctu conditionis. Si au contraire, la 
contribution à laquelle le jet donne droit (440 et suiv.), lui restitue fictive- 
ment ja chose qui a été sacrifiée, il n’est pas libéré (la condition est censée 
accomplie). Le prêteur en ce cas, n’est tenu, comme le dit fort bien M. Fré- 
mery, que de supporter la contribution aux avaries communes , et la quote- 
part dans les insolvabilités, s’il y en a. 


LV. Occupons-nous maintenant de la partie de Part. 330 qui met , sauf 
convention contraire les avaries simples à la charge du prêteur (voy. Frémery, 
p. 262 et suiv.). 

Suivant l’ancienne coutume, ces sortes d’avaries étaient à la charge de 
Pemprunteur. Le contrat de Démosthène, après avoir dit ce que nous avons 
rapporté tout à l'heure à l’égard des avaries, aujourd’hui appelées communes, 
ajoute sauf cette SEULE eZception, ils paiïeront la totalité... ; mais dès 
que le contrat d'assurance a été usité, on n’a pas douté que l’emprunteur pât 
assurer ces sortes d’avaries sans tomber sous le roue de la prohibition d’as- 
surance des sommes prêtées à la grosse (ord. 46814, liv. 3, tit. 6, art. 16. — 
GC. com. 347), dont le motif n’est pas applicable ici. D'où il suit que par 
cette assurance de l’emprunteur, jointe à celle que le prêteur ne manquait 

s de contracter pour des risques propres, il y aurait eu deux assurances à - 

‘occasion du même contrat; aussi (sëmplicétatis caus&#) l'ordonnance de 4681 
permit-elle de mettre par stipulation particulière les avaries simples à la 
charge du prêteur qui alors dans son assurance comprenait les deux risques. 
Et à ce sujet, Valin écrit : « Heureusement que notre article ajoute : s’# n’y 
» a convention contraire, sans quoi l’usage des contrats à la grosse aurait 
» été aboli. Aussi, n’en voit-on point qui neérogent à cet article, c’est-à- 
» dire sans une clause précise, par laquelle le prêteur prend sur lui tous les ris- 
» ques et fortunes de la mer comme l'assureur.» Le Code de 4807 n’a donc 
fait que sanctionner l’usage habituel du commerce en mettant de plano les, 
avaries simples à la charge du prêteur, sauf'stipulation contraire. . 

Telle est par rapport à l’accomplissement de la condition à laquelle est 
soumise la dette de l’emprunteur, l’influence légale des avaries. 


LVI. En troisième lieu, quel est, par rapport à cet accomplissement, l'effet 
de la perte non plus totale (ou aux trois quarts, arg. 369, Guidon chap, 7, 
arr. 4°"), mais partielle de la chose affectée. | 

En Gréce, les droits du prêteur était réduits à la valeur des choses sauvées 
sans qu’il püt les exercer pour l’excédant sur les biens hypothéqués à sa créance 
(Demosth. in Lacrit)}, sauf au prêteur à prouver par exception, que le navire 
ayant été conservé, avait fait son déchargement ailleurs qu’au port convenu 
(Demosth. in Dyonisiod. Pard. Lois marit. t. 1<r, p. 45). | 

Dans le Code de commerce, c’est l’art. 327 qui doit à cet égard devenir 
l'objet de notre examen, en voici le texte : CRE 

# En cas de naufrage le paiement des sommes empruntées à la grosse, est 
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s réduit à le valeur des effets sauvés, et affecté au contrat » dédaction faite 
» des frais de sauvetage. » | 


LVII. Cet article n’est pas complet, et a d’ailleurs besoin d'explication 
pour le cas qu’il prévoit. 

LVIII. Il n’est pas complet , car il ne $’occupe que de 1a perte partielle 
(matérielle) venant de ce que l’on n’a pas sauvé tous les objets’du naufrage : 
mais la perte partielle de la chose peut venir aussi de détériorations ou ava- 
ries simples , et ce cas est réglé par l’art. 330 déjà expliqué, complément 
dès-lors indispensable de l’art. 327. — De plus, il peut arriver que l’em- 
prunteur ; n’ait en mains qu'une partie des objets affectés, non pas parce 
qu'on les aura sauvés seuls d’un naufrage; mais parce qu’une portion seu- 
lement des objets (pris en bloc) aura péri,, mêmepar toute autre cause 
qu’une tempête. Que décider en ce cas? La réduction proportionnelle con- 
sacrée par l’art. 327, aura-t-elle lieu de plein droit .et sauf une stipulation 
formelle à cet égard ? Cela n’est pas douteux , et Pothier (n° 47) l’euseigne 
avec raison. « La condition en ce cas n'existe, dit-il, que jusqu’à concur- 
» rence de la valeur de ce qui est resté et elle défaillit pour le surplus. Le 
»x cas de naufrage n’est énoncé dans cet article (art. 47, ord. corrél. à 327, 
» C. com.) que comme un exemple. Ilen doit être de même dans tous les cas 
» auxquels par une force majeure, une partie des effets sur lesquels le prêt a 
» été fait, a été perdue, et le surplus sauvé, comme lorsque des pirates ent 
» pillé le vaisseau et ont emporté une partie desdits effets, et laissé le reste, » 
M. Frémery (p. 266) montre d'ailleurs combien cette décision cest conforme 
à l’intention présumée des parties. 


LIX. L’art. 327 a même pour le cas qu'il prévoit besoin d'un examen par- 
ticulier : voici ce cas : un naufrage a eu lieu, une perte partielle des objets 
affectés en est résultée , un sauvetage postérieur en du recouvrer une partie 
ou même la totalité.— Quid juris P L'article répond : « Le paiement des som- 
» mes empruntées à la grosse est réduit à la valeur des effels sauvés et affectés 
» au contrat, déduction faite des frais de sauvetage. » : 

Par suite du naufrage le droit du prêteur sur les objets sauvés ne procèd 
plus du contrat lui-même ; mais de la loi seule, De personnel, ge droit est de- 
venu réel (£tud, du droit com. p. 279 et suiv.) L'obligation de l'emprunteur 
s'est éteinte, defectu conditiouts, par l'effet du naufrage ou plutôt n’a jamais 
existé. Le prèteur fera vendre, s’il le veut, les objets sauvés afin d'utiliser 
le droit rédait que lui donne l’art. 397, mais ce sera pour le compte de l’em- 
prunteur, il ne se remboursera que de ce qu’il a le droit de demander, et ne 
uso pas propriétaire de ces objets , le résidu de la vente appartiendra à 

ui-là. 


LX. La rédaction dont parle l’art. 327 ne frappe-t-elle que lé capital prêté 
où bien le profit maritime est-il réduit aussi et perdu ? L’ordonnance (art, 17) 
donnait lieu à quelque ambiguïté sur ce point. On pouvait à la rigueur con- 
clure de ces mots « seront les contrats à la grosse réduits» que le profit était 
perdu. Mais le Code de commerce ne parle de réduction que pour le paiement 
des sommes empruntées : aussi pensons-nous avec M. Boulay-Paty (sur Émé- 
rig, t. 2, p. 577), malgré l’induction contraire qui pourrait se tirer del'art. 334, 

ue nous restreignons au cas spécial qu’il prévoit (ut infra), que l'obligation 
du preneur n’est restreinte qu’à l'égard de la somme prêtée, et que l’obligation 
de payer le profit, au moins proportionnellement à la valeur des effets sauvés, 
subsiste. Nous admettons dès-lors aussi la distinction suivante proposée par le 
même auteur. «Si les choses sauvéesne sont que d’une valeur inférieure ou épale 
» à la gomme prûtée, le prêteur se rembourse sur cette valéur, et alors il ne 
» reste plus rien pour faire face au profit maritime dû. Ms si les effets sauvés 
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» sont d'uhé valeur supérieure à la somme prêtée , le préteur après s'être 
» remboursé de son capital, se fait payer du profit maritime sur ce qui reste 
de la valeur des effets sauvés. Bien entendu qu'il n'aura aucun recours 
» contre l’emprunteur, si cette valeur est insuffisante. » Cette dernière obsers 
vation est la suite de cè que nous avons dit plus haut relativement à la modi- 
fication apportée par le sinistre à la nature de l'obligation de l’empranteur, et 
est consacrée par les termes exprès de l’art. 327 « sur les effets sauvés, et 
AFFECTÉS AU CONTRAT. » 


. LXI, Quoi qu’il en soit, du reste, à l'égard de la réduction du profit, il 
est indispensable de bien appliquer l’art. 327 en ce qui concerne la réduction 
du capital. D'abord, il ne peut y avoir la moindre difficulté dans le cas où 
la somme prêtée égalait en valeur celle de la totalité du chargement : si cette 
totalité est sauvée , elle appartient en entier au préteur, si une partie seule- 
ment est retrouvée, elle appartient aussi pleinement à celui-ci ; mais il ne peut 
demander davantage. — Voilà la réduction pour te Cas. — De méme, pas de 
difficulté, lorsque le prêt était inférieur à la valeur de la totalité du charge- 
ment, une partie seulement de celui-ci y a été affectée expressément &ans le 
contrat; il n’est pas douteux que la totalité des objets sauvés n'appartient pas 
au prêteur, mais qu'il n’a seulement droit sur leur valeur qu’à une part pro- 
ivre à la quotité qui lai avait été affectée. Exemple donné par 

. Locré; sur un chargement de 40,000 fr. où n’en a affecté que 5,000, le sur- 
pe demetranit aux risques de l’emprunteur; on ne sauve que 4,000 fr. d'effets, 

e donneur et le preneur partageront également. «Sur quel principe en effet, 
» dit Valin, (t.2,'p. 21) attribuer aù premier tout ce qui sera sauvé du 
» naufrage, si ce qui est sauvé ne compose que la moitié des effets qui ont 
+ formé Île chargement total? Peut-on dire alors que c'est sa chose qui est 
» sauvée en entier, tandis qu'il n’avait que moitié dans le chargement qui « 
» essuyé le naufrage ? Lorsqu'une chose périt, elle périt pour le compte ds 
» tous ceux qui ÿ ont intérêt, et si on en sauve quelque portion, elle doit être 
» distribuée entre tous dans la proportion de l'intérêt de chacun. Pourquoi 
» le moitié appartenant à l'empruntear serait-elle censée avoir péri plutôt 
» que la moitié sur laquelle le prèteur a des droits, et qui seule est affectée 
® à sa créance? » 

Il y à plus de difficulté dans le cas où un chargement entier d’une valeur 
supérieure à la somme prêtée a été affecté au prêt d'une maniére générale, et 
n’a pu être sauvé que pour parlie : le préteur en ce cas prendrait-il la totalité 
des effets sauvés , en supposant toutefois qu’ils n’excédassent pas ce qui lai 
est dû, par exemple les 4.000 fr. ci-dessus, ou bien devrait-il venir à contri- 
bution sur cette somme avec l’emprunteur. D’après M. Fréméry, le prêteur 
n’a plus de droit sur le produit du sauvetage que dans la proportion de la 
valeur dont il aurait fourni le prix. Cette opinion quiest conforme à la 
notion moderne déjà rappelée du contrat à la grosse, qui, dans le cas d’un 
prêt n’égakint en valeur qu'une partie de la chose affectée, n’accorde plus au 
prêteurs un droit exclusif ; mais elle est contraire à l’intention manifeste des 
rédacteur du Code de commerce qui, sur ce point, comme à propos de l’ar- 
ticle 315, a négligé la coutume, ainsi que le témoignent M. Locré (Esp. du 
Code de com. t. 5, p. 382) et les termes de l’art. 327, qui ne peuvent pas 
laisser de doute à cet égard et ne permettent pas à la doctrine une autre 1n- 
terprétation. Elle est ici obligée de constater le vice de la disposition , sans 
pouvoir l’éluder. | 

Tels sont les “éclaircissemens qu’il y avait à donner , quant à l'influence de 
la perte partielle des objets affectés sur l’accomplissement de la condition à 


laquelle était soumise l'obligation de l’'emprunteur. 
LXIL Après avoir vu en quels cas, et comment se réalise La condition qui 


LA 
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sert de base à la dette de l’emprunteur , disons quelques mots sur son mode 
de paiement. 

Quant à l’époque de ce paiement, il doit avoir lieu et peut être exigé par 
action personnelle, et sauf convention contraire ( exemple du contrat athé- 
nien }, dès que la condition est accomplie , savoir : dés l’arrivée à bon port 
de l’objet affecté. Les jnges ne sont pas d’ailleurs privés, en cette matière, 
du droit d'accorder un délai de grâce , suivant l’art. 1244 du Code civil. 


LXITT. Quant aux prestations à faire par l’emprunteur pour se libérer , il 
est d'abord sans difficulté qu'elles se composent du capital prété et du profit 
marttime, qui doivent être payés en argent, à moins de stipulation contraire. 

LXIV. Mais en cas de retard du paiement, l'emprunteur doit-il faire compte 
de l'intérét terrestre, soit du capital, soit du profit? 

Pour l'intérét du capital, il n’y a pas de doute, et d’après la contume 
universelle , il court , de plein droit, dès la cessation des risques , sans inter 
pellation judiciaire, C’est un des cas auxquels doit s’appliquer l'exception dont 
parle l'art. 1153, 6 3 du Code civil. et qui prouve l'exactitude de ce que 
nous avons dit en commençant , au sujet de la nature toujours entéressée des 
contrats commerciaux. 


- EXV. Pour les intérêts du profit, il y a eu quelque divergence parmi les 
auteurs : Pothier y voit un intérêt d’intérêt ou anatocisme prohibé : De- 
cormis (t. 2, p.810), tout en faisant, au cas présent, courir l'intérêt du 
capital ,.ajoute : ec non en y joignant et inglobant les profits pour avoir 
l’intérét du total. Julien (Cod. v judex 65 x. ), dit sur la question : 
dubito quod sit. Mais, « malgré le doute de Julien, dit Emérigon, et 
» l’assertion contraire de Décormis (et de Pothicr ), notre jurisprudence est 
» de faire produire au change maritime un intérêt de terre , non-seulement 
» depuis la demande , mais mème depuis la simple demeure; la chose n'est 
» plus disputée, mais je ne sais si elle n'est qu disputable. » Et, en effet, 
Emerigon cherche à établir que cette jurisprudence , ruineuse pour les entre- 
preneurs, n'est étayée que super apices juris, et il fait des vœux pour 
qu’elle soit un jour changée. Elle ne l'a pas été, et il faut tenir encore au- 
jourd'hui que, selon le véritable caractère du droit commercial le profit est, 
depuis la ce:sation des risques , un capital portant intérêt. L'art. 839.du 
Code de commerce Espagnol contient néanmoins une disposition contraire. 


LXVI. Si, dans le lieu où le paiement doit être fait, c’est-à-d're, dans celui 
où les risques stipulés finissent, il n'y a personne ayant qualité pour le 
recevoir , la contume a établi , ainsi que l’atteste Emérigon, que le preneur a 
le choix ou de faire le dépôt judiciaire de l’argent, ou de l’embarquer avec 


. Soi. Dans ce dernier cas, dit-il , il sera déchargé de l'intérêt de terre jusqu’à 


son arrivée ; mais l'argent ou les effets qu'il embarquera seront à ses risques. 
Tel est l’ensemble des effets du contrat à la grosse entre les parties. 


secrion IT, — Des effets du contrat à l'égard des tiers. 


LX VIL. Outre l’action personnelle du prêteur contre l’emprunteur , afin de 
l'obliger, la condition de son engagement étant accomplie, à payer les sommes 
dont nous venons de parler, celui-là a encure sur les divers objets affectés à 
sa créance ua droit réel et privilégié, qui, à son rang, lui donne une pré- 
férence sur la valeur de ces objets , en cas d’insuflisance de cette valeur pour 
satisfaire à tous les créanciers de l’emprunteur, dont ils étaient le gage 
commun ( 320-191, et 7°). | US : 

LXVHI. C'est de ce privilège que nous avons à parler maintenant. - | 

Le motif sur lequel il repose est que le but primitif du contrat à la grosse 


| æêté de faciliter l'expédition des navires, d'activer le commerce maritime ; 
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or, qui ignore cette sentence du droit romain : Æd summam rempublicam 
navium exercitio pertinet (1. 4, 6 20, ff. de exercit. act. ). C'est donc la 
faveur accordée par une raison d'ordre public à un contrat , tantôt procurant 
les moyens de partir, tantôt en route , conservant la chose qui a fondé ce 

rivilégè, correlatif du reste à d’analogues, consacrés par le Code civil 
d 2102 et 2103 c. c.), et faisant partie de ce système d'encouragement bien 
entendu qui, dans tous les temps ( Gains-1 comm. $ 24, Ulp. frag. tit. 3, 6. 
Sœv. 1. 8, ff. de Vacat. mun.-ord. de 1566, 1584, 1604, 1626, 1629, 1669, 
et 1631 }, fut employé vis-à-vis des armateurs eux-mêmes, et que le poète 
peignait si bien dans la fiction par laquelle Argo était représentée comme mise 
au rang des astres pour avoir vogué la première : 

Tüm nobilis Argo, 
In cœlum subducta mari, qudd prima cucurrit ; 


: Emeritum magnis mundum tenet acta procellis 
Servando Dea facta Deos. 


Toutefois , il faut convenir que, selon les notions économiques actuelles de 
notre contrat, celte faveur était autrefois plus naturelle et plus juste qu’elle 
ne l’est aujourd’hui , où l’on ne pourrait écrire aussi exactement que le faisait 
Emérigon dans une lettre du 10 septembre 1755, adressée à Valin, son ami, 
« c’est l'argent donné à la grosse qui procure les armemens et les chargemens, 
« et qui facilite la navigation. » S 


LXIX. Voyons, après cela, quels sont les objets affectés au priyilége du 
donneur. — L'art. 320 répond à cette question : 

4o Le navire, les agrès et apparaux, l'armement et les victuailles , même 
le fret acquis, sont affectés au capital et aux intérêts de l’argent donné à la 
grosse sur Île corps et quille du vaisseau (320 (1). Ainsi, dit M. Delviacourt, 
%uoiqu’on ne puisse emprunter à la grosse sur le fret à faire , le fret acquis 
n’en est pas moins le gage du donneur , et avec raison ; car il tient licu de la 
moins- value occasionée au navire par le voyage. 

20 Le chargement est également affecté au capital et intérêts de l'argent 
donné à la grosse sur le chargement ( 320, 2), ce qui s'étend au chargement 
du retour quand le prêt a eu lieu pour l'aller et le retour. 

82 Si l'emprunt a été fait sur un objet particulier du navire ou du charge- 
ment, ce privilège n’a lieu que sur l’objet affecté ( 320, 6 3 ). 

&o Si l'emprunt a eu lieu avec se ra d'une portion seulement de 
lobjet , le privilège n’a lieu que dans les proportions de la quotité af- 
fectée ( 320, $ 3). — Ce dernier point nécessite seul une observation ayant 
.pour objet de montrer que là encore se fait jour cette transactionnelle ab- 
erration de Pothier, adoptée par le Code de commerce dans quelques 
dispositions , et qui ne refuse au prêteur partiel de La valeur de l'objet affecté 
un droit exclusif à la totalité de cet objet, que lorsqu'il y a eu affectation 
restreinte d’une manière expresse ; d’après la notion de la coutume , le lé- 
gislateur n’avait nul besoin d’édicter cette dernière disposition de l'art. 320: 
elle était de droit. | 


LXX. Arrivons au rang du privilége, — en cas de concours. 

Lorsque le concours a lieu entre diverses classes de créanciers privilégiés 
sur les même: objets, sur le navire notamment , le rang du prêteur à la grosse 
est fixé dans les numéros 7 et 9 de l'art. 491, qui ne sont pas de notre sujet, 

“et à l'explication desquels nous renvoyons. AN 


LXXI. Lorsque le concours , en cs d'insuffisance ou de sauvetage partiel 

. des objets affectés, a lieu entre divers donneurs à la grosse, n'ayant prêté 
chacun qu’une portion de.la valeur, ou bien entre un tel prêteur et.un assu- 

reyy du surplus , lès règles qui doivent être appliquées en ce cas, et qui saut 
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de la plus haute importance; rentrent dabs. notre sujet et doivent être 
indiquéesicis . : . : - 

: Elles sont toutes dorninées par cette idée , que déjà tant de fois et tout à 
* heure encore nous avons eu l’occasion dé rappeler, soit pour en constater la 
légitimité, soit pour montrer kes cas dens lesquels le code de commerce l'a 
négligée, savoir : d’après le changement qui s’est opéré dans la notion du 
contrat à la grosse ; oh ne peut considérer de préteur parüel de la valeur 
de ta chose comme aYant nn droïtexclubif sur sa totalité, même en l’ab= 
_ sence de clause restriclite. : 

Comme conséquence de œæ principe , il fant porter les deux décisions qui 
vont suivre pour les deux cas ci-dessus prévus. 

LXXII. En premier lieu, l’emprunteur , en recevant d'un autre prêteur le 
complément de la valeur de la chose, confère à ce prêteur , sur la quote part 
de propriété restée libre, un droit-absélament égal à celui du prêteur précé- 
dent, en sorte que le produit de la chose doit être proportionnellement 

rtagé Entre tôus Yes prêtears (Frérnery, chäp. XXX, XXXI, XXXI, ) où si 

’emprunteur n'a effectué que le pretifiér prêt entre le dormeur et le preneur. 
 LXXIIT. Dans Je cas où le partage a lieu entre divers prétéurs, antérieurs 
au départ (il ne s'agit que d'eux pour le moment ), il nus pas de distinction 
de datés à établir entre eux , quant à la priorité (art. 494, 6 ult.), c’est le 
départ qui la leur donne certaine, et elle est égale pour tous. 

Toutefois, les emprunts faits pour % dertiier voyage du nävire , et que le 
Guidon appelle puines des autres, Sdnit remboursés par préférence aux 
omines prétées pour üh précédent voyage, fuañd mème il serait déclaré 
qu A laissées par continuation où renouvellement. C'est la disposition 

e l’art. , Far. | 

Quelques LS géront utiles ici, afin de donner la rafsoh de cette disposi? 
tion ét d'en expliquer les dernières expressiüfis. ” 

Quant au’motif de l’art. 323 , ilést fâcile de voir qu’il réside en entier dans 
cette présomption que le dettiier prêt a coritribué à Conserver le gage commun. 
Salvam fécit pignoris tausam. | ; | 

Quant aux dernières expressions de cét article « et quand même il serait 
» déclaré qu’elles sont laissées par continuation ou renouvellement », elles 
sont empruntées à l’art, 10 de l'ordonnance de 1681. Elles supposent que le 

renier brêteur à laissé les sommes qu'il avait le droit de réclamer , pour 
aire tih Sécond voyage , à l'occasion duquel il y 4 eu d’abtrés éthprunts , et 
l'art. 330 donne la préférence à ceux-ci. L'éncién dohneur 8 à s'imputer de 
h'avoir bas recotivré la créance à l’arrivée du navire , et fe iiotif général de 
l'art. 323, que nous venons de rappeler , savoir, la conservation du gage 
commbn , opérée par les derniers emprunts , trouve d’ailléurs en ce cas spé- 
cial une éntière appheation. Si ce prét rehouvélé eft été suffisant, un prêt 
postérieur n’eft pas été nécessaire. | ne 

© H importeräit peu qu’afin d'éviter la riguèur de la disposition finale que 
nous venons d'expliquer , le donneur quittançit son. premier prêt pour en 
.… simuler ensuite un second : la simulation prouvée, l’art: 828 n’en serait pas 
moins applicable ; car, en réalité, il n'y aurait eu entre les parties qu'un 
renouvellement du:premier contrat. 

(LXXIV. Eh secdnd lieu, le préteur conconit, suivant les règles de 
l'art. 331, pour le montant du prêt avec l'assureur qui avait pris l’excédant 
des risques. ; 

_« Ce point est d'extrême conséquence et mérite un éclaircissemient entier ; 
dit Valin, » c’est donc le cas de l’analyser avec soin. 

: LXXV. Quant au principe de l’article en soi, il est d'abord la déduction 
rigoureuse du principe général que nous avons posé sur le concours des pri- 
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vilèges, at. cas de prèt partiel; c’est donc à tort, Césemble , que M. Vintens 
{t. 3, p. 807), ne le considère que comme une faveur destinée à encouragèrles 
assurances. De plus, il déroge à l'art. 18, de l'ord. de 1681, à l’occasion duquel 
eut lieu entre Valin et Émérigon, la lutte juridique.dont nous avons parlé plus 
haut, et à suite. de laquelle surgit lé sy-tème transactionnel.de Pothier; en partie 
adopté par le Code de cemmerce. Il est touchant de voir dahs l'ouvrage de 
Yalin, Dexpression de la mutuelle estime, qu'en dépit de leur diver- 
gence d’epihions, avaient l’un pour l’autre ces deut esprits si distingués : 
a Je n'avais garde de manquer dans cette occasion , dit Valin, à propos du 
« sujet qui nous oécupe (t. 2, p. 28), de consulter sur un poiht aussi inté- 
« ressant M. Emérigon, célèbre avocat du parlement d’Aix, et conseiller à 
« l’amirauté de Marseille, je n'avais garde, dis-je, d'oublier ce savant jüris- 
« consulte qui m’a fourni avec une générosité , peut-être sans exemple; des. 
« secours si abondans pour cet ouvrage, qu'à proprement parler, c'est au- 
« tant son ouvragè que le mien , surtout pour. la partie de la jurisprudence : 
o j’en fais l’aveu avec une satisfaction qui répond à la vive reconnaissance 
« que je lui dois, et qui durera autant que ma vie. Par malheur, il n'a pu se 
« résoudre à être de mon sentiment, et c'est à regret que, ne croyant paë de- 
« voir changer, je me vois obligé de combattre les objections qu'il m’a faites, 
« approuvés par ses confrères, MM. les officiers de l’amirauté de Marseille, » 
et après celà, Valin discute le système de son ami... 


LXXVI. Maintenant entrons dans les détails que réclame l’art. 331, dont 
voici le texte: « S'ily a contrat à là grosie et assurance sur le même navire 
‘« ou sur ï chargement , le produit des effets sauvés du naufrage est partagé 
« entre le prêteur à la grosse, pour son capital seulement ; et, l'assureur , 
« pour les sqmmes assurées au marc le franc de leur intérêt respectiF, sans 
« préjudice des priviléges établis à l'art. 491. —» Malgré les termes absolus 
de cet article, qui semblent indiquer ün concours d'assurance et de contrat à 

la grosse pour l'entière valeur d'un même navire ou chargement, il est 
incontestable qu'il ne s’y agit d'assurance que sur l’excédant de valeur au- 
dessus du prêt, sil en était autrement, notre article consacrerait uüe contra- 
vention formelle à l’art. 347, qui prohibe, à peine de nullité, le contrat d'as- 
surance, s’il a pour objet les sommes prêtées à la grosse. 

: , Le prêteur n'est colloque , dit le texte , que pour son capüal seulement; 
pourquoi cette restriction ? La loi le dit elle-même , elle s'occupe de par- 
tager au marc lé franc le produit d'effets sauvés du naufrage. Or, dés que les 
‘choses sont ainsi , 1l ne fat pas s’étonnet qu’elle n’accôrde pas le profit aùû 
‘préteur , inalgré la distinction que nous avons proposée plus haut sur 
l'art. 327, dont les termes ne sont pas aussi explicites que ceux de l’art. 384, 
Notre texte se termine par ces mots : « sahs préjudice des jriviléges établis 
& à l’art. 491, 6 7. » Le motif de ce renvoi, réclamé par la cour de cas- 
sation dans ses observations sur le projet du Code de commerce (Locré., 
t. 3, p. 4027, a été d'excepter, de la disposition précédente, tn cas parti- 
culier auquel elle ne peut pas s'étendre , et dont nous parlerons bientôt , 
‘savoir : celui où le capitaine, dans uhe relâche, emprunte à la grosse pour les 
besoins du moment, et affecte le navire déjà assuré. Toutelois , ainsi que 
l'observe M. Frémery, l’art 321 , ne renvoyant qu’à lart. 494, semble res- 
treindre la décision aux prêts sur napires, tandis qu'elle est également vraie 

des prêts sur chargement. 

Telles sont les deux conséquences rigoureuses que nous avons annoncées 
çamme devant découler du principe général, dominateur de cette partie de 
notre matière , savoir : l'absence pour le prêteur partiel de la valeur de la 
chose affectée d’un droit privatif sur la totalité de cette chose. ; 


+ : LXXVIL Toutefois, voici une importante modification apportée à ce prin- 
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cipe et qui étend sur tout l'objet le droit d’affectation , même en faveur da 
prèteur partiel, et pourtant la doctrine ne peut la quereller. C’est l'art. 323, 
$ 2 (corrélat. 494, 6 7) qui la consacre. Voici ses expressions : « Les sommes 
« empruntées pendant le voyage sont préférées à celles qui auraient été em 
2» pEoniees avant le départ du navire , et s’il y a plusieurs emprunts faits pen- 
« dant le même voyage, le dernier emprunt sera toujours préféré à celui qui 
« l'aura précédé. » 

li est clair que voilà une préférence exclusive accordée, soit aux em- 
prants contractés pendant le voyage, sur ceux contractés avant, soit parmi 
ceux contractés pendant le-voyage, aux derniers sur les premiers, et pourtant, 
avons-nous dit , la doctrine ne peut quereller cette préférence ; en voici le 
motif général : c’est que le préteur préféré, dans l’article ci-dessus, est 
toujours considéré comme ayant conservé le gage de tous autres intéressés sur 
F'objet affecté, en sorte que cette préférence n'est pas le résultat d’une afféc- 
tation escclusive faite par la loi en faveur du créancier préféré , en vertu de 
Ja simple convention des parties, mais la récompense du bienfait apporté 
par le prêt privilégié à la masse des autres « Auÿus enim pecunia salvam 
Jecit totius pignoris causam. » (L. 6, ff., qui potior. in pig.). Ainsi, rien 
d'étonnant à ce que, si le prêt a été fait pendant Ê voyage pour les besoins de : 
l'expédition, il soit préféré à tous les prêteurs antérieurs (art. 191, $ 7 et 9) 
et ue concoure (art. 494, 6 42) qu'avec ceux qui se trouvent dans une posi- 
tion absolument identique à la sienne ; de même si, entre les donneurs 

endant le voyage, il y a différence de date, rien d'étonnant encore à ce que 
dernier soit préféré au premier, leur position n'étant plus alors identique, 
Li l'an ne peut réclamer ses droits que parce que l’autre les lui a sauvés. 
ien plus, ainsi que l’observe très-bien M. Frémery, « comme le rang de 
_ «préférence, dont nous venons de parler, dérive de la qualité de ces créances 
« et non pas de la convention, il n'importe que le prêt soit pur et simple , ou 
« à la grosse aventure ; le prêteur à la grosse, comme le simple prêteur, prime 
« les créanciers antérieurset concourt avec celles qui proviennent de prêts faits 
« pour les mêmes besoins. » Le même motif doit entrainer la même décision, 
et si nous ne pouvons pas, comme ce savant auteur, critiquer la rédaction de 
© art, 323, qui, inscrit dans le titre du contrat à la grosse, ne pouvait , ne 
devait même parler que de ce genre d'emprunt , nous n’en devons pas moivs 
reconnaitre au fond l'exactitude de sa doctrine, formellement consacrée par 
les termes généraux de l’art. 494. 


. LXXVIII. Quid juris , si plusieurs emprunts ont été faits non seulement 
pendant le voyage , mais dans la même échelle ? il nous paraît que tous ces 
prêts doivent venir au même rang, de même que ceux qui ont lieu avant le 
départ, comme nous l'avons vu plus haut, et en conformité de l'art. 194, $ 42; 
il But néanmoins reconnaître qu’une raison de douter pourrait se trouver dans 
les termes absolus et généraux de l’art. 327, quant à la priorité accordée à la 
date la plus récente. Mais il est sans difficulté aux yeux de la raison, que la 
loi n’a eu en vue que des prêts consommés en des relâches différentes. 


« 


CHAPITRE IV. — De la preuve du contrat à la grosse et de sa 
| négociätion. 


skcTION 1r°. — Preuve du contrat à la grosse. 


LXXIX, Afin que tout contrat produise ses effets légaux , il faut que régu- 
lièrement formé, il soit d’ailleurs prouvé contre celle des partiesou contre les 
” tfers qui tenteraient d’n éluder la portée. « 11 nesuffit pas, dit Touiller (t. 8, 
« p. 4), d'acquérir des droits de la manière la plus légitime , il faut pou- 


* 
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« voir, en cas qu'ils soient cohtestés, prouver, c'est-à dire convainere ou per= 
« suader les juges de la réalité et de la légitimité de ces droits. » 

C’est donc le cas, après avoir examiné les règles de détail qui sont relatives 
à la formation du contrat à la grosse de parler de son mode de preuve. 


LXXX. Il faut encore distinguer ici le mode de preuve entre les parties, de 
celui qui est requis à l’égard des tiers. | 

Occupons-nous d'abord du premier point sur lequel l’art. 311 fournit les 
règles à suivre. 11 débute ainsi : « Le contrat à la grosse est fait devant no- 
« taires ou sous signature privée. » D'où l’on doit conclure qu'il faut régu- 
lièrement un écrit pour le constater, sans que néanmoins la validité de l’ecte en 
soi dépende de cette formalité puisque la loi n’exige pas l’acte écrit sous peine 
de nullité. La portée de cette règle est donc seulement d’excepter le contrat à 
la grosse, quant à sa preuve, de la règle du droit commun commercial qui admet 
en général la preuve testimoniale des conventions. Valin pensait que notre 
contrat ne devait pas faire exception à ce principe, et accueillait la preuve 
orale : d’autres, Pothier par exemple, la proscrivaient sans distinction. Le 
Code de 1807 en enlevant au prêt maritime la faveur (341, ) ult., C. c.) du 
mode de preuve le plus facile et le plus dangereux, n’a fait quele soumettre aux 
règles du droit civilsur l'admissibilité des enquêtes (13 i4 et suiv.). 11 n’est pas 
douteux, au surplus, que l’aveu des parties, le serment décisoire, la correspon- 
dance ne puissent être employés comme moyens de constater la convention des 
parties. 


LXXXI. Non seulement un acte écrit doit être dressé à cet égard, mais en- 

core il doit contenir certaines énonciations dont l'observation n'est pourtant 
as sanctionnée par la peine de nullité. 

L'art. 314 dit” « Il énonce le capital prêté et la somme convenue pour le 
« profit maritime , — les objets sur lesquels le prêt est affecté, — les noms 
« du navire et du capitaine , — ceux du prêteur et de l’emprunteur. —-Si le 
« prôt a lieu pour un voyage (ajoutez : où pour un temps déterminé 
« (Vincens),— pour quel voyage ét pour quel temps, — l’époque du rembour= 
« sement. » | | 

A ce sujet, nons remarquerons qu’en l'absence de la disposition irritante, il 
pourrait être assez difficile de désigner telle des énonciations précédentes 
comme ise à peine de nullité du contrat. M. Locré a bien tâché de faire 
à cet ég ie lication de la distinction si usuelle et si utile des formalités 
en substantielles et non substantielles ; mais, outre que même avec les 
seuls moyens de preuve admis par lé Code de commerce en cette matière, les 
juges, s'ils ne trouvent pas dans l'acte tel qu'il leur est présenté , la preuve 
que le consentement des parties a porté sérieusement , ce qui suffit, sur les 
points que nous avons vus plus haut être de l'essence du prêt à la grosse, outre, 
disons-nous , que les juges ont la possibili'é d'arriver à cet égard à lo décou- 
verte de la vérité, il nous parait qu'il y aurait contradiction à exiger, pour la 
validité du contrat, telle ou telle énonciation particulière et à déclarer cepen- 
dant que l’écriture n'est pas de son essence , comme nous l'avons dit il.n'y a 

’un instant. Tout nous semble, sur ce point, devoir être laissé à l'arbitrage 
dé juge. Au surplus , on peut voir dans le Dictionnaire du Cont. com. ( v° 
Cont. à la grosse, n° 25 et suiv.) quelles seraient dans tous les cas les énon- 
ciations substantielles, et pourquoi elles le seraient ; parmi elles sont indiquées 
celles relatives à la somme prêtée , au profit maritime , aux noms du prèteur 
et de l'emprunteur. Quant aux autres énonciations requises, soit comme 
moyen de constater l'identité des objets affectés (leur désignation) , soit 
comme indication des élémens de la confiance du prêteur ( désignation du 
capitaine et du navire ) et des risques qu'il a entendu courir ( désignation du 
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voyage, elc., etc.) , tout le monde convient qu'elles n'ont pas un caractère 


d'indispensable nécessité. : 


LXXXII. Peut-être ne sera-t-il pas hors de propos de placer ici un mo- 
dèle de contrat à la grosse conçu suivant les exigences de l'art. 377, afin de 
compléter ainsi la série des formules dont nous avons parlé en commençant, 
et dont le prenrier anneau, est, on le sait, dans le discours de Démosthènes ; 
nous l’empruntons au Manuel de droit commercial de M, Bravard-Vey+ 
rières. 

« Entre les soussignés Jean G..... propriétaire demeurant à... arrondis+ 
. » sement de... département de... d'une part ; et Jacques L..... ar- 
» mateur du navire le Fengeur eu chargement à Bordeaux, capitaine de... 
x demeurant à Bordeaux, d'autre part; a été convenu et arrêté re qui suit : 

» Art. 4tr. Le sieur G..., prête par ces présentes, à titre de prét à la grosse 
» au sieur L...., acceptant , la somme de cinquante mille francs, aujoard'hui 
» payés comptant audit sieur L. qui le reconnait et en donne quittance ; 

"  » Art. 2. Le sieur L... promet et s’oblige de rembourcer ladite ‘somme an 
» sieur G... le quarantième jour après le retour dadit navire au port de Bor- 
» deaux, ou dans tout autre port de France ; : 

» Art. 3. Le sieur G.. aura pour bénéfice maritime le quart en sus de la 
» somme prêtée, quelle que soit la durée du voyage que le navire va faire à 
» la Guadeloupe, lieu de sa destination ; lequel bénéfice le sieur L... promet 
» et s’oblige à payer au sieur G... acceptant sous les mêmes privilèges et ga- 
» ranties que la somme prètée, le soixantième jour après le déchargement dudit 
» or de son retour dudit voyage ; 

» Art. 4 Le prêleur ne contribuera pas aux avaries simples, et ne sera teuu 
» des risques que dans les lieux et aux époques fixés par la loi ; | 

» Àrt. 5. Le sieur G... déclare qu'il prête ladite somme de cinquante mille fr. 
» avec affectation sur le corps et quille dudit navire, ses agrès et apparaux, 
» et sur Tes portious du chargement appartenant audit sieur L... tañt d’aller 
» que de retour; OT | | | 

» Art. 6. Le sieur L... consent à cette condition ; en conséquence il déclare 
» affecter spécialement à la sûreté tant du prêt que du béneficé convenu’, lé 
» navire entier, ses agrès et apparaux, et la portion de marchandises à lui 
» appartenant dans le chargemeut d’aller et de retour ; Ro ns 

» Art. 7. Les parties se soumettent respectivement, pour l’exécation du 
» pré ent contrat à la grosse, à toutes contraintes, priviléges, et en général, 
» ones les dispositions des lois maritimes et du Code de commerce ; en 
» matière de contrats à la grosse; RE 

» Art. 8. Le présent contrat, qui sera enregistré au greffe du tribunal de 
»# commerce de Bordeaux; a èté fait double et entre nous de bonne foi , ‘avec 
» élection de domicile, en nos demeures sus-indiquées à Bordeaux...» : 

d | | "..  :  * ° (Signatures). 


LXXXIII. L'observation des règles précédemment indiquées en ce qui 
concerne la forme du contrat à la grosse, suffisante pour assurer tous ses ef. 
fets entre les parties, ne le serait pas à l'égard des tiers contre lesquels le 
prèteur voudrait exercer son privilége. L'art. 312, Ç 1er, corrél. à l'art, 402 

7, impose au prêteur à la grosse qui contracte en France, l'obligation dé 

époser et de faire enregistrer le contrat, dans les dix jours , au greffe du 
tribunal de commerce du lieu où ila été passé, sous peine de perdre son 

rivilége. Cette disposition innove à l'ordonnance de 1681, elle a eu lieu sous 
sn aiou de Valin, qui sur l’art. er de cette ordonnance, au titre du 
contrat à la grosse , l'indiquait comme le seul moyen de garantir la foi pu- 
blique de toute surprise. Quelques armateurs prétendaient néanmoins, lors de 
_& rédaction du Code de commerce, qu'eile n'atteindrait pas le but que l’on 
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pourrait en attendre, qu'elle était dès-lors inutile et ne devait pas consé- 
quemment être imposée par la loi. 1] nous paraît que leur réclamation n’é- 
tait pas fondée , et nous ne doutons pas que la formalité de l'enregistrement 
ne doive en bien des cas mettre la masse des créanciers de emprunteur à 
Pabri des fraudes de leur débiteur, qui pourrait sans cela, en matière de failite 
surtout, créer par des antidates pour certains d’entre eux, une position pri- 
vilégiée. Au surplus, comme Pobserve avec raison M. Eocré (t. 3, p. 341), 
si omission de l'enregistrement dans les dix jours, fait perdre le privilége 
d'une manière si absolue que même l'enregistrement consommé le lendemain 
de l'échéance de ce délai, n’aurait pas la puissance de le faire renaître, cela 
ne peut-être vrai , d'après les motifs logiques de l'article, que pour les créan- 
ciers dy preneur antérieurs à l'enregistrement tardif. Camment en effet sup- 
pa les créanciers postérieurs à cet enregistrement auraient pu éprouver 
moindre préjudice du retard du donneur? La nullité basée sur ee motif 
serait pour eux sans grief. ; 
LXXXIV. Voici du reste comment se remplit dans la forme, le vœu 
Vert. 342 (formulaire de M. Rravard-Veyrières), 
Le prêjeur porte le contrat au greffe, Le greffier Le transcrit eur un registre 
et le rend ensuite au prêteur, après avoir égrit en marge. 7. 
« Le présent contrat a été enregistré an greffe du tribunal de commerce 
de... au désir de Part, 312 du Gode de commerce ; l8...s (Signature). | 


Section IL. — De la négociation ou cession du contrat à la grosse. 


LXXXV. La matière de la cession des contrats est une de celles où le droit 
commercial modifie le plus sensiblement les règles da droit commun. Le Code 
civil établit dans les art. 1689 et suiv., des principes desquels il résulte que le 
cessionnaire d’une obligation ordinaire n’est saisi soit à l'égard des tiers, soit à 
l'égard du débiteur lyi-méme, que par la déclaration apthentique qu’il accepte 
la cession ou la signification qui lui en est faite. Ce mode de cession des contrats 
qui doit être obseryé même en droit commercial, lorsqu'il s'agit d'obligations 
nomigatives, c’est-à-dire désignant spécialement le eréancier, cesse de l’être 
lorsque la créance qu’il s’agit de transmettre est établie à ordre ou au porteur, 
Dans ces ças un endossement régulier ou la simple ‘radition suffisent pour en 
transférer la propriété, | | 

LXKXVI. Cela posé , s’il est vrai que , suivant l’art. 814 déjà examiné, et : 
suivänt ka formule que nous avons transerite, le nom du prêteur doit se trou- 
ver dans le contrat à la grosse, il me est pas moins que sion Fart. 348, il 
peut être établi à l’ordre de celui-ci ; où suivant la doctrine généralement ad- 
mise, être payable au porteur (Dict. du cout. comm. h., w°, n° 36). 


LXXX VI. Delà il suit que les trois modes de transmission que nous avons 
dit être reconnus par le droit commercial, selon la rédaction des contrais à 
céder s'appliquent au prêt à la grosse. | 

Ainsi, le contrat est-il nominatif, le transport s’en opérera par les formes 
indiquées au Code civil : le cédant ne sera pee sauf stipulation con- 
traire, que de l’existence de la dette (art. 1693, C. civ.) et non de la solya- 
bilité du débiteur (1694). | 

Le contrat est-il au porteur, le transport sera irrévocablement consommé 
par la seule tradition du titre dont la possession suffira au cessionnaire pour 
justifier qu’il est au droit du donneur. ne | 

Enfin, l’acte du prêt à la grosse est-il à ordre, il peut être négocié par la 
voie de l’endossement (art. 313, C. com.). L'acte dé prêt dans ce cas, est 

our les formes de l’endossement, délais, protêt, etc., etc., soumis aux règles 
établies en matière de lettres de change el billets à ordre, Toutefois, ainsi que 
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l'observent tous les auteurs, celles de ces règles relatives au délai pour le 
rotèt et le recours doivent être modifiées selon les circonstances , à cause si 
a nature même du contrat. « Ainsi, conyme le disent MM. Devilleneuve et 
» Massé, quand l’époque de remboursement est indéterminée, par exemple si 
» le prêt est fait pour une partie du voyage, jusqu’à tel port sur la route, le 
» porteur n’est dans les délais utiles pour exercer ses poursuites que le lende- 
» main du jour où il a reçu la nouvelle de l’errivée heureuse du navire au lieu 
. » indiqué. » 

LXXXVII L’endossement du contrat à la grosse a aussi les mêmes effets 
et produit les mêmes actions en garantie que celui des autres effets de com- 
merce (343, 6 2), ainsi le porteur sera exactement à la place du premier prè- 
teur, il courra les risques comme il aura droit au profit maritime, Ainsi l’en- 
dosseur répondra socinaixemEnT de la solvabilité du débiteur,.en quoi le 
Code de commerce diffère au reste du Code Hollandais qui (art. 573, $ 2), 
ne met à la charge de celui-là que la garantie de l’existence du prêt. 


LXXXVIII. Toutefois, si le cessionnaire a droit au capital prêté par son 
cédant et au profit, et si en cas d’insolvabilité du débiteur, il a recours contre 
lui, l'art. 344 restreint cette garantie au capital et ne l'étend au profit que 
s’il y a stipulation expresse à cet égard. Ainsi, le préteur à la grosse de 
50,000 fr. transmet par endossement sa créance à un tiers pour pareille 
somme que celui-ci lui compte. Il lui garantit le recouvrement unique de cette 
somme, mais non du profit. Pourquoi cela? Emérigon en donne une raison 
qui ne nous paraît pas admissible, car elle prouverait trop : l'endossement ne 
serait pas, selon lui, un cautionnement du contrat. Que serait-il donc ? L'o- 
pinion qui voulait étendre la garantie au profit, le représentait comme un 
simple accessoire du capital, et l’on conçoit dès-lors que la raison d'Emérigon, 
en la supposant fondée, ne pouvait rien contre cette manière de voir, puis- 
que le savant provençal ne contestait pas la garantie , quant au capital lui- 
même. Aussi préférons-nous le motif que donnait de cette disposition, M. Cor- 
vetlo, l’orateur du conseil d’état au corps législatif : « Le prêteur à la groste 
» a endossé son billet, c’est à dire, il en a fait le transport pour une somme 
» égale à celle qu’il a donnée Ini-même, et qui seitrouve exprimée par letexte 


» du billet. 11 est juste; il est dans l’ordre et dans la nature des choses qu'il 


.» cautionne jusqu’à cette somme, mais pourquoi cautionnerait-il pour une 

» somme plus forte? Quel dédommagement recevrait-il pour cette nouvelle 
» garantie ? Garant pour la somme qu'il reçoit , il le serait encore sans mo- 
‘ » üf, de 25 ou 30 pour 400 de profit maritime qu’il ne reçoit pas et l'é- 
» quité, et la justice semblent repousser cette idée : mais , tout en adoptant 
» celte apinion , nous avons pensé qu’il était convenable de laisser aux parties 
» la liberté d'une convention contraire ; car il est bien à croire que l’endos- 
» seur, en courant un risque plus étendu, ne manquerait pas de stipuler en sa 
» faveur une indemnité proportionnée à l'extension conventionnelle de la 
» garantie. » 

Au surplus, sur ce dernier point, nous serions portés à étendre la garantie 
au profit, même en l'absence de stipulation expresse, s’il résultait de l'en- 
dossement qu'il a eu lieu pour une somme égale au cumul de la double pres- 
tation à faire par l’emprunteur ou inférieure de peu de chose à ce total : il y 
aurait alors à nos yeux garantie promise ou contre un prix, son juste équiva- 
lent, ou contre uné somme payée à forfait. Il est bien entendu que la stipnla - 
tion extensive de la garantie, qu'elle soit explicite ou implicite , ne pourrait 
d’ailleurs jamais avoir aucun effet contre les endosseurs antérieurs à celui qui 
- l'aurait consentie. 

Là se termine l'exposé des règles établies par le Code de commerce au 
sojet de l’un des plus intéressans contrats maritimes ; nous avons tâché d'en 
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présenter l’enchainement suivant un ordre méthodique et de planter ainsi 
quelques jalons afin d'en faciliter l'étude approfondie, sans que ce travail, 
tout de préparation, puisse en dispenser. | 

Ainsi est connu le premier terme de la comparaison que nous aurons à 
faire entre le contrat à la grosse et le contrat d’assurance. Elle ne pourta 
avoir lieu avec intelligence et profit que lorsque nous aurons traité de ce 
dernier contrat, qui, par son importance usuelle et par le nombre des dispo- 
sitions que le Code lui a consacrées, mérite une attention tonte spéciale, 


GUSTAVE BRESSOLLES, 
Docteur en droit, Professeur suppléant provisoire , 
à la faculté de droit de Toulouse. 


ÉTUDES SUR LES ÉCONOMISTES ANCIENS ET 
MODERNES. 


J.-B. Say. 


Les grands événemens qui ont agité la fin du dernier siècle 
et le commencement du nôtre, ont principalement frappé l'at- 
tention du monde sous le point de vue politique. Aussi, la 
plupart des esprits se sont-ils préoccupés des changemens 
survenus dans la forme des gouvernemens, plutôt que des 
révolutions iccomplies dans la condition économique et so- 
ciale des peuples. Les rapides vicissitudes de la guerre et de 
la politique ont long- temps dérobé à tous les regards le tra- 
vail plus lent et plus profond de transformation qui s'est opéré 
dans la société européenne, sous l'influence de la révolution 
française; et nous nous trouverions transportés dans un 
monde inconnu, si quelque main sûre et habile n’eût marqué 
avec soin la trace de nos pas. C'est à l’homme célèbre dont 
j'entreprends de raconter la vie, c'est à la sciénce illustrée par 
ses travaux que nous devons les lumières qui ont éclairé 
l'Europe dans cette marche mémorable, et qui la guident en- 
core vers les destinées nouvelles où nous entrons. | 
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Le premier qui posa les bases de l’économie politique, en 
expliquant les phénomènes de la richesse, c’est-à-dire de la 
puissance des nations, Adam Smith, venait de mourir au mo- 
ment même où commençaient cn France les grandes expé- 
riences sociales qui devaient bouleverser le monde. L’immor- 
tel ouvrage du philosophe écossais apparaissait tout à la fois 
comme l'inventaire du passé et le programme de l'avenir. 
L'auteur y proclamait la souveraineté du travail; il en don- 
nait la théorie la plus ingénieuse ; il en étudiait les procédés 
jusque dans les détails les plus minutieux. Ces magnifiques 
analyses produisirent l'effet d’une révélation, et quoique la 
constitution politique des divers peuples ne permît pas d’en 
espérer le salut des classes laborieuses, on vit partout se re- 
lever les autels avilis du travail, la valeur de l’homme s'ac- 
croître, en attendant que le grand mouvement de 4789 lui 
rendit sa dignité. 
Ainsi, Adam Smith et J.-B. Say apparaissent aux confins 
de deux mondes qui n'auront bientôt plus rien de commun, 
pas une institution, pas même un souvenir ! Au régime des 
corporalions va succéder celui de la liberté, au travail des 
peus atelicrs la puissance des moteurs mécaniques. La ma- 
chine à vapeur et la machine à filer recèlent dans lears flancs 
une foule de produits matériels et de questions sociales in- 
connues à nos pères. On ne saura pas tout de suite par com- 
bien de soucis ces formidables appareils nous feront expier 
leur pouvoir. A la fin du 46° siècle, il ne se consommait pas 
en Europe une seule pièce de coton qui ne vint de l'Inde ; et, 
vingt-cinq ans après, l’Angleterre en envoyait au pays même 
_ d'où elle avait tiré jusques-là tous les produits semblables. Il 
avait sufli de deux petits cylindres tournant en sens inverse 
pour changer de fond en comble les rapports de l’Europe 
avec l'Asie. Telle était la tendance économique du monde, 
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Jorsque J.-B. Say recueillit la succession de son illustre de- 
‘vancier. 

Notre grand économiste était né à Lyon, le 5 janvier 1767, 
d'une famille de réfugiés protestans. 11 était l'aîné de trois 
garçons. Son père, négociant honorable, lui fit donner une 
éducation solide, et l’envoya en Angleterre pour y apprendre 
la langue anglaise et la connaissance des affaires commer- 
ciales. Ce fut alors qu’une circonstance, en apparence futile, 
produisit sur son esprit une impression profonde, et déter- 
mina peut-être son goût pour l'étude de l'économie politique. 
À l’époque où il était en pensioï, dans un villige près de 
Londres, l'impôt des portes et fenêtres, très-sévère, comme 
on sait ‘en Angleterre, venait d'être voté. Le jeune Say occu- 
pa une petite chambre éclairée par deux fenêtres : son 
maître trouva tout simple d'en faire condamner une pour 
échapper à la taxe. « Me voilà donc privé d’une fenêtre sans 
” que le trésor en soit plus riche, se dit tout bas le jeune éco- 
nomiste; à quoi servira done cet impôt? » Et, trente ans 
plus tard, il publia, dans son Cours complet d' Économie poli- 
tique, le chapitre curieux des impôts qui ne rapportent rien au 
fisc. | | 

En revenant d'Angleterre, J.-R. Say fut placé en qualité 
de commis dans une maison de banque; il attribuait lui- 
même aux habitudes d'ordre qu'il avait contractées dans cet 
austère ‘noviciat la rectitude de jugement et les tendances po- 
sitives de son esprit. Il n'estimait l’aisance qu’il eut toujours 
et la fortune qu'il n'eut jamais qu’en raison de l'indépendance 
qu’elles peuvent assurer à l'esprit et quelquefois au carac- 
tère. « On voit, écrivait-il vers la fin de sa vie, beaucoup de 
personnes qui ont trop de respect pour l'argent, et cela dé- 
goûte. On en voit aussi qui en ont trop, et elles tombent dans 
la misère. Que n'a-t-on pour l'argent tout le respect qu'il 
mérite, et rien de p lus? » 
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J.-B. Say, entra bientôt dans les bureaux d’une compagnie 
d'assurances dirigée par Clavière, qui fut depuis ministre des 
finances. Clavière lui ayant prêté un exemplaire de l'Essai sur 
la richesse des nations, le jeune commis saisi d'admiration 
pour le génie d'Adam Smith, se hâta d'acheter l'ouvrage alors 
parvenu à la cinquième édition et ne s'en sépara plus. Nous 
n’avons pas lu sans émotion cette édition couverte des notes, 
ou manuscrits du plus digne des commentateurs ; nous espé- 
rons les livrer quelque jour à la publicité. On verra avec 
quelle consciencieuse exactitude J.-B. Say étudiait les gra- 
ves questions de la science économique, comme il les envisa- 
geait sous toutes leurs faces, n’acceptant rien sans discussion, 
même de la part de ses maîtres. IL était alors âgé de vingt- 
quatre ans, et son premier début littéraire fut une brochure 
sur la liberté de la presse. Elle n'était pas très-bonne, et quoi- 
qu'il eùt pu s'en consoler beaucoup plus tard en lisant celles 
de notre temps, il ne se pardonna jamais l'enflure et le mauvais 
goût qui déparaient ce premier essai. Mirabeau l’employa 
quelques années après à la rédaction du Courrier de Provence, 
où il se lia d'amitié avec les principaux écrivains de l’époque, 
et lorsqu'en 1791, l'invasion de la Champagne appela la 
_ France aux combats, ils partirent presque tous , organisés en 
compagnie des arts. 

À peine arrivé de l’armée, J.-B. Say épousa, le 25 mai 4793, 
mademoiselle Deloches, fille d’un ancien avocat aux conseils, 
et cette union si bien assortie qui devait durer près de qua- 
rante ans, fixa définitivement le jeune écrivain à Paris. Les 
. catastrophes financières de l’époque avaient détruit la fortune 
de son père et ne lui permettaient guère de tenter la sienne 
dans le commerce; M. Say se voua dès-lors sans réserve au 
culte des sciences et des lettres, non moins profané un mo- 
ment que tous les autres cuites. Il fonda avec Chamfort, Gin- 
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guené, Amaury-Duval et Andrieux de gracieuse et douce mé- 
moire, le premier recueil littéraire sorti des orages de notre 
révolution, la Décade philosophique. Ce fut comme la résurrec- 
tion du goût et des principes enlittérature, en morale et en po- 
litique. J.-B. Say conserva pendant six années la rédaction en 
chef de ce recueil dont la collection comprend quarante-deux 
volumes. Il y avait fait un excellent apprentissage des grandes 
questions dont la France poursuivait la solution au milieu des 
tempêtes, lorqu’il fut nommé en 4799 membre du tribunat, 
sous le consulat de Bonaparte. | 

C'était précisément à ce moment qu’allait finir le règne des 
tribuns, J.-B. Say, sincèrement dévoué aux intérêts de la li- 
berté, ne tarda point à s'en apercevoir. Il s’occupait de tra- 
vaux financiers et de réformes économiques sans perdre au- 
cune occasion de protester contre les empiétemens du nouveau 
César. Le premier Consul, qui avait deviné la portée d'esprit 
de J.-B. Say, essaya de le séduire et ne put vaincre sa répu- 
gnance naturelle pour les impôts de consommation. Le tribun 
refusa les fonctions lucratives du directeur des droits réunis 
‘et fut bientôt après éliminé du tribunat. il lui fallut chercher 
dans l’industrie l'indépendance que lui refusaient les emplois 
publics, et il organisa une filature de coton. On le vit dans les 
galeries du Conservatoire des arts et métiers qu’un jour il 
devait illustrer par son enseignement, étudier comme un sim- 
ple ouvrier les procédés de la fabrication, monter et dé- 
monter les métiers, assisté de son fils qui lui servait de rafta- 
cheur. La tenacité de son caractère ne fut rebutée par aucun 
obstacle. Il s'établit dans le département de l'Oise et puis sur 
une plus vaste échelle dans celui du Pas-de-Calais, tour à tour 
ingénieur, architecte, mécanicien, potier de terre; et dans ce . 
rude exercice de toutes les professions, il apprit à connaître 
et à analyser les procédés des arts, C'est ainsi qu'il a pu ap= 
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précier les inconvéniens relatifs au choix des emplacemens 
pour les manufactures, à l'insuflisance des débouchés, au 
mauvais état des routes et des canaux et donner aux entre- 
preneurs d'industrie les lecons de sa propre expérience. 

En l'an 5, la classe des sciences morales et politiques de 
l'Institut de France avait mis au concours la question sui- 
vante : « Quels sont les moyens de fonder la morale chez un 
peuple! puis celle-ci : Quelles sont les institutions les plus 
favorables pour atteindre un tel but? et comme il est arrivé 
quelquefois de nos jours en pareille occurrence, l’Institut avait 
dû garder son prix parce que la question n'était pas de celles 
qu'on pût résoudre dans un mémoire académique. J.-B. Say, 
concourut sans succès en envoyant une nouvelle sentimentale, 
intitulée Olbic. Olbic est une succursale de Salente dont l'ido- 
ménée est un peu pâle , quoique plein de bonnes intentions. Il 
propose aux Olbiens pour livre de morale un Traité d'écono- 
mie politique , que J. B. Say se chargera de leur fournir en 
4803. C'est en effet à cette époque qu’a paru la première édi- 
tion du grand ouvrage de notre célèbre économiste, et ce livre 
aurait produit une plus grande sensation, si la France distraite 
de l'étude par la gloire n'eût réservé alors toute son admi- 
ration pour un seul homme. 

Le Traité d'économie politique , même avant les perfection- 
nemens que ce bel ouvrage a reçus de cinq éditions succes- 
sives, était déjà une œuvre immense et de la plus baute utilité 
pour la science. Quelque opinion qu'on eût des doctrines de 
l’auteur, son livre était principalement remarquable par la 
méthode, la clarté et l'esprit d'observation. Adam Sraith avait 
découvert sans doute les vérités fondamentales de la science, 
à peine entrevues par les physiocrates du dix-huitième siècle ; 
il les avait démontrées d'une manière admirable : mais son 
livre immortel avait ‘besoin d'être mis à la portée de toutes 
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les intelligences et au service de toutes les nations. Quelques 
démonstrations essentielles y manquaient ; des faits très-im- 
portans n'étaient pas à leur place. J. B. Say a remis tout en 
ordre , créé la nomenclature, rectifié les définitions, et donné . 
à la science une base solide en même temps que des limites 
régulières, L'économie politique n'est à ses yeux que l’exposé 
des lois qui régissent la production, la distribution et la con- 
sommation des richesses. Les richesses se produisent au. 
moyen des trois grandes branches qui résument tous les 
travaux matériels : l’agriculture , l'industrie et le commerce. 
Les capitaux et les fonds de terre sont les principaux ins- 
trumens de la production. Le travail de l'homme, combiné 
avec celui de la nature et des machines, donne la vie à tout 
cet ensemble de ressources qui composent le fonds commun 
des sociétés. 

Mais ce qui assure une renommée immortelle à J.-B. Say, 
ce sont les démonstrations neuves et irrésistibles dont il a ap- 
puyé sa’théorie des débouchés. Cette théorie fondée sur l’ob- 
servation scrupuleuse des faits a prouvé que les nations ne 
payaient les produits qu'avec des produits et que toute loi 
qui leur défend d'acheter , les empêche de vendre. Tous les 
peuples sont donc solidaires dans la bonne comme dans la 
mauvaise fortune ; les guerres sont des folies qui ruinent 
même le vainqueur, et déjà l’on peut juger par la sollicitude 
des gouvernemens à cet égard que les principes de J.-B. Say 
ont pénétré dans les conseils des rois. Il à démontré comme 
une vérité mathématique et pratique ce qui ne paraissait 
qu'une utopie philosophique; il a convié toutes les nations 
aux douceurs de la paix par l'attrait de leur intérêt person- 
nel. On peut juger si cette publication dut paraître intempes- 
tive à l'époque des guerres acharnées qui désoluient toute 
l'Europe. J.-B. Say préchait la liberté du commerce en pré- 
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sence du blocus continental, l’allégement des taxes en regard 
de l’exagération croissante des droits réunis, l’économie des 
capitaux au centre du plus effroyable gaspillage dont le 
monde ait été témoin. Combien tous ces événemens don- 
paient raison à ses doctrines ! Et combien il devait gémir de voir 
la banqueroute devenue deux fois en moins de dix ans une 
arme de guerre et comme un moyen de gouvernement ! Pour 
comble d’amertume , les événemens qui offensaient si profon- 
dément ses opinions économiques ne menaçaient pas moins 
sa position manufacturière ; l'excès des droits sur les ma- 
tières premières, les prohibitions , les confiscations rendaient 
son industrie périlleuse, et il Ja céda tout entière à un associé 
pour revenir à Paris vers la fin de 1812. 

Le souvenir de ces temps douloureux ne s’effaça jamais’'en- 
tièrement de sa mémoire, et lui dicta plus tard quelques pa- 
roles passionnées, les seules qui déparent la sévère impartia- 
lité de ses écrits. Il ne voulut jamais voir dans l'empereur 
qu'un grand dissipateur de capitaux , qu’un inflexible con- 
sommateur d'hommes. Vers la fin de sa vie, l'âge même n'a- 
vait pas apaisé chez J.-B. Say cefarouche ressentiment. Aussi 
le vit-on applaudir à la chute de l'empire, sans être attaché 
à la restauration, qui ne tarda point à tromper ses espérances. 
Il profita néanmoins des libertés de 1814 pour donner une 
seconde édition de son traité, très-supérieure à la première 
et bien mieux accueille. La paix ouvrait alors une carrière 
nouvelle à l’économie politique. Les mers long-temps fer- 
mées étaient redevenues libres; l'Angleterre, écrasée sous le 
poids de sa dette et réduite au régime du papier-monnaie , 
allait bientôt reprendre les paiemens en espèces ; les crises 
manufacturières ne devaient pas tarder à éclater sous l'em- 
pire de la concurrence illimitée. On n'avait vu à l'œuvre 
qu'une seule partie des théories économiques d'Adam Smith 
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et de J.-B. Say. La rareté des capitaux, détournés par la 
guerre, n'avait pas encore permis aux entrepreneurs des 
luttes semblables à celles de nos jours ; la rareté des bras 
laissait encore aux classes ouvrières quelques chances favo- 
rables pour débattre le prix des salaires. L'Europe ne con- 
naissait que les difficultés économiques de la guerre ; il lui 
manquait l'expérience des embarras de la paix, plus graves 
peut-être et d’une solution plus compliquée. 

Toutefois, ces embarras ne se manifestèrent pas dans les 
premières années de repos, dont J.-B. Say profita pour re- 
tourner en Angleterre avec la mission de constater la situa- 
tion industrielle de ce pays. Il y fut accueilli avec beaucoup 
de distinction par les plus grands économistes de l’époque, 
Ricardo, Malthus et Jeremy Beatham. On le fit asseoir à Glas- 
gow dans la chaire d'Adam Smith, honneur insigne et délicat, 
dont il se montra profondément touché. La brochure qu'il 
publia à son retour sous le titre de L Angleterre et des À nglais 
témoignait vivement de son antipathie pour les profusions des 
gouvernemens let contenait plusieurs avertissemens d’une na- 
ture vraiment prophétique. Get écrit fut suivi du Catéchisme 
d’économie politique , ouvrage élémentaire excellent où l’au- 
teur à réuni dans un petit nombre de pages et sous la forme 
familière du dialogue, les principes fondamentaux de la 
science. À ce moment d'arrêt dans sa vie, J. B. Say voulut se 
recueillir en lui-même et jeter un regard philosophique sur 
les choses de ce monde. Il fit imprimer sous le titre de petit 
volume, un recueil de pensées écrites à la manière de Frank- 
lin et empreintes d'une finesse naïve où domine toujours la 
verve caustique de son esprit. Ce petit livre le peint mieux 
que ses autres œuvres, tel qu'il était dans sa vie privée scep- 
tique, railleur , ennemi de tout préjugé , sévère dans ses 
mœurs, indépendant, laborieux, économe. Il aimait la critique 
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etilen profitait quand elle était fondée. Il y a un point, di- 
sait-il , sur lequel il faut se résigner quand on écrit : c’est 
d’être lu légèrement et d'être jugé du haut en bas. 

La verve de son esprit aimait surtout à s'exercer aux dépens 
des hommes sans convictions, dont le nombre est toujours 
grand aux époques de trouble et de changemens politiques. 
Voici comment il en parle : « Un homme sans principes se 
rencontre avec un homme qui a des principes. Ils causent 
ensemble ; ils se méprisent tous les deux. Quel est celui qui 
a le plus de mépris pour l’autre ? Vous croyez que c’est celui 
qui a des principes ? — Vous vous trompez; c'est celui qui 
n'en à pas. » 

Ces courtes citations du petit volume de J.-B. Say sufbront 
pour donner une idée de la nature originale de son esprit. On 
conçoit aisément combien elle eut à s'exercer durant la réac- 
tion économique qui signala les premières années de la res- 
tauration. Le gouvernement avait promis, dans un accès 
d'enthousiasme , la suppression des droits-réunis, que Îa 
nécessité forçait de conserver sous le nom de contributions 
indirectes : on nomma à ce sujet une commission dont J.-B. 
Say fut membre; mais il refusa de prendre part à des travaux 
désormais inutiles , et il revint de uouveau à ses études favo- 
rites. Il fit paraître presque en même temps la troisième 
édition de sou traité et deux écritsintéressans sur la navigation 
intérieure de la France. Le succès croissant de ses doctrines 
appelait chaque jour davantage l'attention du public sur sa 
personse. On le lisait avec ardeur, on désira l'entendre : il 
donna ses premières leçons à l’Athenée royal de Paris, pendant 
deux bivers, avec un grand succès, et presque aussitôt la 
quatrième édition du traité déjà traduit dans plusieurs langues, 
et considéré dans toute l'Europe comme un livre classique. 
L'économie politique se popularisait tous les jours davantage 


379 | 

sous son influence ; les princes même n'en dédaignaient pas 
l'étude , et J.-B. Say en compta plusieurs parmi ses élèves. 
Cependant, à mesure qu'il s’eflorçait de maintenir la science 
dans de justes limites par la précision rigoureuse de son lan- 
gage et la justesse de ses déductions , des athlètes célèbres le 
forçaient de descendre dans l'arène, et engageaient avec lui 
uie lutte énergique. | 

Ses trois plus dignes adversaires furent Malthus , Ricardo 
et M. de Sismondi. Le premier venait de publier son Essai sur 
le principe de population, et une théorie hasardée de quelques- 
uns des phénomènes les plus intéressans de la production. 
J.-B. Say luiadressa cinq lettres remarquables qui ontété impri- 
mées dans la collection de ses œuvres posthumes, et quiméritent 
d'être lues avec attention , quoiqu'elles traitent de quelques 
points de controverse plutôt que des vraisintérêts dela science. 
C’est au terrible livre de Malthus sur la population , que J.-B. 
Say aurait dû s'attaquer ; mais il en adopta pleinement toutes 
les conclusions, si durement commentées et développées par 
Ricardo , daus son ouvrage sur le Principe de l’impôt. Nous 
ne parlerons point de leurs débats dogmatiques sur la théorie 
du fermage, ni des protestations éloquentes de M. de Sismondi 
sur les abus de la concurrence et des instrumens du crédit. 
Ces grandes luttes se sont reproduites bien plus formidables de 
nos jours. Au moment où elles s’engageaient d’une manière 
si digne et si grave entre les fondateurs de l'économie poli- 
tique, nul n'aurait osé supposer qu’elles descendraient un 
jour sur la place publique , et que Île fléau du paupérisme , 
signalé par Malihus, s’étendrait comme un vaste réseau sur 
toute l'Angleterre. Ces illustres penseurs avaient le sentiment 
profond du mal qui aflligeait la société industrielle ; mais ils 
étaient loin d'en prévoir toutes les conséquences. La liberté 
leur semblait assez forte et assez ingénieuse pour se suffire ; 
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ils ne lui demandaient que de la retenue et de la tempérance 
en toute chose. Malthus condamnait au célibat les deux tiers 
de l'espèce humaine ; il grondait les enfans qui s’avisaient de 
naître sans revenus, et leur annonçait la famine d’une voix 
paternelle , tandis que l'éloquent M. de Sismondi demandait 
grâce pour eux aux machines , et pour leurs pères aux ban- 
quiers. Ricardo supputait froidement le contingent nécessaire 
de victimes à immoler sur les autels de la concurrence , comme 
un général calcule la perte d'hommes, indispensable pour 
enlever une redoute. ; 

Tel était le caractère des débats établis au foyer même de 
la science économique , lorsque J.-B. Say fut appelé à la pro- 
fesser au Conservatoire des arts et métiers , à la suite d'uu 
travail remarquable présenté à M. le baron Thénard, sur Vu 
tilité de l’enseignement industriel. Il en avait très-bien signalé 
l'importance au milieu du développement désordonné de toutes 
les industries ; aussi mit-il tous ses soins à lui donner un Ca- 
ractère d'application immédiate. Sa vieille expérience de ma- 
nufacturier lui fut d'un grand secours dans cette tâche difficile 
où il aurait obtenu les plus brillans succès, si ses leçons 
orales avaient été improvisées. Malgré la promptitude natu- 
relle de son esprit, et la sûreté de sa mémoire, J.-B. Say, ne 
_ put jamais se décider à cette épreuve périlleuse. Il craignait 

les longueurs et les redites ; il aimait mieux éclairer que sé- 
duire ; il préférait la qualité des auditeurs à la ‘quantité. Le 
nombre des siens avait toujours été borné : il conçut l’heu- 
reuse idée de l'agrandir en publiant ses leçons du Conser- 
vatoire sous le titre de Cours complet d'Économie politique 
pratique , ouvrage considérable que les industriels préfèreront 
toujours à son fraîté, quoiqu'il n'en ait pas la belle ordonnance, 
la précision et la méthode. J.-B. Say a réuni dans cette. 
vaste encyclopédie économique Îles faits destinés à justifier 


381 
ses théories et à les éclairer. On sent qu’il éprohÿait déjÀ 
le contre-coup de la réaction qui s'opérait dans le monde 
contre les doctrines anglaises. Il en avait lui-même attaqué 
quelques-unes, mais il adoptait pleinement toutes les autres. 
À l'heure où il vivait, et en France surtout, l’abus des tra- 
vailleurs dans les manufactures n’avait pas encore légitimé 
le cri d'alarme poussé par M. de Sismondi, et motivé les lois 
que nous venons de promulguer. 

Le Cours complet d'économie politique obtint un grand et 
beau succès, méme après la publication de la cinquième 
édition du Traité, qui restera toujours selon nous, le premier 
titre de J.-B. Say à l'estime de ses contemporains. On n’y 
trouve aucune trace des systèmes hardis qui commencèrent 
à se faire jour et à escalader la science, après la révolution 
de 1830. Ce vain bruit d'utopies expirait à sa porte. Il n'en- 
tamait de discussion qu'avec des adversaires de sa taille, et 
ne se laissait point étourdir par le fracas des rues. Il travail- 
jait à l'amélioration du sort des classes pauvres , sans recher- 
cher leur faveur, ni craindre leur disgrâce. Il disait des 
vérités austères aux peuples et aux rois, avec l’impartialité 
dédaigneuse d’un philosophe uniquement occupé des intérêts 
de la science et de l'humanité. Toute la presse française se 
pénétrait de ses doctrines, sans en connaître l’auteur, qui 
vivait à l'écart, entouré de sa famille et d’un petit cercle d'amis 
dévoués. C’est là qu'il recevait une fois par semaine les hommes 
les plus distingués de son temps, et les savans étrangers dont 
aucun ne manquait de venir lui rendre hommage. La haute 
supériorité de son esprit se révélait dans ces conversations 
intimes qu'il savait animer par des saillies originales , et une 
richesse de connaissances inépuisable. Il aimait à railler les 
hommes du pouvoir, et il ne laissait passer aucune occasion 
de stigmatiser les mauvais livres et les mauvaises mesures en 
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économie politique. Les lois de douane de la réstauration 
dont nous souflrons tant aujourd'hui et qui ont chargé de droits | 
si funestes les fers, les laines, les bestiaux, n'ont pas eu 
d'adversaire plus prononcé. Nul n’a travaillé avec plus de 
persévérance à dépopulariser la guerre, les entraves, les 
prohibitions , à faire apprécier l'importance des travaux pu- 
blics, des routes, des canaux. L'administration actuelle de 
la France n'est que l'application en grand des préceptes ré 
pandus dans ses ouvrages. | 

Jamais, d’ailleurs, à aucune autre époque de l’histoire la 
science n'avait eu l’occasion de faire de plus magnifiques ex- 
périences. La splendeur des événemens politiques pâlit de- 
vant la gravité des questions économiques et sociales, résolues 
ou posées dans les cinquante années qui viennent de s’écou- 
ler. À peine J.-B. Say avait-il annoncé la dernière heure du 
système colonial, que nous perdions Saint-Domingue, et les 
Espagnols, l'Amérique tout entière. L’Angleterre elle-même 
était forcée de capituler sur cette grave question en modi- 
fiant au profit de la liberté commerciale le monopole suranné 
de la compagnie des Indes. La faillite des banques provin- 
ciales de la Grande-Bretagne et de celles des États-Unis té- 
moignaient de la justesse de ses vues en matière de crédit ; 
l'association des douanes allemandes devenait la première 
protestation officielle des gouveèrnemens contre le système 
prohibitif. Une simple querelle de tarifs a manqué jeter la 
discorde au sein de l’nnion américaine , et toutes les tempêtes 
amoncelées sur nos têtes ne commencent à se dissiper qu’en 
présence du souverain maître des peuples et des rois, l'in 
térêt général de l'humanité. Ce sera l'éternel honneur de 
J.-B. Say d'avoir soutenu, démontré, proclamé l'excellence 
de ces principes, et leur domination irrévocable sur la poli- 
tique du monde; heureux s'il avait réussi à résoudre aussi 
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complétement les problèmes redoutables du panpérisme et de 
la concurrence. Il a laissé cette pénible tâche à ses successeurs, 
mais la sienne a été assez belle et assez bien remplie pour 
suflire à sa gloire. Je l'ai vu détourner les veux du triste 
spectacle de la misère des classes ouvrières en Angleterre ; il 
ne la connaissait pas comme nous dans sa hideuse profondeur. 
Il n'avait gardé souvenir que des merveilles de l’industrie 
sans entendre le cri des souffrances qu'elle traîne à sa suite 
dans l’état présent de son organisation. Il admirait la puis- 
sance des grands capitaux sans redouter leur despotisme. 
Son cœur noble et généreux eompatissait vivement aux maux 
de ses semblables ; mais il lur était resté quelque chose du 
fatalisme de Malthus et de l'école économique anglaise. Quand 
il vit s'élever après le mouvement de 4830, les bannières in- . 
connues et menacantes des écoles nouvelles , il parut éprou- 
ver une sorte de surprise; il ne voulut jamais aller à la 
rencontre de cet horizon nébuleux derrière lequel on pré- 
tendait traiter les grandes questions de l’avenir. Il refusa de 
se commettre avec des gens qui ne parlaient plus ni la langue 
économique, ni le langue française. Il garda le silence le plus 
absolu. 

Déjà même il éprouvait une sorte de lassitude causée par 
son application continuelle au travail. Le gouvernement de 
juillet venait de lui confier la chaire d'économie politique 
nouvellement créée au coilége de France, et il s’y était dévoué : 
tout entier avec sa fidélité habituelle au devoir, quand la mort 
_ de sa femme le frappa du coup le plus terrible. Madame Say 
avait répandu sur l’existenee de son mari un charme inexpri- 
mable; elle réunissait au plus hant degré la dignité du carac- 
tère, l'élévation de l'esprit, la simplicité bienveillante des 
manières. Quand je me rendis chez M. Say pour lui offrir 
l'hommage de mes regrets et de mes sympathies, il me re« 
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garda fixement en ajoutant avec l'expression du désespoir ces 
seules paroles : « Que Dieu vous garde ce que vous aimez ! » 
etil me serra convulsivement la main. Je vis que ce stoïcien 
était frappé à mort. Dès ce moment sa santé alla toujours en 
déclinant. Plusieurs attaques d’apoplexie avaient cédé aux 
soins de notre savant confrère, M. le docteur Duméril , son 
médecin et son ami; une dernière plus forte que les autres 
mit fin à ses jours le 15 novembre 1832. J.-B. Say était âgé 
de soixante-six ans; il laissait quatre enfans, deux garçons 
et deux filles; l’une d'elles était la femme de l’honorable 
Ch. Comte, dont l’Académie des sciences morales et poli- 
tiques devait bientôt avoir à déplorer la mort prématurée. 

Les services éminens que notre grand économiste a rendus 
_ à la science sont désormais appréciés de l'Europe tout entière, 
malgré l’ingratitude avec laquelle certains écrivains ont essayé 
de les méconnaître. C'est J.-B. Say qui a constitué l'économie 
politique à l’état de science d'application , en assignant au tra- 
vail et aux capitaux leur véritable rôle dans la production in- 
dustrielle, et en déterminant de la manière Ja plus précise les 
fonctions de la monnaie et les conditions du’crédit; c’est lui 
qui a fondé le nouveau droit des nations en frappant dans sa 
base le système suranné de la balance du commerce, source 
de tant de guerres funestes et d'erreurs économiques. Grâce 
à l'heureuse influence des écrits de J.-B. Say, les peuples les 
plus belliqueux ont tourné leur activité vers des travaux plus 
durables: la puissance a passé du côté de la richesse. C’est 
sur la nature à présent qu’il est beau de faire des conquêtes ; 
c’est en abaissant les montagnes, en exploitant les mines, 
en ouvrant des canaux et des routes qu'un peuple prouve sa 
supériorité et triomphe de ses rivaux. Le Rhia, l'Escaut, le 
Danube, ces grauds fleuves militaires sont devenus des lignes 
commerciales. 
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La seule question importante que J.-B. Say n'ait pas pu 
résoudre, est celle de la distribution équitable des profits du 
travail, qui excite aujourd’hui, à si juste titre, la sollicitude 
des gouvernemens. Aussi long-temps qu'il y aura des millions 
d'hommes privés des premières nécessités de la vie, au sein 
d’une société riche de tant de capitaux et de tant de machines, 
la tâche des économistes ne sera pas finie. La civilisation est 
appelée à couvrir d’une protection commune, comme fait le 
soleil, le riche et le pauvre, le fort et le faible, l'habitant des 
villes et celui des campagnes. Il faudra bien réfléchir long- 
temps encore sur un système de production qui nous force de 
chercher des consommateurs aux extrémités du monde, 
quand à nos propres portes, au sein de notre patrie, nous 
avons des travailleurs qui manquent de tout ! Le grand effort 
des économistes de l'école de J.-B. Say a été de’conquérir la 
liberté pour le travail ; notre tâche à nous sera de l'organi- 
ser. Pour arriver à son but, il a dû plus d'une fois entrer en 
lutte avec les gouvernemens ; pour accomplir notre mission, 
il devient chaque jour plus nécessaire de les aider. Mais cette 
différence dans les rôles'ne doit pas nous rendre injustes en- 
vers la mémoire de ces illustres prédécesseurs : les aïeux ne 
sont pas moins dignes de respect dans la science que dans fa 
famille. Quel écrivain fut d’ailleurs plus consciencieux et plus 
respectable que J.-B. Say ? Il est mort comme il avait vécu, 
fidèle à ses doctrines économiques, philosophiques, politi- 
ques ; quelque peu susceptible et fier, comme un homme sûr 
de lui-même et qui n’a jamais baissé le front devant aucun 
pouvoir, peuple ou rois; mais toujours sincèrement préoc- 
cupé des intérêts de l'humanité. Ses habitudes de travail 
avaient quelque chose de l’austérité de son caractère ; ses li- 
vres, ses notes, ses cahiers toujours parfaitement en ordre, 
comme ses idées, témoignaient à toute heure du jour de-son 

XIII. 29 . 
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dévouement à la science. Il entretenait avec les plus grands 
économistes de son temps une correspondance active quitenait 
de la polémique, et dans laquelle il excellait à traiter les plus 
hautes questions. Il était classique en littérature, plus voltairien 
que protestant dans ses croyances, et de l'école de Condillae 
en philosophie. En toute chose, d'ailleurs, sa tolérance était 
à la hauteur de ses opinions. Une de ses parentes, née comme 
lui dans la religion réformée, mais beaucoup plus orthodoxe, 
lui avait envoyé une bible annotée quelques jours avant sa 
mort. « Je vous remercie beaucoup, lui écrivit-il, ma chère 
cousine, du présent que vous m'avez fait; mais je n'ai pas 
d'inquiétude pour mon salut, tant est grande ma confiance en 
_ la bonté infinie du Créateur. Son existence m'est révélée par 
ses œuvres, et je n'ai besoin d'aucune révélation pour savoir ce 
que j'en dois penser. Toutefois il y a un point sur lequel mes 
convictions ont le bonheur de s'accorder avec les vôtres, c’est 
que nous devons être remplis d’indulgence les uns envers les 
autres, et fairé du bien à notre prochain selon notre pouvoir 
et notre position. J'ai l'intime persuasion que cela suffit pour : 
être sauvé, et il n'est pas possible qu'aucun de mes sembla- 
bles soit plus tranquille que moi sur l'issue de cette ques- 
tion; mais en même temps je sens une extréme reconnais- 
sance pour tous ceux qui pensent, comme vous, que cela ne 
suffit pas. » | 

J.-B. Say n'appartenaït en France à auCun corps savant ; 
mais il était membre des principales académies de l'Europe ; 
l’Académie des sciences de Saint-Pétersbourg , celles de Ma- 
drid, de Berlin, de Naples, le comptaient avec orgueil parmi 
leurs associés. Sa place était marquée au sein de l’Académie des 
sciences morales et politiques ; mais il y avait à peine quinze 
jours que cette ‘savante compaguie venait d’être rétablie 
quand la mort frappa subitement le grand économiste doni 
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nous honorons la mémoire comme celle d’un confrère. Ceue 
mémoire appartenait de droit à l'Institut de France par le ta- 
lent de l'écrivain et la hardiesse du penseur ; elle appartient 
à l'humanité tout entière par les services que J.-B. Say a 
rendus au travail et à la paix, désormais bases immuables de 
la politique des grandes nations. | 

A. BLANQUI, 


| Le défaut absolu d'espace nous oblige de renvoyer à la 


prochaine livraison le Bullesin législatif et le Bulletin biblio- 
di né | | 
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COURS D'ÉCONOMIE POLITIQUE DU COLLÉGE 
DE FRANCE. 


INTRODUCTION (4). 
Messieurs, 


La tâche qui m'est confiée ici est de nature à intimider de plus forts et de 
plus habiles que moi ; je confesse, en toute franchise, que je m'en sens effrayé. 
Je le suis d’abord, parce que le mérite des deux hommes éminens qui ont oc- 
cupé avant moi cette chaire fait ressortir ma propre insuflisance, Je ne le 
suis pas moins pour avoir mesuré Ja responsabilité qui pèse sur moi, Car 
l'économie politique est d’une importance qui va toujours croissant avec celle 
des intérêts matériels. Le rôle qu’elle joue dans le monde est maintenant au 
rang des premiers rôles. Elle a aujourd’hui mission d’aborder un problème 
immense ct de le résoudre , sous les auspices des principes éternels et supré- 
mes, hors desquels l'humanité né saurait trouver d'abri,’et sous l'invocation 
des idées nouvelles, mais à jamais acquises, que notre patrie représente parti- 
colièrement dans le monde. 

Le plus beau fleuron de l’économie politique , c’est l'industrie. Malgré ses 
imperfections dont je ne dissimulerai point l’étendue, malgré les souffrances, 
qui aujourd'hui l'accompagnent, et sur lesquelles je n’entends pas tirer le ri- 
deau , ainsi que vous le verrez tout-à-l'heure , elle est devenue une haute 
puissance. Déjà elle balance les intérêts guerriers, qui, jusqu'a présent avaient 
régenté le monde. La prophétie d’Isaie annonçant, il y a deux mille ans, 
qu'un jour on verrait se transformer en socs de charrue les fers de lance 
_ meurtriers, est au moment de $’accomplir, en ce sens au moins que les fers de 
lance semblent ne devoir plus se mettre en branle qu'avec la permission . 

réalable et sous le bon plaisir des socs de charrue. 

Je choisis à dessein ici le soc de charrue comme l'emblème de l’industrie, 
pour montrer que je n’en sépare pas l'agriculture. L'industrie, c'est le travail 
matériel sous toutes les formes. Elle est agricole, elle est manufacturière, elle 
est commerciale. Mesurée au nombre des hommes qu'elle occupe , à la valeur 
des produits qu’elle crée, comme à son heureuse influence sur la santé de 
l'âme et du corps , l’agriculture est le premier des arts : telest , vous le sa- 


(1) Nous publions cette première leçon de M. Michel Chevalier, d'après le ma- 
nuscrit qu'il a bien voulu nous communiquer. Nous examinerons plus tard quelques- 
uns des principes qui y sont professés, ct qui ne nous semblent pas à l'abri de la 
critique. Aujourd'hui nous devons nous borner à consacrer le succès obtenu, dès le 
début, par le savant professeur auquel on cst cependant en droit de beaucoup de- 
mander, car il remplace MM. J.-B. Say et Rossi. 

| : (Note du rédacteur de la Revue.) 
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vez , le titre qu’on lui décerne dans les discours officiels, quoique les actes ne 
répondent pas toujours aux paroles. C’est elle qui, lorsque l'honneur national 
offensé contraint les peuples d'en venir à l'horrible extrémité de la guerre , 
fournit à la patrie ses plus robustes défenseurs, modestes Cincinnatus, pressés 
de revenir à leurs labeurs obscurs, quand ils ont sauvé le pays. L'économie 
politique, si elle”oubliait l’agriculture, tomberait dans la même erreur qu'un 

astronome qui omettrait le soleil dans le tableau des cieux. 

La puissance de l'industrie s’est révélée surtout depuis un demi-siècle ; car 
il n’y a pas davantage que Syeyes écrivait sa brochure du tiers-état. Il y a 
cinquanté ans à peine que, par ce manifeste fameux, le tiers-état se plaignait de 

n'être rien. Aujourd'hui, il ne se contente pas de l’ultimatum de Syeyes, il ne 
lui suffit pas d’être quelque chose ; il a voulu être tout ; et , en France, 
_ilest tout. 

C’est une métamorphose sociale que la lente mais irrésistible évolution des 
siècles avait préparée. Les idées , les coutumes, les mœurs , tout y menait 
peu à peu le genre humain. C’était une destination obligatoire, fatale , disons 
mieux, providentielle. La religion et la politique y travaillaient de concert : 
la première, en prêchant aux hommes la charité, la fraternité, la paix ; la se- 
conde, par l’inflexible persévérance des princes à abaisser l'aristocratie militaire 
dont les trônes étaient entourés. De nos jours, l’œuvre, paraît à la veille de se 
pleinement réaliser , non seulement en France, mais dans l’univers. Là où les 
anciennes supériorités sociales s’obstinaient à méconnaître le génie nouveau 
des peuples , elles ont été rayées du nombre des vivans , afin que la place. 
restât libre à ceux qu’anime ce génie nouveau. Ainsi, en France, l'aristocratie 
si brillante il y a cinquante ans, a disparu comme une moisson qu’on fauche, 
Là, au contraire , où mieux inspirées , elles ont acquis le sentiment des nou- 
veaux instincts du genre humain , des droits nouveaux des populations , de 
leurs nouveaux devoirs à elles-mêmes, on les voit s’appliquer à se transfigurer; 
elles se vouent à la direction des intérêts industriels, et pour que la fusion soit 
plus complète, les souverains élèvent à la noblesse les roturiers qui se sont 
illustrés dans la lice du travail. 

Les faits aboôndent aujourd'hai pour prouver combien est grande déjà là 
part de l’industrie dans le gouvernement des choses humaines. Au sein de 
chacun des états européens, à l'exception de quelques-uns qui semblent 
tomber en pourriture , il est évident que ses affaires forment de plus en plus 
le principal objet de Pactivité administrative. La circulation des capitaux a 
pris l'importance des faits politiques les plus graves. Quoique l'argent re 
possède pas encore tout à-fait le sens moral au degré qu’il est permis de 
souhaiter, l'attitude des capitaux, à l'égard des gouvernemens , donne jusqu'à 
un certain point, dans le plus grand nombre des circonstances, la mesure de la 
confiance que ceux-ci inspirent autour d’eux et de l'avenir qu’ils ont le droit 
de se promettre. Les gouvernemens de toute nature, populaires ou moparchi- 
ques, comptent avec les dispensateurs du crédit commercial, deveñus les ar- 
bitres du crédit public. Dans les rapports internationaux dont l'intérêt féodal 
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ct militaire tenait le- plus à se réserver le monopole , l'industrie exerce un 
comuwencemvnt de domination. Ka ce siècle, qui assiste pourtant à un si im- 
posant spectacle, c'est elle qui réalise les plus grandes choses. 

Citons-en quelques exemples : 

Dans la politique européenne je ne s.che rien de plus remarquable que la 
reconstitution de l'Unité allemande. Quel magnifique tableau que celui d’un 
grand peuple dont les tronçons épars se rapprochent et qui revient à la na- 
tonalité, c'estrà dire à la vie. C'est un fait d'une telle portée , que s'il était 
plus complet , il ep résulterait aussitôt une assiète nouvelle se lé iquilibre eu- 
ropéen. L'unité allemande semblait anéantie à tout jamais. Le £êiie et la 
puissance de Charles-Quint avaient échoué à la restaurer, Les negociateurs 
des traités de Vienne en avaient parlé sans y croire; ils la désiraient sans 
Tespérer. C'est qu'ils comptaient same l’industrie. Ce que ni la menace, ni la 
ruse, ni.la vivl:nce n'auraient pu faire, l’industrie l’exécute maintenant. 
Grâce à l'industrie, le morcellement de l'Allemagne a disparu. Vingt six mil- 
lions d'Allemands, formant une vingtaine d'états ont abaissè les barrières fis- 
cales qui les séparaient et se soi.t groupés sous les auspices de la Prusse, Cha- 
que jour l'industrie resserre les liens qui les rapprochent. Hier elle les a dè- 
cidés à adopter une même monnaie et une seule unitè de poids. Demain elle 
les résoudra à n'avoir plus qu’un système d'impôt intérieur et qu’une législa- 
tin sur } éducation. Notre gérèration verra le jour où définitivement l'Alle- 
magne sera constituée à l'image de l'antique symbole de ses Césars, l'aigle à 

- deux têtes sur un sul corps. 

Je pourrais encore appeler à témoigner en faveur de l’industrie une des 
plus colossales créations des temps molernes. Je veux parler des colonies 
britanniques dans l'inde, Vous sav-z que l’Angleterre tient sous sa loi, dans 
cette partie du monde un espace de 3,500,000 kilomètres carrés , cou- 
vert par une population de 435 millions d'habitans. Eh bien , messieurs, 
cet immense empire, plus vaste et mieux assis que celui d'Alexandre-le- 
Grand ,ilest la nn il est l'ouvrage d une association de marchands, 
de la compagnie des Indes ; c’est le résultat d’une spéculation commerciale, 
Ce domaine , «nze fois et demi plus vaste que le royaume-uni de la Grande- 

Bretagne et de l'Irlande, et cinq fois plus populeux, c’est la compagaie, qui , 
avec ses propres ressources l'a conquis en faisant le négoce, et qui l'administre 
sans effort, prouve édatante de la force que l’industrie met en elle et de son 
ap'itude à sc mêler du gouvernement du monde. 

J'indique ces exemples pour attester la grandeur de l'industrie, quoiqu'en 
soutenant cette thèse, je p:use que je prêche des convertis. L'industrie n’est 
plus à demander qu'on la compte parmi les pouvoirs de la terre. Comme le 
disait de la république française, l'audacieux général négociateur à Campo-. 
Formio et à. l.éoben, son existence à titre de pourvoir est évidente comme le 
soleil; elle n’a pa: besoin qu'on la reconnaisse; malheur à qui ne la voit 
pas! Aussi est-ce un fait universellement admis aujourd’hui, mais diversement . 
interprété. Les «ns s'en aflligent et s'en alarment , soit qu’ils regrettent Les 
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puissances déchues auxquelles l'industrie. s'est substituée, soit qu'ils jugent 
sans remède les maux dont l'industrie est. présentement escortée, D'auiyes 
s’enréjouissent, au contraire, et accueillent l'avénement de l’industrie avec un 
enthousiasme réfléchi. Je tiens à vous déclarer, messieurs, qu'entre ces deux 
opinions contradictoires mon choix est irrévocablement fait. Vous me verrez 
toujours du côté de ceux qui félicitent le monde de là liaute fortune échue à 
l’industrie. Sans me faire d'illusion sur les misères matérielles, intellectucilés 
et morales du présent , je crois qu’elle est appelée à rendre les servires Îles 
plus signalés à la sainte cause de la dignité et de la moralité humaine, et qu'elle 
sera de plus en plus féconde pour le bien être et le bonheur de tous les 
hommes sans exception, petits et grands, faibles et forts. | 
Quelle que soit déjà son influence , quelque avenir qui lui soit promis, 
l'industrie subit le sort des nouveaux venus, Les fauteurs du passé, et il s’en 
trouve partout, même parmi ceux qui consciencieusement s'imaginent être les 
__ adversaires de l’ancien régime , lui ont presque demandé le compte de ses 
quartiers. Ils prétendent qu’en s'alliant avec elle le genre humain dérogers. 
Ils présagent le culte du veau d'or. Ils annoncent le débordement d’un maté- 
rialisme brutal, À les entendre ce serait presque la fn des temps. Il se peut, 
messieurs, que notre époque soit empreinte de matérialisme. 11 y a du vrai, 
recunnaissons-le, dans les plaintes des Jérémies modernes , s'écriant d’un ton 
lamentable que les croyances sont chancelantes sinon renversées, que les 
pensées les plus.pures sont souillées ou ternies. Mais pourquoi en rendrait-on 
l’industrie responsable? L'esprit se refuse à admeitre qu'en pavant et éclai- 
rant les rues, en se procurant de meilleurs habits et des alimens meilleurs, en 
assainissant et décorant le foyer domestique , sanctuaire de la famille, les 
hommes s’exposent à se dépraver, Comment concevoir qu'en se tirant per le 
travail de la misère et de l'ordure , le genre humain doive par cela même 
s’avilir! Non, messieurs, ce sont des appréhensions sans fondement. Les 
hommes de l’époque actuelle peuvent sans vanité se croire les égaux de ceux 
de la ligue ou des croisades, ils ne sont pas au-dessous des contemporains de 
Louis XV. Mais si nous valions moins, est-ce à l’industrie qu’il faudrait s'en 
prendre? Ne serait-ce pas plutôt aux tourmentes qu’a subies notre patrie ? 
Dans ces épreuves cruelles, où tant de choses ont péri, où tant d'autres ont 
été mutilées, où la société tout entière a été secouée jusque dans sa base et 
bouleversée de fond en comble , les principes soclaux ont du être rudement 
ébranlés. Admettons qu'ils ne soient pas remis encore de ces violentes se- 
cousses, et que la morale publique ait encore à être raffermie. Mais encore un 
coup de quel droit en accuserait-on l'industrie? Quel rôle jouait-clte durant 
le cataclysme des révolutions ? Était-ce donc elle qui déchainaît les vents et 
qui soufflait l'incendie ? Etait-elle parmi les bourreaux ou parmi les victimes ? 
Les spiritualistes, même Les plus absolus et les plus exclusifs, s'abuseraicnt 
s'ils redoutaient l’avénement de l'industrie. Car ce ne sera point le triomphe 
de la matière sur l’esprit. Au contraire, l’industrie ne s'élève que parce que 
l'intelligence dompte la matière. L'industrie n’est rien autre chose que l'in-. 
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telligence établissant sa domination sur le monde matériel , c’est Pesprit hu- 
main se faisant de la planète un trône superbe, 

Daos l'enfance de l'industrie — et quelque légitime que soit l’orgueil de 
notre siècle à l'aspect de ses Œuvres, nous ne sommes pas tout-à-fait au terme 
de cette période — dans l'enfance de l’industrie, dis- je , le genre humain est 
attaché au sol. I est cloué à la glèbe. Etre frêle et chétif » l'homme est le 
jouet des saisons et des élémens. Il est balloté comme un vil esciave. Mille 
fléaux, mille maladies l’assiègent, le traquent et lui disputent sa subsistance et 
sa vie. Il gagne péniblement le pain de chaque jour à la sueur de son front. 
Il reste ainsi matériellement courbé comme sous une loi d’expiation terrible, 
Il n’en sera plus de même sous les auspices de l’industrie florissante, telle que 
les progrès récens autorisent à la concevoir, telle Cependant qu’il ne sera donné 
de la posséder ni à notre génération ni à celle qui suivra , mais qu’il nous est 
permis de distinguer aux bornes d’un horizon lointain, comme Moïse ap- 
percevait du haut de Ja montagne la terre promise dont il avait montré le sol 
au peuple hébren , et qu’il ne devait pas fouler. Alors l’homme ayant plus 
complétement qu'aujourd'hui ployé la nature à son service , tous les élemens 
divers, l'air en mouvement (4), les fleuves et les ruisseaux dans leur pente 
précipitée (2), la mer dans son flux et reflux (3), toutes les richesses et toutes 
les forces de la nature, que sais-je, la foudre elle-même dont il a su déjà s'em- 
parer à demi , exécuteront pour lui ouvrage dont il y a quelques siècles les 
bras des travailleurs avaient tout le fardeau, | | 

Déjà, par la machine à vapeur, les débris d’une végétation antédiluvienne ,. . 
enfouis dans les entrailles de la terre, sont convertis en une force motrice 
qu’on emploie à des labeurs infinis dont l’homme est ainsi dégagé. Nul ne 
peut dire quelle sera dans l'avenir l'étendue des applications de cette inven- 
tion toute moderne, qui déjà vaut à l'Angleterre une force infiniment supé- 
rieure à celle de la population tout entière. Si l'on se Jançait dans l'inconnu, 
seulement dans le probable , quel agent de puissance matérielle’ne trouvera- 
t-on pas dans l'électricité ? I] n'y a donc pas d’exagération à annoncer que 
par l'industrie l’homme doit devenir réellement le roi de la création, le 
maitre de l'univers. Avec l’industrie au lieu d’être opprimé par la matière, 
l'homme la tiendra asservie à sa volonté. Les phénomènes naturels, dont au- 
trefois , dans Ja terreur qu'ils lui inspiraient , il avait fait des dieux, il les 
aura pour vasseaux et ils travailleront pour lui docilement. Ce sera une con- 
quête due à l'esprit humain, et c'est à cela que je voulais en venir, cette con- 
quête profitera à l'esprit humain à son tour. Car l'intelligence du plus grand 
nombre , absorbée aujourd’hui par le souci des besoins matériels, comprimée 


(1) Le mouvement de l'air est utilisé par les moulins à vent. : 

(2) On tire partie de la course des fleuves par les roues hydrauliques, et par toutes 
les autres machines à eau , les trompes, les machines à colonnes d’eau, etc. 

G). Sur plusieurs points du globe on utilise le flux et le reflux. On le fait à Boston 
sur une grande échelle, | 
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et abrutie par des travaux pénibles ; sera émancipée et rendue à son activité 
naturelle. Ainsi , portée au dernier terme de son développement , l'industrie, 
au lieu d’introniser le matérialisme, n’opérera rien de moins qu’une rédem- 


_ption intellectuelle. Associée au principe moral , dont aucune institution hu- 


maine ne saurait se passer, et dont elles ont d’autant plus besoin qu’il y a en 
elles plus d'énergie matérielle, l’industrie ne maîtrisera le globe que pour 
l’embellir et le féconder au profit de l'intelligence humaine, 

L'industrie , par sa nature intrinsèque, n’est pas moins propice à la liberté. 


-Les populations cherchent avec anxiété la liberté depuis des siècles : c’est le 


régime industriel qui la leur donnera. La meilleure définition de la liberté 
est celle qu’en a donnée un écrivain moderne , dans un ouvrage qui. eut du 
retentissement , et qui cependant méritait d’en avoir davantage (4). Suivant 


Jui, pour que l’homme soit libre , il faut d’abord qu’il ait développé ses fa- 


cultés et ses forces, il faut ensuite qu'il sache et qu'il puisse les exercer d'une 
manière féconde pour lui et ses semblables, Ainsi comprise, la liberté ne sau- 
rait se passer de l’industrie, Elle ne saurait fleurir hors du régime industriel, 
et par là j’entends un état de choses où la société se vouerait à cultiver le 
travail matériel dans toutes ses variétés et sous toutes ses formes, et avec 
lui les sciences , les beaux arts, qui servent à l'éclairer et à le moraliser. 
Hors de l’industrie, il ne reste pour les facultés humaines d’autre carrière 
que la guerre , pour l’activité de l’homme d’autre but que la conquête. Entre 
l'industrie et la guerre il faut choisir, point de milieu , il faut que l’homme 
emploie ses bras et son esprit à produire ou à détruire, à semer la vie ou la 
mort. De ces deux destinations laquelle est la plus digne de l’homme libre? 
Laquelle est la plus favorable au développement des facultés physiques et in- 
tellectuelles de l'homme, et à celui des qualités morales, c’est-à-dire encore 
une fois à la liberté. | 

J'insiste sur ce point, parce que la juste prétention du siècle, le vœu qu'il 
a formé , le but qu’il s’est proposé , qu’il atteindra, et qui doit à jamais l’ho- 
norer, c’est de fonder la liberté. Hors de l'industrie, il n’y a pas de société 
possible sans une majorité misérable servant de marche-pied, de matière tail- 
lable et de chair à canon à une minorité dominatrice, Là où le travail créa- 
teur, au lieu d’avoir droit de cité , est entravé et avili, il faut qu'il y ait des 
classes qui gouvernent en vivant aux dépens du plus grand nombre. Et ces 
classes supérieures se perpétuent par des privilèges héréditaires, car elles ne 
veulent pas que leurs descendans s’abaissent à des occupations réprourées : 


‘elles prétendent rester pures à jamais du mélange de roturiers assujétis à des 


labeurs qu’elles méprisent. Là, au contraire, où l’industrie est honorée , là où 
son perfectionnement est l’objet principal de l’administration, là aussi où ses 
affaires sont des affaires d'état , toute ligne de démarcation disparait. L’acti- 
vité générale se portant sur les choses, l’homme cesse d’être opprimé. C’est 


(1) L'industrie et la morale dans leurs rapports avec la liberté, par M. Charles 
Dunoyer. j | 
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la nature qui est dominée et exploitée, ce n’est plus le genre humain.La popu- 
lation cesse d'être forcément partagée en castes séparées les unes des autres 
par des murailles à pic. La société tend à être une et y arrive insensiblement, 
nonobstant toute résistance de la part des privilégiés. Le principe de l’égalité 
proportionnelle à la moralité et aux talens, aux mérites et aux services , de- 
vient la loi fondamentale. 

Au surplas, en jetant un coup d'œil sur l’histoire, île est manifeste qu’entre 
l'industrie et la liberté il y a alliance intime. Vous avez peut-être lu dans les 
livres de technologie , qu'on pouvait , jusqu’à un certain point, mesurer le ci- 
vilisation d'un peuple par la quantité de fer qu'il consommait. 11 serait plus 
exact encore de dire qu’on peut évaluer rigoureusement Ja dose de liberté 
dont jouit un peuple au degré de considération et d'honneur que ses lois et 
ses mœurs accordent au travail : au risque de me répéter à l'excès, j’ajoute 
. que par Îà j'entends l’industrie sous son triple éspect de l'agriculture , des 
maaufactures et du commerce, et non-seulement l’industrie, mais les sciences, 
les lettres et les beaux-arts, qui relèvent plus immédiatement de la pensée, 

Ainsi, messieurs, l’industrie est d'une puissance colossale, d'une admirable 
fécondité, Dans les plis de son manteau elle porte le bien-être du genre 
humain , et avec le bien-être la dignité de l'homme et la liberté, Elle doit 
. favoriser les plus nobles et les plus doux penchans de la nature humaine. Ce- 
pendant si les prévisions les plus légitimes, si les plus simples raisonnemens 
ct les faits déjà accomplis sont de nature à insairer à une imagination qui se- 
rait plus poëtique que la mienne un dithyrambe à sa louange, c’est bien plu- 
tôt , il faut l'avouer en vue de l’avenir qu’en vue du temps actuel. Oui l’in- 
dustrie est d’une puissance sans pareille et d’une inépuisable fécondité. Les 
poètes ont raison de la peindre qui rapproche les continens et de sa corne d’a- 
bondance répand mille biens autour d'elle. Néanmoins avec toutes les ressour- 
ces dont virtuellemeut elle dispose, l’industrie aujourd’hui ne sait pas garan- 
tir à tous ses serviteurs une modeste pitance, et elle ne sert guère mieux leur 
âme que leur corps. Telle qu’elle se présente maintenant, ce n’est pas tou- 
jours une mère tendre, c'est quelquefois, c’est souvent une cruelle marâtre. 
Un grand nombre de ses enfans, et particulièrement ceux qui peuplent les 
ateliers des villes, sout dans une situation affligeante. Ils supportent leurs 
maux avec impatience , ils sont mécontens et agités, et leur souffrance est 
devenue un péril pour l’état. 

C’est que nous ne sommes qu’au début du régime industriel et que ce début 
est laborieux comme lous ceux de la nature humaine, 

De nos jours, fait étraoge qui serait inexplicable si l’on ne se Guvénait 
que nous sortons d'une longue période révolutionnaire et que le propre des 
révolutions , même des plus légitimes et des plus glorieuses, c’est de rompre 
toutes les attaches sociales et politiques ; de nos jours entre le chef d'industrie 
et l’ouvrier il y a moins de liens moraux que dans l’ancien régime. Avant 1789, 
la famille industrielle existait, aujourd’hui elle est dissoute. La filiation est 
rompue , chacun pour soi. Le proverbe ajoute : Dicu pour tous ; ici il faudrait 
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dire : Dieu pour personne. Sans liens avec leurs maitres les ouvriers n'en ont 
‘pas davantage entreeux.Ils n’ontles uns envers lesautres ni obligation ni devoir. 
Dans l'atelier les corps se touchent, les esprits n'ont aucun rapport. Il y a des 
howmes juxtaposés, il n’y a pas de sentiment commun, si ce n’est peut-être 
la haine du régime auquel l’ouvrier est astreint. La concurrence illimitée, qui 
“est l'unique loi de l’industrie et qui rend les maitres ennemis les uns des autres, 
les oblige sous peine de banqueroute , c’est-à-dire de mort industrielle, à aug- 
menter sans cesse la tâche de l'ouvrier en réduisant d'autant la rétribution de 
l'unité du travail, ce qu’en langsge industriel of appelle le prix de la pièce, 
Elle contraint l’ouvrier à regarder son voisin comme ua rival qui lui dispute 
son pain. Il semble que le génie de la guerre, repoussé par le bon sens des 
nations et des gouvernemens , ail cherché à se ménager dans l’industrie un 
. dernier asile et qu’il y ait provisoirement réussi. 

Ce qu'il ya de plus admirable dans les machines, ce qui doit rendre l'ex- 
tension et les progrès de la mécanique chers à quiconque aime ses semblables, 
est que la destination des machines est de remplacer l’homme et de produire 
à sa place, afin qu'il y ait plus de produit avec mois d'efforts, plus de jouis- 
sance avec moins de peine; et que tout homme cessant d'être écrasé par la 
matière , puisse participer quelque peu aux plaisirs de l'intelligence et se cul- 
tiver lui-même , tandis que les élémens travailleront pour lui ; eh ! bien dans 
la constitution actuelle de l’industrie, sous la loi de la concurrence illimitée 
on arrive à l’effet contraire. Les ouvriers de Brighton ont eu raison de dire : 
« Les machines qui devraient être nos esclaves sont devenues nos plus formi- 
dables compétiteurs. » Ils ont eu raison de les comparer à ce monstre d'une 
légende allemande qui après avoir reçu la vie ne l'employait qu’à persécuter 
celui qui la lui avait donnée, Dans l’état actuel des choses , la mécanique sert 
. quelquefois , souvent même , à adoucir à la longue le travail de l’homme ; mais 
plus souvent encore elle ravit à la génération présente sa subsistance ; au lieu 
de relever la dignité de l'homme , elle l’abaisse , et chez lui l'intelligence de- 
vient comme une superfétation. Il est si peu de chose en pré<ence des merveil- 
leux mécanismes qu'il dirige, je devrais dire ‘par lesquels il est dirigé, qu’on 
ne songe pas à lui attribuer la moindre part du mérite et de la gloire de l'œu- 
vre indu trielle, et, remarquez-le, ce n’est point par dédain pour la classe ou- 
vrière, c’est tout simplement Pexpression de ce fait que, dans les grandes ma- 
nufactures, faute d’une organisation fondée par une pensée morale, l’homme 
n'est rien de plus qu'un instrument de production, un petit engin naturelle- 
ment insignifiant à côté des machines gigantesques dont se sert l’industrie ; on 
n’emploie plus cet engin animé qu'en attendant , jusqu’à cé qu’on ait trouvé 
un autre engin tout matériel qui coûle moins cher. Ecoutez l'aveu que natu- 
rellement et sans penser à mal, des manufacturiers anglais se croyant libéraux, 
faisaient récemment à un de nos compatriotes qui visitait leur ile et qui en a 
rapporté un très-bon livre (1). « La mécanique, lui disaient-ils; a délivré le 

(1) De la misère des classes laboricuses en Angléterre et en France, par Bug. 
Buret. 
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» Capital des exigences du travail. Les machines remplacent tout jusqu'au 
» chauffeur de nos chaudières à vapeur. Il y a quelque temps nous avions be- 
» soin de chauffeurs habiles, sachant bien mesurer la quantité de combustibles 
» sur la quantité d’oxigène que recevait le fourneau, et un bon chauffeur 
» coûtait cher : aujourd'hui une trémie et machine à broyer le charbon font 
» la besogne beaucoup mieux que le meilleur chauffeur, et un manœuvre nous 
» suffit. Partout où nous employons encore un homme, ce n'est que provisoi- - 
» rement, en attendant qu'an invente pour nous le moyen de remplir la beso- 
» gne sans lui.» Ainsi, comme l’a dit M. de Sismondi en répondant aux éco- 
nomistes de l’autre côté du détroit, il semble que la perfectiou sociale doive 
être atteinte, lorsque le roi demeuré dans son île , et tournant constamment 
une manivelle fera accomplir par des automates tout l'ouvrage de l’Angleterre, 
gardant pour lui-même tous les produits afin de les expédier au dehors par 
d’autres automates flottans que conduirait l'impulsion de la vapeur. 

Voilà pourtant où l'on aboutit lorqu’on se met en route sans avoir pour 
boussole un principe moral. | 

Mais si dans la désorganisation Actuelle de l’industrie et particulièrement 

des manufactures , le sort de l’ouvrier est pénible, celui du maître ne l’est 
pas moins. Le maître est soumis à la même instabilité. 11 court des chances, 
non exactement semblables, mais analogues. Si ce n’est pas l’horrible faim 
qui se tient à sa porte, c'est ce vampire que l'éloquence de Mirabeau fit un 
jour apparaître à la tribune et qui fit frissonner d'horreur la France entière, 
c’est la hideuse banqueroute. Pour vous en convaincre , regardez autour de 
vous, comptez les grandes existences manufacturières ou commerciales, et 
puis demandez-vous combien il y en a qui datent de trente années, ou com- 
bien il en reste debout de celles dont l'éclat éblouissait la génération anté- 
rieure à la nôtre. 

Dans la condition actuelle de l'industrie, point de lendemain assuré. C'est 
le sort commun de l’ouvrier et du maitre, avec cette seule différence que pour 
le maître le lendemain est à une distance d’un an ou de six mois, tandis que 
pour l’ouvrier il est à une semaine ou dans vingt-quatre heures. Or, la plus 
précieuse des richesses, c’est la certitude du lendemain. C'est comme ua de 
ces talismans des légendes orientales dont la perte change aux yeux de celui 
qui en est dépouillé, l'aspect de la nature entière, tout, jusqu'à la teinte de 
de la végétation et Péclat du soleil. L'homme à qui elle est ravie est campé 
dans la socièté, il n’y est pas établi. Sans lendemain il n’y a päs de foyer 
domestique, il n’y a pas de famille ni de bonnes mœurs. Pour l'homme qui 
n’a pas de lendemain , l'intelligence est un don funeste , et la faculté de pré- 
voir une torture. 

Aujourd’hui donc , et spécialement dans les manufactures , le sort de l’ar- 
mée industrielle tout entière, chefs et soldats , est digne de pitié plutôt que 
d'envie. Et ce serait se tromper que de croire que ces souffrances et ces sa- 
crifices profitent au reste de la société, quoique la concurrence illimitée 
cause souvent une baisse excessive de prix qui semble favorable au consom- 
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mateur, Ce qui s'opère à la suite de tous ces accidens , de ces dépressions 
extrêmes, de ces soubresauts et de ces secousses ; ce n’est passeulement un dé- 
placement de richesses transportant à ceux-ci ce qui est enlevé à ceux-là ; c’est 
bien davantage dans le plus grand nombre de cas une perte sèche. Gear. le 
théorème des forces vives que les mathématiciens établissent à l'égard du 
mouvement des corps bruts, subsiste également dans l’ordre des intérêts ma- 

tériels, et peut-être aussi bien dans l'ordre moral, En économie politique, 
comme dans la mécanique rationnelle, il est vrai de dire que les variations 
subites et les chocs du entrainent jé Gi une énorme El de 
force. , 

Evidemment, messieurs, c est là une situation violente , contraire aux con- 

ditions de toute société, aux immuables lois de l’ordre universel , au vœu de 
la civilisation, à la mission de l’homme sur la terre, et, je tiens à en faire la 
remarque, à la nature intime de l’industrie qui aime la sécurité. î 

- Si elle se prolongeait; le maintien de la société elle-même serait impossible. 
Car quelle chance de stabilité peut offrir un régime social où l'existence ma- 
térielle d’un nombre immense d'hommes est de l'instabilité la plus extrême ? 
Sur quel avenir compter là où une grande quantité de citoyens n’a aucune 
garantie pour le lendemain le plus immédiat ? Puis nous nous étonnons de ce 
que le sol tremble sous nos pas et de ce que le gouffre des révolutions ne veut 
se clore! Cette situation est particulièrement insoutenable et menaçante en 
France; car chez nous l'ouvrier a le droit, quand il souffre de répéter cette 
exclamation que le prince des orateurs romains mettait , avec un accent d'é- 
nergique désespoir, dans la bouche d'un citoyen iniquement condamné au 
supplice par un odieux proconsul : Je suis un citoyen de Rome , un fils de la 
maîtresse du monde, civis sum romanus ! Et à la connaissance de ses droits 
l'ouvrier français joint le sentiment de sa force ; car il y a dix ans, il renversa 
un trône en trois jours et de toute part on l'excite à ne pas l’oublier. Autour 
de lui tout est calculé pour qu’à chaque instant il s'en souvienne. 

Pour sortir de ce labyrinthe, il n'y a que deux issues. L’une nous mènerait à 
une féodalité industrielle où les classes laborieuses traitées comme des mutins 
seraient de nouveau condamnées au serrage. On leur commanderait d'oublier 
à jamais cette loi d'égalité qu’elles s'étaient flattées de conquérir eñ baignant 
l'Europe de leur sang et en parsemant le monde de leurs os et on les tiendrait 
barricadées dans les geôles de l'industrie, comme dans l’enfer du Dante, sans 
espoir! L’autre issue peu explorée encore , et où l’on ne peut s'avancet qu’à 
tâtons, conduit à l'association intime des intérêts rivaux qui aujourd'hui 
s'observent d'un œil jaloux , celui des capitalistes et celui des industriels de 
tout ordre , celui de la bourgeoisie et celui des ouvriers. La concorde se ré- 
tablirait dans l’industrie et dans la société à l’aide d’une organisation iatelli- 
gente des forces qui aujourd’hui se font la guerre ; l'ordre renaïîtrait sous les 
auspices d’une égalité organiqne qui seule aura la puissance d’en finir avec 
l'égalité anarchique, Telle est la voie où il laut entrer , car il n’y a que des 
insensés qui pourraient choisir la première. 
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. C'est une œuvre qui glorifiera la civilisation. Je me hâte de le dire ce- . 
pendant ; ce n’est point à l'économie politique seale qu’il peut être donné de 
Vacoomplir. La science économique est appelée à ÿ contribuer pour une bonne 
part; mais c'est avant tout une œuvre morale. Pour la mener à bonne fin , il 
faut ples que les efforts de Péconomie politique, plus même que le bon io 
et la sagesse d'un gouvernement. Cet ordre nouvean, dont tont le monde a 
besoin, ne pourra s'affermir que lorsqu'il y aure. dans toutes les poitrines un 
sentiment d'auion semblable à eelai qui faisait battre le cœur de nos pères 
en 4789, et qui, se réveillant de nouveau pour trois jours, électrisa tons les 
. citoyens indistinctement dans la lutte à jamais mémorable de juillet 4830. 

Mais il le faudra non pour trois jours , mais en permanence ; RON pour dé- 
molir , mais pour édifier ! 

D'ailleurs, le temps nous presse. La religion qui embrasse l Le dans la 

perpétuité de son existence infinie a pu sans péril prononcer le mot égalité eu 
face des inégalités les plus révoltantes, telles que celles que présentait la 
speiéié féadale. C'est que la religion a l'éternité pour elle : à ses yeux peu 
importe le présent avee ses misères ou ses joies ; ce n’est qu’un point dans 
l’espace. Mais depuis la révolution française , l'égalité est deseendue du ciel 
sur la terre, de la religion elle ést passée dans la politique. La politique n'a 
pas, comme la religion, la ressource de l'éternité pour harmoniser la réalité 
et les principes. Son royaume est de ce monde, elle vit du présent. Il faut 
donc que, dans ce monde , et autant que possible dans les limites du présent, 
_elleles mette d'accord. 

De tout ce qui précède on est en droit de conclure que l'économie politi- 
qne a un vaste domaine : elle a sa part, sa belle part réservée dans les grandes 
questions intérieures qui sont actuellement posées au sein de tous les empires. 
Elle à ausssi son mot à dire sur les problèmes de politique européenne et uni- 
verselle qui dès à présent sont à résoudre ; et ce sont les plus magnifiques qui 
aient jamais été présentés à l'esprit humain, les plus propres à passionner 
quiconque est dévoué à la cause de l'humanité, 

Je m’explique. Sur tous les points du globe aujourd’hui le travail créateur 
s'installe , et l’industrie plante son étendard à côté , au-dessus de ceux de la 
guerre ou de la barbarie. L'Europe soumet tout à ja loi : ses enfans peuplent 
ou gouvernent de plus en plus le reste de la terre. Dès à présent pour diriger 
cet envahissement civilisateur, les gouvernemens doivent désirer d’entendre 
les avis d'une sainé économie publique. Puis an jour à la suite de cette in- 
vasion de toutes les autres contrées par PEurope, grâce aux moyens nouveaux 
de communicatiog qui anéantissent les distances, un nouvel équilibre doit 
s'établir entre les états. Ce ne sera plus la balance de l’Europe, se sera la 
balance du monde. N'est-il pas vrai que cet ordre de choses qui tend à s’in- 
stituer ne sera durable qu’à la condition d’être conforme aux principes les plas 
élevés de l’économie politique. Les débats les plus animés entre les puissances, 
ont avant tout le caractère commercial, et par conséquent'sont jusqu'à un cer- 
taiu point du ressort de l'économie politique, Qu'est-ce en effet que cètie cam 
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pagne aux conséquences PT le gouvernement anglais vient de 
terminer dans Ja Chine , sinon une affaire de commerce ? Quel est le motif 
pour lequel la question d'Orient a le don de tenir en émoi tous les gouver- 
nemens et tous les peuples, sinon parce qu’elle implique celle de savoir ce 
que deviendront les trois grandes routes commerciales qui conduisent direc- 
tement de l’Europe à l'extrême Orient, l'une par Constantinople, la seconde 
pa l’isthwe de Suez, la troisième par la Syrie et l'Eupbrate. 

Mais voici une question de politique générale, qui nous touche de plus 
près, qui est plus urgente, et au sujet de laquelle l’économie politique a des 
réclamations à faire entendre et des avertissemens à donner. C'est celle de la 
paix ou de la guerre européenne. Aux temps où nous sommes parvenus toutes 
les nations de l’Europe s’estiment et s'aiment. Ce sont partout les mêmes 
habitudes, les mêmes travaux et les mêmes pensées. Le commerce a créé par- 
tout des intérêts solidaires. Les relations d’affaires, de sciences et de plaisirs 
ont tellement rapproché les divers peuples qu’en vérité l'Europe ne forme 
plus aujourd'hui qu'une seule famille. Cependant les relations internationales 
de gouvernement à gouvernement sont toujours dirigées par la pensée que la 
guerre est à rhaque instant possible et même probable. Les puissances se 
tiennent les unes vis-à-vis des autres comme des athlètes prêts à descendre 
dans l'arène. Ce système guerrier est contraire au sentiment des hommes 
éclairés de tous les pays, aux intérêts de la civilisation : it l’est bien plus 
encore aux intérêts des peuples. Car vous savez ce qu’il en coûte à l'Europe 
pour se tenir ainsi en permanence sous les armes ? Unesomme de plus de deux 
milliards tous les ans, sans compter ce que pourrait rapporter s’il était 
readu aux arts utiles, le travail de trois millions d'hommes formant la partie 
la plus robuste des populations. Quel point n’atteindrait pas en peu d'années 
la prospérité de l'Europe si l'énorme capital absorbé par ces stériles dépenses 
était appliqué senlement pour une moitié à des améliorations productives. 
Qui peut dire l'essor que prendrait alors de toute part la liberté qui est la 
compagne iuséparable de la paix ! Il appartient à l'économie politique plus 
qu’à personne de demander qu'il soit mis un terme à ce ruineux état de cho- 
ses et d'appeler de ses prières et ses efforts un accord européen qui soit ho- 
norable pour tous ; sans cela ce ne serait qu’un replâtrage éphémère. À moins 
de désespérer du bon sens des peuples civilisés et de l'intelligence des’ gou- 


veraemens, on doit être convainca qu'elle triomphera dans cette glorieuse en- 


treprise. Sans croire à une paix perpétuelle, sans éspérer la réalisation du rêve 
généreux de l'abbé de Saint-Pierre, on peut affirmer que l'attitade militaire 
des puissances auropéennes est devenne un effet sans canse, depuis que les 
rois ont définitivement subjugué l’aristoeratie qui vivait de la guerre , et qui 
seule en avait besoin pour représenter quelque chose dans le monde. 

Les généralités que je viens d’exposer ont pour but de vous faire connaître 
les sentimens qui me guideront dans l’enseignement dont je suis chargé. Ce 
sont, comme vous le voyez, des idées d'ordre en même temps que d’émanci- 
patios. C’est le désir de voir le geure humain non pas s’agenouiller devant la 

matière, Mais au contraire s'affranchit du joug matériel sous lequel il est 
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courbé dans sa misère séculaire. C’est un vœu ardent pour que, avec l'aidè 
de l'industrie, et sous l’invocation des pensées suprèmes , hors desquelles il 
n'y a ni de grandeur pour les états, ni dè bonheur pour les individus, la 
réalité sociale se mette graduellement, mais aussitôt que possible, en harmonie 
avec les principes tracés dans notre pacte politique. J’essaierai de déterminer 
comment Jes institutions positives -qui sont du domaine de l’économie pu- 
blique pourraient aider l’industrie à s’assimiler de plus en plus le principe 
moral. Nous examinerons ensemble dans quelle limite il lui est donné d'user 
de son crédit pour cimenter la paix du monde. 

En un mot, je rechercherai avec vous quel contingent de lumières la 
science économique peut fournir pour les grandes questions dont le siècle est 
saisi , et qu'il est astreint à résoudre sous peine des maux les plus cruels, Vous 
me trouverez principalement préoccupé d’un ‘problème si entendu ét si com- 
plexe qu'il résumeen lui tous les autres, d’un problème dont la solution est. 
indispensable pour que la civilisation puisse tenir sa promesse solennelle de 
faire participer tous les membres de la famille humaine au bien-être, à la di- 
gnité , à la liberté. Ce problème est celui qui est posé en ces termes reten- 
tissans : l'organisation du travail, : 

Je ne suis point de ceux qui se plaisent à dénigrer le passé, je le ac 
au contraire en tant que passé et à condition qu’on laissera au présent la li- 
berté de ses allures. Evidemment", nous sommes à une époque de rénovation, 
mais nous sommes aussi dans des jours de calme et de justice. Ainsi je m’ab- 
stiendrai de toute accusation violente quand nous examinerons le régime 
économique des siècles qui ont précédé le nôtre. Et pourquoi donc frap- 
per le passé maintenant qu'il est par terre? De même , ce sera dans un esprit 
de réserve et en étvilant toute critique amère que je discuterai avec vous les 
doctrines qui tour à tour ont prévalu dans la science. Si l’économie politique 
moderne est en avant, c’est que les écoles antérieures lui avaient frayé le che- 
mio. Elle ne doit done. s'exprimer sur le compte de ses devanciers que sur le 
ton d'une profonde reconnaissance. Je serai toujours attentif à interroger 
l'expérience des temps anciens ou la pratique moderne, Nulle science n’a , au 
même degré que l'économie politique, le besoin de $e guider par l'observation. 
Cependant , au lieu d’éprouver de la répugnance pour les nouvelles solutions, 
je serai en quête d'elles. Et si, à l’âge où je suis et avec la faiblesse de mes ti- 
tres, j'avais le droit de parler de ma vie, j’invoquerais à cet égard la garantie 
de ma carrière tout entière. Dans la situation actuelle de la société, innover 

“est au nombre des-premiers besoins des peuples ; car ils ne peuvent rester 
comme ils sont , et il ne leur est pas permis de rétrograder. L'innovation leur 
est expressément commandée dans les faits de l'ordre économique : autrement 
ils finiraient par douter des principes mêmes sur lesquels est fondée la société, 
et ils chercheraient à innover dans la sphère de ces principes éternels , au 
risque de faire crouler le monde. L'économie politique moderne doit adopter 
pour sa devise celte pensée de Bacon : « Que celui qui repousse des remèdes 

_ nouveaux s'apprête à des calamités nouvelles, » Je ne négligeraï aucun effort, 
croyez-le , pour m’y montrer fidèle ! 

| Micuez CHEVALIER} 
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CHAPITRE IV. — Du mérite de l’organisation actuelle de r en- 
seignement des facultés de droit. — Discussion des modifi- 
cations à y introduire.— Nécessité d'organiser P enseignement 
des sciences politiques et administratives. 

ScuMaine. — Destination de l’enseignement académique. — Dans quel sens doit-il 
préparer les élèves à leur carrière future ? — Solution de la question en face des 
nécessités actuelles. — Philosophie du 18e siècle. — Discrédit des théories. — 
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d'Allemagne et d'Italie. — Mrthodes fondamentales de la science. — De la nalio- 
nalité daus son influence sur les méthodes, — Valeur et influence des idées gé- 
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principales. — Études Juridiques de l’administrateur ; — Études politiqués et 


administratives du jurisconsulte, — Nécessité de créer des facultés de droit et 
des sciences portiques et administratives. 


Nous abordons ici la discussion des questions fondamenta- 
les ; leur solution implique les plus graves intérêts. La dignité 
“de l’enseignement, le mérite et la capacité des élèves, les 
‘satisfactions des maîtres , les garanties sociales, l'avenir du 
pays en dépendent directement. Nous ne déclinerons aucune 
des questions posées par M. le ministre, parce que toutes ont 
une haute importance. Nous les suivrons pied à pied, heu- 
reux d’avoir à marcher sur les traces d’une pensée élevée, 
pleine et généreuse. | 


(4) V. Revue, tom. XIII, pag. 299. On a omis d'insérer en tête du 
préambule ces mots : Quelques idées fondamentales du mémoire pour 
servir d’avant-propos, | ; 
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. Nous ne nous arréterons pas aux différences qu’on re- 
marque dansles programmes de l’enseignement actuel de nos 
facultés de Droit, parce qu'elles restent, en général, sans 
influence sur le développement des élèves. Nous exceptons 
toutefois le programme de Ja Faculté de Droit de Paris, qui 
renferme quelques cours, dont l'établissement dans les autres 
facultés est évidemment à désirer. 

Une question plus haute et d’un intérêt décisif est de savoir . 
s$, et en quoi l'enseignement de nos Facultés est défectueux ? 
Si les défectuosités résident dans l’imperfection des méthodes ? 
Ou s'il faut les attribuer à l’insuffisance des chaires d’en- 
seignement À | | 

_Ilest impossible de résoudre cette question complexe, avant 
d'en avoir discuté une autre d’une portée plus générale, et 
sur laquelle il est malheureusement eonstant que les avis sont 
- extrêmement partagés. Quelle est, demañdons-nous, la destina- 
tion sociale de l'enseignement académique, et spécialement de ce- 
lui du Droit? Les hommes de pratique répondront : de préparer 
les jeunes gens à la profesin qu'ils doivent embrasser. Certes, 
nous ne contesterons pas ce qu’il ÿ a de vrai et de naturel dans 
cette réponse. Noussommes les premiers à proclamer que la 
valeur sociale de la science dépend directement et exclusive- 
ment des services qu'elle rend à la vie, et‘qu'ainsi l’enseigne- 
ment, comme institution, a pour mission expresse de satisfaire 
aux nécessités de celle-ci. Non scholæ, sed vitæ discendum est, 
“Maïs nous ferons une question nouvelle. Quelle est la portée 
qu'on attribue aux mots préparation et profession ? Cette pré- 
paration sera-t-elle conçue pour les carrières élevées et in- 
telligentes de la société, dans les mêmes proportions que pour 

les classes industrielles , livrées à quelque travail mécanique 
et dont l'éducation repose sur des aptitudes et non sur des 
dées ? Croit-on désirable de ne transmettre à ces classes in- 
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tellisentes que la dose d’instraction strictement "nécessaire 
poùr s'élever tout au plus à une routine raisonnée et de nos 
jours, le eroiwait-on possible? Ignore-t-on que, poar avoir 
des idées justes, la première eondition est d'avoir béancoup 
d'idées ? Et ne pent-on pas appKquer par analogie à Fintélh- 
sence des idées civiles et sociales, ce qui x été dit dés idées 
religieuses : que peu de philosophie détourne de la religion, 
que beaucoup de philosophie, aucontraire, ramène inrvariable- 
ment vers la divmrté ? 

Mais, sans nous élever si haut, croît-on bien que dans notre 
France moderne, il soit possible d'arriver à la same inteli- 
gence des textes les plus vulgaires de nos lois , de la portée 
des moindres de nos règlemens civils et administratifs, si l'on 
est incapable de comprendre les principes simples et féconds 
qui servent de base à notre établissement social ? Le mérite le 
plus incontestable de notre législation , c’est l'enchaînement 
rigoureux et logique de tontes ses parties; sa force, c'est 
d’être parfaitement adaptée au génié national : ses droits au 
respect des peuples ont pour garantie la profonde intelligence 
qu'elle a de Jeurs besoins et de leurs intérêts. Il est donc im- 
possible d’en saisir les parties détachées, quand le point de 
départ rranque ou que la logique faiblit ; il est impossible d’en 
apprécier ha: valeur morale, quand en est étranger à Ha con- 
naissance des faits historiques, à travers lesquels s’est déve- 
loppée la civilisation française; il est impossible enfin de 
donner une saine interprétation à ses dispositions, quand on 
ne puise pas dans l'étude réfléchie de l’homme et des condi- 
tions morales, politiques et sociales de là France actuelle, 
l’exacte intelligence des intérêts qu'elle doit garantir, des be- 
soins qu’elle doit satisfaire. Il y a plus : notre législation dans 
sa forme et dans son origine, n'ayant pas encore conquis la 
consécration des siècles, et l'obéissance implicite des peuples, 
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fondée sur l'habitude, ne lui étant pas acquise, elle a inces - 
samment besoin de justifier de ses titres, en présence d’un 
siècle sceptique et frondeur, et en face de toutes les théo- : 
ries extravagantes que les luttes des partis politiques font 
éclore. Dès-lors, comment peut-on ‘se flatier que des hommes 
d'une culture intellectuelle insuffisante , des hommes, dans 
. lesquels l'étude n'aura pas développé des vues droites et des 
convictions fortes , soient en état de concourir à l'application 
et à la consolidation d'une législation faite toute d'une pièce, 
produit combiné des progrès de l'esprit humain et de la na- 
tionalité française, et qui a eu pour mission spéciale de substi- 
tituer la logique à la routine, le droit à l'abus ? Ensuite, quel 
intérêt plus puissant pouvons-nous avoir que de faire succé- 
der enfin à ce combat incessant des systèmes les plus con- 
traires, à ce conflit de passions qui se cachent sous des théo- 
ries spécieuses, à cette absence de convictions qui compromet 
à la fois la moralité publique et la stabilité de nos institutions, 
à cette indifférence pour le bien et le mal, qui est une des 
plaies les plus profondes de notre époque, un corps de doc- 
trines, non pas officielles, mais nationales, des-convictions ar- 
rêtées, des sentimens généreux et patriotiques, et un esprit 
public assez éclairé et assez puissant pour l'emporter sur 
toutes les exagérations folles ou factieuses ? Or, quel moyen 
nous reste-t-il pour arriver à ce résultat désirable, sans le- 
quel nos destinées morales et sociales ne seront jamais défini-' 
tivement assises? L'École, et l'École seule. On l'a dit depuis 
long-temps : l'intelligente institution de la jeunesse recèle tout 
notre avenir, et ce mot est vrai, surtout dans son application à 
la jeunesse destinée à être placée à la tête de la société. For- 
mez-la de bonne heure à l'amour et au respect des institutions, 
“pour la préparer à les défendre et à les consolider, et rendez 
à çes institutions assez de justice pour croire qu'il suffit, pour 
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les aimer, de les connaître ; mais, donnez en même temps à 

cette jeunesse l'ampleur d'intelligence et de lumières, qui 
seule peut la rendre capable de s’élever à l'appréciation de 
leur majestueux ensemble, comme de la force et de la pléni- 
tude des garanties qu'elles assurent au développement com- 
ptet de nos droits et de nos libertés. 

* Nous avouerons que nous n’avons jamais compris la pusil- 
lanimité qui a porté la plupart de nos gouvernemens passés 
à rétrécir l’enseignement du droit dans des limites étroites 
et mesquines. En en agissant ainsi, ils faisaient une injure 
gratuite à nos institutions ou au bon sens national, et se 
chargeaient d’une responsabilité sévère envers le pays. Nous 
le disons hautement, parce que c’est notre conviction intime : 
de toutes les nations contemporaines sans exception, la nation 
française est celle dont les institutions civiles, politiques et 
administratives offrent l’ensemble le plus complet, le plus ho- 
mopène, le mieux calculé sur les exigences et les intérêts de 
la civilisation actuelle, et qui, par cela même, se trouve le 
mieux en accord avec les théories les plus avancées de la 
science, avec les résultats les mieux constatés de l'expérience. 
Elles ont tout à gagner par une discussion impartiale, sérieuse 
et approfondie, et si cette discussion y découvre des imper- 
fections et des lacunes, c’est un autre et immense mérite de 
ces institutions qu'elles présentent des moyens faciles et lé- 

gaux de redressement et de progrès, Ainsi, s’il est un pays 
qui doive appeler la science et la méditation au secours de Ja 
consolidation de ses destinées ; s’il en est un pour lequel l'en- 
seisnement large, libre et complet de ses lois soit un acte de 


prudence et de bonne politique, c'est bien cette France, quia 
payé assez cher ses précieuses conquêtes, pour avoir acquis le 


droit de s’en féliciter hautement. 
- Mais le mal est, et ce mal est grave, que chez nous, par 
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la fatalité des événemens, par la viyacité des ressentimens 
politiques, si peu favorables à l'étude calme et consciencieuse, 
par la succession rapide des catastrophes sociales, et par le 
silence prolongé des chaires d'enseignement, les théories de 
la science sont restées à une immense distance en arrière de 
la législation pratique, et comme les progrès de celle-ci ont 
suivi les chances alternatives des victoires et des défaites des 
partis politiques, les cris de triomphe et d'irritation ont étouffé 
la voix grave et sérieuse de la scienge, et les précienses con- 
quêtes acquises à celle-ci n'apparurent aux yns que comme 
des trophées de victoire, aux autres comme des dépouilles 
illégtimes et sanglantes. Dans ces combats à outrance, la jns- 
tice n'était pulle part, parce que la passion était partout, et le 
moment d’une appréciation haute et impartiale n’était pas 
arrivé. | 

D'ailleurs la science elle-même avait vu s'altérer ses for- 
mes et ses méthodes. Le 18: siècle avait légué au nôtre une 
philosophie toute de critique et de négation, philosophie ad- 
 mirable pour l'attaque et la démolition, et qui, comme telle, 
a rendu des services en son temps ; philosophie commode et 
expéditivé, car elle se bornait à nier ou à affirmer alterpati- 
vement, gt se dispensait de fournir ses preuves; philosophie 
hautaine et impérieuse, parce qu’elle s’était constituée la pa- 
tronue £t la protectrice du genre hymaia ; philosophie facile 
et séduisante, parce qu’elle avait inscrit le nom de philan- 
thropie sur sa bannière; mais philosophie si complétement 
fidèle à sa fonction de détruire et de niveler le sol, que toutes 
les transformations successives par lesquelles elle a essayé 
de se rajeunir, n’ont jamais pu aboutir à lui donner l'intelli- 
geuce des besoins moraux et sociaux de l’omme, et des 
conditions de liberté, de stabilité et de progrès des empires. 
Or, pendant long-temps cette philosonhie perta seule La pa- 
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role dans le domaine de la science; seule elle s'arrogga le 
droit de juger l’œuvre du législateur ; mais, comme la vertu 
essentiellement dissolvante de ses doctrines était peu du goût 
du législateur très-positif, très-constituant et très-organisa- 


teur du consalat et de l'empire, l’inimitié éclata entre les 


deux puissances, et le stigmate d'idéologie, que l’autocrate 
impérieux imprima sur k front de son orgueilleux adversaire, 
marqua une scission désormais irréparable. Plus tard, les 
événemens, en faisant tomber la massue des mains de son en- 
nemi, avaient été célébrés par cette philosophie comme une 
victorieuse confirmation de la vérité de ses principes ; elle en 
prit courage, et l'on sait à quelle fatale popularité elle sut 
s'élever à l'abri des libertés politiques, qui succédèrent à la 
chute de l'empire. Cette recrudescence momentanée de ses 
doctrines, celte autorité qu’elles reprirent, devinrent une vé- 
ritable calamité pour les intérêts intellectuels, moraux et po- 
litiques du pays, parce qu'elles faussèrent le jugement de la 
plupart de ceux qui avaient mission de reconstituer Ja science 
ou de gancoyrir à la pacification du pays, qui n'avait plus 
rien à gagner aux principes de négation et de désorganisa- 
tion, parce qu'il était affamé d'ordre et de liberté légale. 
Aussi, c’est grâces à ce besoin instinctif de la nation que du 
meilleures convictions commencèrent à se faire jour dans le 
domaine de l4 pensée, et ne turdèrent pas à supplanter, dans 


les bons esprits, le culte d'une philasophie, qui avait si évi- 


demment survécu aux conjonciures qui lui avaient permis de 
naître. Ces convictions nouvelles qui, dans la bouche de leurs 
profonds et éloquens interprètes (1) , se formulèrent en une. 
philosophie nouvelle, qui se donna la mission de réédifier et de 


(4) Est:il besoin de citer ici des noms, qui vivent dans la mémoire recon- 
naissante de tous les contemporains ? 
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reconstituer, dans des vues de liberté et de pacification, eu- 
rent, à la vérité, de rudes combats à soutenir, eurent de vi- 
goureuses haïines à endurer; mais le siècle et la nouvelle 
humanité étaient avec elles, et leur triomphe, pour n'être 
: pas complet encore, n'en paraît pas moins définitivement 
consacré. Cette philosophie nouvelle s'est donné la mission 
de soumettre à sa suprême révision les jugemens téméraires 
et passionnés de la philosophie expirante sur le mérite moral 
et politique de nos institutions; c’est elle qui examine ces 
institutions dans leurs rapports avec les besoins intimes de la 
nature humaine, avec les résultats et les nécessités progres- 
sives de la civilisation, avec les enseignemens de l'histoire, 
et avec les intérêts de l’ordre et de la liberté sociale. Or, sous 
ces différens rapports, son jugement est hautement favorable 
aux conquêtes précieuses que nous avons faites au milieu 
de nos tourmentes politiques, et elle proclame dès-lors « que 
» la période des révolutions est close pour une nation, qui n’a 
» plus qu'à demander à sa propre sagesse, et au développe- 
» ment régulier de sa vie sociale, la consolidation et le com- 
» plément des belles destinées que la Providence lui a faites. » 
Désormais c’est à cette philosophie épurée qu'il appartient de 
refaire les formes et les méthodes de la science ; par elle, 
cette dernière reprendra son indépendance et sa gravité, et 
s’élèvera à ces théories vraies, morales et profondes dont l’au- 
torité pratique deviendra d'autant plus irréfragable, qu'elles 
trouveront une confirmation plus éclatante dans les principes 
consacrés par nos institutions, qu’à leur tour elles furtiferont 
par la haute sanction que, dans un siècle de lumières et de 
civilisation, il n’est donné qu'à la pensée d'imprimer aux plus 
belles œuvres de l'homme. 

Nous avons mis d'autant plus d’insistance à caractériser la 
nature et la direction du mouvement philosophique actuel, 
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par comparaison à la philosophie aggressive du siècle dernier, 
‘que nous avons Ja conviction que l'étude de notre législation 
doit élre essentiellement instituée dans un esprit philosophique, | 
soit parce que telle est sa base et son point de départ, soit 


parce que, comme œuvre nouvelle, elle est sans histoire, soit 
qu'à raison de son mérite intrinsèque, elle supporte mieux 


qu'aucun autre système de législation l'épreuve d’une théorie 
rationnelle, soit enfa, et principalement, que l'esprit de notre 
temps est, avant tout, un esprit philosophique, en ce qu'à la 
différence de toutes les autres époques, l’homme du peuple, 
‘comme le penseur, ne jugent pas de la bonté des inétitutions 
par leur ancienneté ou par leur conformité avec les pratiques 
des pères, mais qu’instinctivement l'un et l’autre essaient de 
les apprécier suivant un type absolu, qui, à la vérité, n’est pas 
le même pour les deux, mais qui, pour les deux, répond au 
besoin d’un progrès indéfiai, qui est, par sa nature même, un 
besoin philosophique. Eu un mot, autrefois les lois et les in- 
stitutions étaient bonnes aux yeux des peuples, en raison de 
leur conformité avec la légitimité historique ; le passé était la 
règle et la mesure du présent ; aujourd'hui leur bonté ou leur 
mérite ne s’apprécie plus que sur leur conformité avec la rai- 
son subjective de chacun, ou sur ce LE nomme leur lépiti- . 
mité rationnelle ou absolue. 

Cette révolution fondamentale dans les esprits et dans le 
génie des peuples, notamment du nôtre, n’est pas du fait du 
législateur ; par cela même, il est sans prise sur elle ; il faut 
qu'il l'accueille comme un fait accompli et qu’il en tienne 
. grandement compte dans ses actes. Nous n’avons donc ni à 
louer, ni à blâmer le fait; nous le constatons, et nous disons 
que, tel qu’il est, il suffit pour démontrer l'indispensable né- 
cessité de donner pour base fondamentale à l’enseignement 
de la science, et particulièrement de la seienee du droit, une 
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doctrime philosqphique, farte et épurée, une synthèse puissante, 
qui tienne camgte de ous les faits psychalagiques et des données 
philosophiques de l’histoire de l’humaniié. 

Nous disons que cet enseignement donnera la consécration 
morale à l'élève, en même temps qu'il lui communiquera la 
véritable intelligence de l'esprit de nos lois. C'est asser dire 
à quel point sera difficile et important le choix des hommes 
qui en seront chargés, et si, quelque part, c’est ici qu'il sera 
indispensable de s'enquérir de leurs convictions et de leurs 
principes. Il est temps enfin queles intérêts de l’enseignement 
universitaire ne soient plus compromis dans leur influence 
sur la jeunesse par la pétulance au par les écarts d'imagina- 
. tion des maîtres. 

Nous nous sommes beaucoup écartés en apparence de la’ 
question qui ouvre ce chapitre , à savoir : quel est l’objet de 
l’enseignement académique ? et cependant nous en avons suivi 
fidèlement la trace, en démontrant, par l’histoire de notre lé- 
gislation et par la marche des idées de notre époque, qu'il se 
suffit plus de communiquer un enseignement fragmentaira et 
décousu, ealoulé sur les basains prétendus de la. pratique. 
Nous croyons avoir démentré que nos lois ont besoin d’être 
vues de haut pour être sainement comprises et pour être pru- 
demment appliquées, et qu'il est impossible d'écarter de leur 
étude le point de vus philosophique. Nous avons compris et 
expliqué les craintes légitimes que cette assertion pourrait 
‘faire naître , si l'on oubliait que les temps de la philossophie 
dissolvante sent passés, et que la philosophie de reconstitutio 
et de réorganisation apporte aux institutions et aux lois autant 
de puissanee et de force que sa devancière leur ôtait d'auto- 
rité et d'influence (1). Nous sommes donc fondés à conclure, 


(1) « La France a profité de ses longues et coâteuses expériences. Des 
» idées saines se sont répandues ; les lumières deviennent de jour en jour 
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et c'est Jà ce qui‘va droit à notre but, que l'enseignement des 
lois, étroitement et exclusivement positif va directement contre 
le but de l’école dans nos temps actuels; qu'il est insuffisant pour 
expliquer la loi, et qu’il est dangereux pour l'autorité dont elle 
a besoin; autorité qu’ellene peut plus trouver, denos jours, dans 
les intelligences, si sa bonté ef sa justice ne leur ont éié préala- 
blement démontrées. 


Nous venops d'articuler ls reproche fondamental que nous 
adressons à l’enseigeement actuel du droit. Oui, tel que cet 
easeignement est t'ansmis, il ne saurnit sufhre aux intelligences 
actives ; car, en n’occupant que leur mémoire, en n'istéressant 
aucune des facultés actives de l’homme, en ne s'adressant à 
aucun de ces instincts de curiosité philosophique ou de res- 
pect historique, qui 2gitent si fortement les jennes natures ; en 
ne se rattachant par aucun poiat à leurs études classiques et 
littéraires , il est. incapable de produire en eux aucune con- 
viction ou de laisser aucuge trace durable dans leur es- 
_ prit, et il ne faut pps s'étonner que l’école ne fasse rien pour 
rectifier, pour fortifier, pour épurer leurs priacipes. Et, on 
effet, n'a-4-on pas fréquemment vu nos élèves, au sortir des 
écoles, devenir, sur la place publique, les victimes du pre- 
mier charlatan ou du premier énergumène? Et quel empire, 
quelle autorité morale a-t-on vu exercer sur eux par des 
maîtres, qui n'avaient qu'une leitre morte à leur enseigner, 
et que la fatigue etle dégoût à combattre ? En vérité, detelles 
défectuosités de l'enseignement sont capitales, çar elles enlè- 
veut aux maîtres jasqu'à la possibilité d'une isfluence bien- 
» l’une des meilleures garanties de l'ordre: Îa raison s’honore de consolider 
» les fondemens des plus nobles croyances de l'humanité ; et les sciences mo- 
» rales et politiques serviront désormais à raffermir ce qu’elles ont jadis 
» ébranlé, » (Rapport au roi sur le rétablissement de l’Académie des sciences 


morales et politiques, par M, Guizot, ministre de lmstruction publique , du 
. 26 octobre 4832.) 
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faisante sur les élèves, et exposent ceux-ci, dans les années 
les plus importantes et les plus orageuses de la vie, à errer 
sans guide, livrés à tout vent de doctrine et à toute l'impétuo- 
sité de leurs passions. | 


Mais, si tels sont les dangers d’un enseignement étroitement 
positif, d'autres dangers näissent de l'insuffisance même de ceten- 
seignement , quant aux objets sur lesquels il roule. Que donnons- 
nous dans nos écoles ? Rien que du droit civil, c’est-à-dire , 
justement cette partie de la science dont les principes ne sont 
pas contestés dans la vie sociale, et au sujet desquels aucune 
dissidence sérieuse d'opinion ou de doctrine ne met l'expres- 
sion officielle en danger. Nous ne faisons pas cette observation 
pour mettre le moins du monde en question l'importance pré- 
pondérante de cet enseignement. Nous savons que c’est sur le 
droit civil que reposent, avant tout, les garanties privées des in- 
dividus, la paix et la sécurité des familles. Mais nous disons sim- 
_ plementque cet enseignement ne fait rien pour la rectification 
des principes des élèves, pour leur donner l'intelligence du sys- 
tème général des lois sous lesquelles ils vivent, pour engager 
leur obéissance spontanée et leur dévouement au service des 
institutions de leur patrie ; qu’il ne leur fournit pas l'occasion 
de se convaincre de leur excellence , parce que l'entente des 
questiqns générales etles points de comparaison leur manquent, 
et qu'enfin, avant comme après leurs études, ils en sont réduits 
à chercher à d’autres sources (et Dieu sait à quelles sources 
apocryphes ou impures ! ) les principes moraux, politiques et 
sociaux qui doivent les conduire dans la vie. Convenons que 
ces aveux sont déplorables, et qu'un enseignement ainsi desti- 
tué de toutes ses bases philosophiques , rétréci dans la lettre 
morte des codes, qui règlent les rapports d'intérêt privé, 
dans lequel même l'explication de la législation pénale, qui 
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offre nécessairement matière à des développemens d'une ha- 
ture plus délicate n’occupe bien souvent qu'une place tout-à- 
. fait secondaire , et qui reste enfin dans toutes les Facultés : 
celle de Paris seule exceptée, complétement étranger à l'ex- 
position de la nature et des formes de notre gouvernement, est 
un enseignement qui, dans notre siècle, et au milieu de notre 
nation , donne prise aux critiques les plus légitimes, et nous 
impose une responsabilité grave envers les générations, qui se 
pressent sur nos pas pour entrer dans la carrière de la vie(4). 


Après ces réflexions pénibles, nous arréterons-nous à la 
question de savoir si l’enseignement, tel qu'il se donne , est 
trop littéral, trop exégétique ? Notre réponse ne se fera pas 
attendre. Oui, il est trop exclusivement exégétique. Nous 
disons cela , tout en faisant abstraction des bonnes méthodes 
de plus d’un professeur , non moins que des excellens résul- 
tats obtenus par quelques hommes d'élite, en dépit des mé- 
thodes ; parce-que nous blâmons cette exégèse délayée, qui 
a le double tort d'enlever le temps à un enseignement plus 
vivifiant et plus raisonné, et d’étouffer l'intelligence des 
élèves sous une masse de distinctions et de citations d’arrêts, 
qui leur enseignent de bonne heure qu'ils sont dispensés de: 
penser par eux-mêmes en présence de maîtres, qui leur 
offrent sur toutes les questions possibles et sur tous les cas 
imaginables, des solutions toutes faites. 11 y a plus encore : 
trop souvent les besoins de la future pratique préoccupent si 
complétement et si sérieusement les maîtres, que pour mé- 
nager l’indolence des futurs praticiens, ils s’attachent étroi- 
tement à la suite des articles du Code , sans même en coor:, 
donner les matières d'après un système quelconque, logique. 
ou pratique; comme si le législateur s'était occupé d'un 
système , ou comme s’il était possible à de jeunes intelligences 


(4) Qu'on n'oublie pas que nous écrivons en 1838, 
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dé se retrotiver dans la juxta-position de quelques mille arti- 
cles dont, par uni aëtre mérite de cette méthode si complai- 
samment 4ccommodante, une bonne pärtie reste souvent sans 
explicatior, parcé que, das les trois années de ce travail la- 
borieux et incessaminent rénaissant, le professeur a mal pris 
ses dimensions, et qu'il a consacré ä des questions secondaires 
tt temps qui aürail été sans contredit plus utilement employé 
à l'exposition générale du système du droit civil, à l'ex- 
plication des principes fondamentaux de ses diverses parties, 
à la coordination logique des matières et des articles connexes, 
et au développement des règles d'interprétation et d’applica- 
tion de la loi. Qu'on nous dise si un cours, fait dans cet esprit, 
ne remplirait pas infiniment mieux son but, s’il ne tiendrait 
pas l'attention et l'intérêt des élèves incessamment éveillés, s’il 
ne les rendrait pas plus capables d'être un jour d'intelligens 
interprètes de la loi, et si les rapprochemens historiques avec 
les législations anciennes n’imprimeraient pas un haut degré 
d'utilité de plus à un enseignement conçu sur de tels principes ? 


Dans ke jugement sévère que noës venons de porter sur l’état 
actuel de l'enssignement de no$ Facultés, nous n'avons été nut- 
tement préecoupés dés études de celles de F Allemagne ou de 

Pltake, quoigee de nos jours: il soif passé en mode, dans 
toûtes les déseussionis sur inswuction publique de France, de: 
ne procéder que: par assimilation et par comparaison. Nous 
n’hésitons pasà dire que nous ne partageons aucunement cette 
manière de voir , en ce que, tant les méthodes que les objets 
d'enseignement , sont invariablement déterminés par le génie 
de chaque nation, par son histoire, Comme par ses convictions 
morales et rehgieuses, et par sa situation politique. Or, sous 
ces divers rapports, l'AHemagne et lx France différent trop 
essentiellement pour qu’il soit permis de conclure d’une ma 
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nière absolue de l'une à l’autre dans des matières de ce genre. 

Si la France a conquis ses institutions, mais ses conquêtes 
n'en sont pas moins récentes , et leur conservation , teur con- 
solidation, exigent tonte sa sagesse et toute sa vigilance ; ce 
qui veut cire que le moment est venu pour elle d'agir, par 
l'éducation et par l'étude, sur ses mœurs et sur ses lumières, 
tant pour mieux comprendre que pour s'assimiler davamge 
de jour en jour ses institutions nouvelles. 

Dans un système social où la liberté est partout, où l'indé- 
pendance individuelle est entière , mais'où les principes et les 
habitudes ne sont pas eucore renoavelkés comme les lois, ilest 
urgent que l'homme apprenne l’art de se gouverner lui- 
même, et de trouver, das ses lumières et dans sa ‘propre 
conscience, ce complément de direction et de contrainte , que 
les lois ont abdiqué entre ses mains. Dans un pays qui a vu 
briser vislemment toutes les traditions qui te liaient à son 
passé, mais qui a eu un passé trop losg et wop brillant, pour 
que sen caractère , ses mœurs publiques et privées n'en aient 
Pas conservé l'ineffaçable empreinte, ñl est indispensable de 
rétablir le cukte-des origines, afin de renouer la chaîne des 
témps , dans l'intérêt des institutions et de la civilisation nou- 
velke , comme dans celui de k gloire ‘et dela grandeur natio- 
_nale. Dans une mation enfin, à laquelle äl reste beaucoup à 
faire pour mettre toutes les parties de sa vie sociale et de fa: 


müle, tousses rapports économiques et industriels à la:hanteur 


de ses institutions politiques , il y a place à des travaux sañs 
fin dans te domaine des idées positives, que la scienee doit dé 
velopper et éclairer de ses rayons. Elle a donc; sur les traces 
de la triple direction philosophique, historique, et positive, 
indiquées par ses besoins les plus évidens , une tâche hante, 
belle, immense à remplir, et eette tâche se rapporte à wa 
ordre de méditation qui, à aucune époque, n'ont été instituées 
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dans notre pays avec la suite et le calme nécessaires pour en 
assurer le succès. Or, c'est à l’école à se mettre au niveau de 
ces graves et nouveaux besoins ; c’est à elle à s'emparer d'une 
direction, qu'il est d'autant plus urgent de placer dans ses 
mains, qu’à son défaut des passions ignorantes et perturba- 
trices seraient promptes à s'en emparer , au grand détriment 
de la paix et de la prospérité publiques. 11 y va du salut du 
pays que la gestion de ses affaires soit enfin confiée, à tous 
les degrés, à des hommes de science, de patriotisme et de lu- 
mières , et il lui importe que le flambeau de la science ne jette 
plus que des clartés pleines, vraies et bienfaisantes. 

Ce n’est donc pas les pratiques savantes et littéraires de 
l'Allamagne qu’il s'agit d’acclimater chez nous, mais de tracer 
à la science française une ornière et des pratiques nouvelles, 
et de ne procéder à cette œuvre qu’avec des élèémens essentiel- 
lement nationaux. Les bonnes méthodes sont de tous les pays, 
parce que la logique et la réflexion sont cosmopolites. Par 
cela même , les méthodes se développent avec le progrès de 
la pensée nationale ; voilà pourquoi elles sont chez nous autres 
que chez nos pères, sans que pour cela nous soyons COUpa- 
bles de renier notre origine. L'éducation ayant aujourd'hui de : 
bien autres devoirs à remplir chez nous qu'autrefois, et l'in- 
struction ayant à pourvoir à une foule de nécessités, qui ne : 
font que de naître, rien de plus naturel et de plus indispean- 
sable que d'augmenter en proportion la somme de nos moyens, 
et, dans les travaux de l'intelligence , les méthodes sont des 
moyens puissans, des leviers d’une force immense. Nous 
n'aurons donc pas à craindre le reproche de plagiat, si, 
pour obéir à de nouveaux besoins, nous fortifions dans nos 
écoles /a méthode exégétique par les secours tout-puissans, 
que lui fournissent la méthode philosophique et la méthode 
haitorique. Aucune ne peut remplacer l’autre; mais aucune 
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ne suffit par elle-même dans l'interprétation des lois : leur 
concours seul fournit des lumières pleines et suffisantes. Le 
bon succès de la science, non moins que les intérêts de la vie, 
exigent qu'elles vivent en paix. Qu'elles la signent donc, cette 
paix, dans les chaires de nos écoles, et le pays aura à s'en 
applaudir dans le progrès de science et de lumières de ses fils. 


Terminons sur cette matière par deux observations : 

Si, comme nous l'avons dit, les bonnes méthodes sont de 
tous les pays, il est vrai d'ajouter que leur application diffère 
selon le génie de chaque nation. Si chaque pays fait de la 
métaphysique, c’est-à-dire , si dans chaque pays les esprits 
méditatifs éprouvent le besoim de poursuivre la nature des 
chuses jusqu'aux dernières limites de la pensée, chaque pays 
a cependant sa métaphysique particulière, selon que son gé- 
nie le purte davantage à la pure abstraction contemplative, 
qu'il pense pour le seul plaisir de penser, ou que, préoccupé 
en toutes choses des besoins de la réalité et de l'actualité, sa 
pénétration porte plus particulièrement sur les secours que 
la pensée fournit à l'application et à la pratique de la vie. La 
même différence se remarque dans les tendances historiques. 
Tandis que tel peuple scrute les origines de toutes choses 
pour la seule satisfaction de les connaître , tel autre concentre 
toute son ardeur sur les travaux historiques, dont son instinct 
d'action lui révèle l'utilité et l'importance. Ainsi, dans les 
deux, même besoin de se rendre raison des choses, même 
nécessité de les scruter dans leur essence et däns leurs déve- 
loppemens ; ainsi mêmes méthodes fondamentales dans Ia 
science. Mais, chez l’un, abstraction puissante, quoique sou - 
vent inféconde, érudition quelquefois luxuriante; chez l'au- 
tre , conception rapide, profonde, parfois précipitée et i1- 
complète; érudition sobre, élégante, pleine de tact et de 
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goût, mais souvent insuffisante ; en un mot , chez l'un , fa vie 
mise aw service de la science, chez l'autre, la science subor- 
donnée aux nécessités de la vie : telle est la portée et la signi- 
fication du génie national propre à chacun, et qui les appelle 
l'un et l’autre à des travaux utiles et à des succès honorables, 
quoique divers , dans le vaste domaine de l'intelligence. Ce 
parallèle explique les différences entre la science allemande 
et la science française, sans compromettre en rien le mérite 
intrinsèque des méthodes dans ce qu'elles doivent avoir de 
commun pour l’une et pour l'autre. 

Notre seconde observation a pour objet de contester las- 
sertion, que les idées générales auraient fait leur temps en 
France. En nous reportant à ce que nous avons eu occasion 
de dire, tant sur le mérite et la valeur des études philoso- 
phiques, que sur les influences opposées de la philosophie 
usée et désorganisatrice du 48° siècle, et de la philosophie 
synthétique et organisatrice, qui surgit parmi nous, nous n'au- 
rons pas à insister de nouveau sur la liaison étroite qui sub- 
siste entre notre nouvelle législation et les principes théo- 
riques que la philosophie a fait prévaloir. Mais nous ferons 
ressertir l'importance des idées générales sous un paiat de 
vue bien plus grave et bien plus pratique , Sous celui même de 
l'empire incontesté qu'elles exercent sur la marche de la ci- 
vilisation , dont elles sontles modératrices exclusives. L’his- 
toire tout entière de notre espèce tourne sur un pelit nombre 
d'idées générales, et ses périodes principales sont marquées 
par les révolutions, qui se résument dans deux ou trois idées 
générales et nouvelles , passées dans les croyances et les con- 
victions des peuples. Ce serait à tort que nous nous arréterions 
dans ce mémoire à justifier notre thèse par de longs déve- 
loppemens historiques. Il suffit de rappeler le rôle que jouent, 
dans l'histoire de l'humanité , les idées de la divinité, du mo- 
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nothéisme , celles de l'immortalité de l'âme’, de la destination 
de l'homme, de l’infaillibilité de l'église, de l'indépendance 
de la raison , de la liberté de conscience, et, dans un autre 
ordre d'intérêts, celles du droit divin, de la souveraineté 
du peuple , des castes ou de l'inégalité native des hommes, de 
l'égalité devant la loi, etc., qui ne sont autre chose que des 
idées générales , pour comprendre qu'il est aussi peu possible 
de douter de leur utilité que de contester leur empire, et 
que, pour cette raison même, ce serait s'exposer à des chances 
pleines de périls que de les soustraire aux appréciations et 
aux rectifications de l’école. Car l'école ne saurait, sous au- 
cun rapport, rester étrangère à un ordre de conceptions qui 
sont au fond de toutes les lois, parce qu’elles sont au fond 
de toutes les pensées , et dont la force ou la décrépitude crée 
ou précipite les peuples et les empires. 


Dans la série des questions posées par M. le Ministre, sur 
les améliorations à introduire dans l’enseignement du droit, 
celle sur les études historiques touche à un des points les plus 
importans de la science. Après tout ce que nous avons dit sur 
le mérite de la méthode historique, comme élément indispen- . 
sable d'étude et d'interprétation de la loi, nous ne nous arré- 
terons plus à La question générale, si ce n’est pour applaudir 
de grand cœur à cette parole vraie et judicieuse de M. le Mi-' 
nistre que, « sans la connaissance des origines, il n'est ni pu- 
» bliciste sérieux, ni jurisconsulte éminent. » Passant à l’énu- 
mération des branches d'enseignement historique, qui lui 
paraissent désirables, il signale avec d’autant plus de raison 
l'histoire de nos institutions judiciaires, que celles-ci ont tou- 
jours constitué pour nous un brillant titre de prééminence sur 
les autres nations. Quant à l'histoire du droit français, on sait 
qu'elle est encore à faire; mais c'est là une raison de plus 
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pour attirer, vers ce grave sujet, le zèle et les travaux de nos 
jeunes jurisconsultes, en dotant les Facultés de chaires spé- 
ciales. Cependant il nous semble, qu'en attendant que l'histoire 
du droit ait repris, par des travaux originaux, toute l'impor- 
tance d'actualité qui lui est due, il suffirait d’une seule chaire 
par Faculté. | 

Nous n'ignorons pas toute l'étendue et la difficulté de ce 
vaste enseignement; mais, d’un côté, l'état peu avancé de 
quelques parties de cette histoire, de l’autre, la possibilité de 
ramener celle du droit romain à des proportions beaucoup 
plus réduites que celles que les universités d'Allemagne lui 
accordent, si mieux On n'aime rattacher, avec plus de conve 
nance, l’histoire du droit romain à la chaire du droit romain, 
permettraient à un homme méthodique et laborieux, de 


présenter un ensemble satisfaisant de recherches et de ue 
mens. Disons qu'il faudrait surtout insister sur le droit cano- 


nique , dans sa grande influence sur notre droit public et 
privé, de même que sur les maximes du droit coutumier, 
consacrées par nos Codes, et enfin sur l'influence civilisatrice 
et progressive que les ordonnances des rois ont exercées sur 
notre législation et sur notre gouvernement. 

- {l est un autre enseignement historique que notre recon- 
naissance nationale ne nous permet pas d’omettre, c'est l’his- 
toire littéraire de la science du droit en France, qui est celle 
des grands jurisconsultes dont les leçons et les: ouvrages 
ont illustré le pays. Cette histoire pourrait faire le fonds d'un. 
cours de haut intérêt, qui se complèterait, en donnant aux 
élèves la connaissance raisonnée de la bibliographie juridique 
et politique de la France. Il importe de favoriser, dans les 
jeunes gens, le goût des lectures sérieuses et des études sys-. 
tématiques ; il est bon de leur parler de la gloire et de Pillus- 
tration que la science donne ; il est bon, enfin, de leur faire 
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connaître encore cette page brillante de l'histoire de cette 
vieiile France, pour liquelle il est temps de réchauffer leur 
estime et leur sympathie. 


M. le Ministre élève la question de savoir s’il y aurait con- 
venance et utilité à crécr un cours encyclopédique du droit? Nous 
nous empressons de répondre ullirmativement, parce qu'il est 
peu de créations qui exerceraient une influence aussi capitale 
et aussi bienfaisante sur le succès des études en général, sur 
le développement intellectuel , et sur la moralisation des élè- 
ves, mais surtout aussi sur l'esprit scientifique et littéraire des 
professeurs (4). Car un cours encyclopédique du droit aurait 
d’abord pour objet d'exposer l'idée fondamentale , le point de 
départ et d'unité de la science, la cohésion logique et intime 
de toutes ses parties, l’objet distinct et spécial de chacune 
d'elles, leur dépendance réciproque, la nécessité de se fami- 
liariser avec toutes, quand même on ne pourrait pas les 
embrasser dans tous leurs détails. Ensuite, il discuterait la mé- 
thode générale à suivre dans l'étude, avec lesmodifications par- 
ticulières que chaque branche spéciale nécessite ; il ferait con- 
naître les ouvrages les plus importans qui. ont développé la 
_ science dans ses diverses parties, et constaterait ainsi l'état de . 
son développement actuel. Puis, en insistant sur l'importance 
propre à chacune de ces parties,en démontrantque danslascien- 
ce, comme dans la vie, tout se tient, tout se coordonne, et que, 
pour l'une comme pour l’autre, rien n’est plus fatal que 
les vues étroites et exclusives ; en donnant, de cette manière, 
de l'attrait aux élèves pour toutes les branches de la science, 
il aurait pour effet nécessaire de leur inspirer un goût réflé- 
chi de travail et d'étude, et d’en ennoblir l’objet à leurs yeux, 
tant par les vues élevées d'ensemble qu'il leur communique- 


(4) La reccnnaissance du pays est acquise au ministre, qui a créé cet ensei- 
gaement à la Faculté de droit de Paris (juin 4840), (Note de l’aut.Mai 4841, 
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rait, que par le soin avec lequel il ferait ressortir les rap- 
ports intimes qui subsistent entre les lumières de la science 
et les intérêts de la vie pratique. Un autre avantage bien si- 
gnalé de ce cours consisterait encore à déterminer, pour ainsi 
dire, les vocätions, en initiant l’élève à l'intelligence de toutes 
les parties de la science, et en lui fournissant ainsi l’occasion 
d'étudier, d'essayer sa propre capäcité. Mais le mérite prépon- 
dérant et capital de cet enseignément serait d'orienter les 
élèves, au début de leur carrière, de préciser l’ébjet de léurs 
études, de leur faire voir la liaison intime et directe entré leurs 
études préparatoires, historiques, philosophiques et littéraires, 
avec la carrière nouvelle dans laquelle ils vont entrer ; d’entre- 
tenir et de fortifierainsi en eux l'intérêt deces premières études 
et de les prédisposer enfin à en continuer la cultire , concut- 
remment avec leurs études en droit. On deméuré surtout frappé 
de l’urgente nécessité d’un tel enseignement, quand on a pu se 
convaincre, par l'expérience journalière, dans quel pénible 
désarroi intellectuel et presque moral tombent les jeunes 
gens qui ont la conscience de leurs devoirs, quand, la tête et 
le cœur pleins de leurs impressions classiques, ils passent, 
sans transition , dans quelque cours exégétique de droit civil 
dont le langage est complètement inintelligible pour eux, 
parce qu'ils sont aussi étrangers aux intérêts civils qu'aux 
formes et aux locutions de la loi positive. Les plus conscien- 
cieux se résignent à marcher à tâtons durant les six premiers 
mois, beaucoup moinspar l'intérêt qu'il leur est encore impossi- 
ble de prendré à des choses si étranges pour eux, que par uné 
résignation raisonnée et véritablement méritoire. D'autres, et 
c'est peut-être le plus grand nombre, se rebutent , dès les 
premières leçons, par légéreté ou par vivacité de caractère. 
Ils ne sont plus retenus aux coursqu’à coups d'appel, et le suc- 
cès de leurs études reste nécessairement compromis par des la- 
cunes d'autant plusirréparables, qu’elles en ontsignalé le début. 
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Enfin, l'harmonie collégiale des professeurs, leurs rapporté 
d’estime réciproque et dé concours au bien de l’enseignement, 
auraient tout à gagnér par l'inauguration solénnelle d’un 
cours, qui aurait pout objet de proclamer l'unité indissoluble 
de la sciente, et dé faire ressortir l’importancé théorique ét 
pratique de chacune de:ses parties. Rien ne paralÿse davan- 
tage le bon succès de l’enseignement ; rien n’affaiblit autant 
‘ l'action morale dés professeurs su les élèves, que ce système 
étroit et mesquin de spécialité, qui fait que chacun considère 
son enseigheméhit cornme un tout complétemiént indépendant 
et distinct ; que, pat cela mére, il est peu Fait pour appré- 
cier lé mérite destravaux de ses collègues, dont l’objet mérne ne 
lui est, parfois, qu’imparfaitement éonnt ; qu'aihsi , dans sés 
rapports avec lés élèves, il n’est que trop disposé à n'attribuer 
d’importahce et d'ütilité qu'à son enseignement personnel , et 

à fournir dè nouvelles armes, où dû moins de noùveaux pré- 
textes, à cette fâcheuse indolence dés élèves dui, dans tout 
le cours de leurs études, ne sont que trop disposés à se 
reträncher dans la fréquentation des seuls coùrs vbligés. Une 
fois que les professeurs auraient pris l'habitude de considérer 
la science de haut et dähs son majestueux ensemble, là force 
même des choses les pousserait à s’intérésser à l’enseignement 
de toutes ses partiés , ét les élèves suivraient tout naturelle- 
ment une ipulsion, qui tourherait diréctemént à leur 
développement intellectuel et moral. 

_ Les considérations que nous venons d'exposer, pour dé- 
montrer la haute importañce d’un cours encyclopédique, 
répondent en même temps à la question de savoir : Sice cours 
serait plus convenablement placé aë commencement où à la fin 
du cours académique ? C’est à lui à inaugurer les études ; c’est 
à lui à orienter les élèves ; c’est là sa priricipale utilité. Qu'à 
Ja fin du stage académique l'élève trouve un maître habile, 
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qui résume avec lui et qui consolide, pour ainsi dire, les 
connaissances acquises ; ce sera là sans doute un enseigne- 
ment final très-important et très fructueux ; mais jamais il ne 
pourrait remplacer , dans son influence sur le développement 
intellectuel de l'élève, les services que ce même cours lui 
aurait rendus au début de ses études. 


C'est avec raison que l'enseignement du droit romain fixe 
particulièrement la sollicitude de M. le Ministre. La haute 
importance de ce droit, soit comme système de législation, 
soit comme une des sources principales de notre droit civil, 
soit comme monument impérissable des travaux de la science 
légale, le rend également digne de figurer, sous ce triple 
rapport, dans le cadre des études académiques des élèves. 

Sous le rapport historique, nous avons déjà marqué sa 
place dans l’enseignement ; mais , sous le rapport doctrinal, 
une quadruple question s'élève : 

4° Le droit romain doit-il être enseigné dogmatiquement 
dans tout son ensemble, et dans l'esprit d'une législation vi- 
vante ? | 

2° Doit-on n’en traiter avec détail que les parties qui ont 
servi de source à notre propre droit? 

3° Dans ce second cas, suflirait-il que le professeur de 
droit civilfr ançais expliquât, dans la succession des matières 
de ce droit, les parties correspondantes du droit romain ? 

h° Le droit romain, considéré comme monument de la 
science lépale, serait-il digne d'une étude ct d’une appréciation 
| particulière ? Examinons rapidement ces différentes questions. 

Le droit romain n'est plus pour nous une loi vivante, mais 
il se présente comme un type de législation positive, dont les 
principes ont gouverné, pendant de longs siècles, le monde 
civilisé, et ont pénétré dans les institutions publiqnes et pri- 
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vées. Aujourd'hui èncore, il forme la base de la législation 
de peuples nombreux et cultivés, et il en est arrivé, pour 
ainsi dire, au droit, comme à la langue de Rome, qu'il n’est 
pas permis à l'homme cultivé de l’ignorer. 

Ces considérations doivent déterminer l'esprit, dans lequel 
l'étude doit en être instituée par de jeunes Français. Les élé- 
mens du droit romain doivent être exposés d’après les Insti- 
tutes de Justinien. Cet exposé doit être dogmatique et étudier 
le droit romain, soit comme monument de législation, soit 
comme type de logique légale. Dans ce cours d'Institutes, le 
professeur doit, par cela même, peu se préoccuper de rap- 
prochemens avec le droit français : mais il doit introduire 
ses élèves à la connaissance des antiquités du droit, et les exer- 
cer à lire et à interpréter le texte original (4). Cette seconde 
partie de l’enseignement mettra les élèves studieux à même 
de se livrer à des études privées plus approfondies de droit 
romain. Enfin ce cours aurait atteint toute l'utilité dont il est 
susceptible, s’il était précédé d'une histoire externe de ce 
droit, assez développée pour mettre les élèves au courant des 
révolutions de cette législation, et si les principales matières 
de l'exposé dogmatique étaient accompagnées des indications 
historiques les plus indispensables pour leur intelligence. Un 
cours, conçu et exécuté dans cet esprit et dans ces dimen- 
sions, sufirait pleinement aux études pour la licence; mais il 
serait rempli, et il faudrait du tact, de la science et du zèle 
au professeur qui en serait chargé. 

Ceux qui veulent approfondir scientifiquement l'étude du 
droit civil français, ne peuvent pas se dispenser d’approfon- 
dir pareillement les parties correspondantes du droit romain. 
Mais ces textes approfondis se trouvent, pour la plupart, dans 
les Pandectes, et y prennent assez de développement pour 


LA 
(4) Les épreuves de concours central ouvert à Paris ont démontré la force 
de l’enséignement actuel sous ce rapyo:t, 
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ne pas être traités accessoirement. Il est’donc naturel et utile 
que les prétentions plus relevées des élèves, dont nous par- 
lons, soient écoutées et satisfaites, sans qu'elles dérangent 
l'économie des études du plus grand sombre, pour lesquels 
le cours des Institutes aura été suflisant, et qui, dans les cours 
de Code civil, se contenteraient des simples indications plus 
ou moins développées du professeur de ee cours, sur les rap- 
prochemens entre le droit français et le droit romain. 

Ce qu'il y aurait donc de plus utile à faire pour concilier 
ces diverses exigences, serait d’instituer un cours de Pan- 
dectes obligatoire pour le seul doctorat, et de donner à ce 
cours la mission sérieuse, non pas, certes, de faire l’exégèse 
des 50 livres, non pas d'exposer dogmatiquement le système 


entier de la législation des Paadectes, tel qu'il est naturel. 


qu'il se fasse en Allemagne, où ee droit est encore en vigueur, 
mais bien d'interpréter aux élèves les seuls textes des Pan- 
dectes, qui se rattachent, comme sources directes, à notre 
droit civil, au moins pour toutes les matières où le droit re- 
main est encore invoqué par nos tribunaux comme raison 
écrite, et dont il est, par cela même, important de propager 
l'exacte intelligence. Ce cours, destiné aux docteurs, devien- 
drait ainsi en même temps un cours pratique d'interprétation 
développée et d'exégèse, romaine, qui propagerait, parmi 
les aspirans au professorat, la connaissance approfondie de 
cette immortelle législation, et l'enseignement des Pandectes 
occuperait la place distinguée que la reconnaissance de 
l'Europe savante et civilisée a le devoir de lui conserver. 

Un enseignement de droit romain, ainsi organisé, satisferait 
à toutes les exigences légitimes de la science et à tous les be- 


soins d'éducation légale des jeunes Français. Par le cours 


d’Institutes, les élèves seraient initiés aux idées légales des 


Romains et à la méthode de leurs jurisconsultes ; ils connaî- 


traient les destinées historiques de cette législation et son in- 
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fluence sur la civilisation de l’Europe, ei les notions d'añti- 
quités et d'exégèse des textes, quelque abrégées qu'elles 
seraient, les mettraient à mêmé de se servir avec facilité du 
corps de droit, dans les recherches que lés besoins de la fra- 
tique pourraient faire naître pour éux. 

D'un autre côté, le cours de Pandectes ouvrirait là voie à 
la véritable science, à l'érudition du droit romain. Destiné 
aux seuls élèves qui se consatrent à des études plus sévères, 
et qui y arriveraient déjà familiarisés avet l'histoiré du droit 
romain et avec l'usage du corps de droit, préparés à l'intelli- 
gence de la langue légale et des textes, et häbitués aux rap- 
prochemens entre le droit romain et le droit français ; ce 
cours, en complétant les données historiques et littéraires, 
surtout en faisant ressortir la haute valeur des Pandectes, 
comme monument de science légale, approfondirait la doc- 
trine de l'interprétation des lois à l'occasion de l'exégèse des 
textes romains, qui importent à la meilleure intelligence du 
droit civil français. De hautes et utiles considérations de phi- 
losophie historique et législative se rattacheraïent tout natü- 
rellement à une branche d’enseignement chargée de faire des 
rapprochemens continuels entre le génie civil et politique des 
deux peuples, qu’à deux mille années de distance là Provi- 
dence semble avoir réservés aux mêmes destinées, de gou- 
verner le monde par la sagesse de leurs lois, après l'avoir 
soumis par la valeur de leurs armes. 


Nous arrivons à l'examen d’une autre question proposée 
par M. le ministre : « Convient-il de donner plis d'extension 
» aus chaires de droit comparé ? » Cette question est difficile, 
parce qu’elle est neuve, et parce qu’elle ne présente pas à 
l'esprit une idée suffisamment claire ou facilement réalisable, 
Essayons de justifier notre assertion. 
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- En principe, personne ne saurait contester tout ce qu'il y 

a de fécond et d’utile à comparer entre elles des lois et des 
institutions, soit pour les rapprocher d’un type commun, soit 
pour apprécier leur mérite ou leurs imperfections relatives, 

soit pour pénétrer dans leur esprit, et pour les appliquer avec 
sagacité et intelligence. Cette comparaison a encore une im- 
portance toute pratique, en ce qu’elle nous introduit à la con- 
naissance des législations étrangères, et nous permet d'appré- 
cier les garanties qu’elles assurent à nos concitoyens à l'é- 
tranger. Enfin, les rapprochemens curieux qu’elle nous offre 
dans le développement historique de ces institutions, et dans 
ja différence d'influence qu’elles exercent, fournissent des 
lumières précieuses à la politique et à la philosophie des lois 
positives. Il y a peu d’études qui soient à la fois plus satisfai- 
santes pour la pensée et plus riches en lumières pratiques ; 
mais c’est en même temps une étude vaste, immense, et qui 
suppose nécessairement des connaissances acquises et une 
baute portée d'intelligence. Montesquieu n’a fait que cela , 
et Montesquieu est devenu le désespoir de tous ceux qui 
ont essayé de limiter. Tant qu’elle fait l'objet de travaux 
privés, le penseur trouve dans la liberté et dans la puissance 
de son génie les points de comparaison qu'il se propose de 
poursuivre, et il devient difficile de formuler les règles sui- 
vant lesquelles il procède. Quand, au contraire, il est ques- 
tion d'élever cette étude au rang d’un enseignement public, 
alors on est préoccupé à-la-fois du point de départ, du but | 
et de l'étendue à lui assigner, aussi bien que du choix des 
| législations à comparer. 

Le point de départ sera-t-il, ou une théorie quelconque de 
droit absolu , qui servira de type? Alors on arrivera à une 
critique générale des législations, du point de vue de la phi- 
losophie du droit. — Ou la législation positive d'un pays dé- 
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términé ? alors on arrivera, suivant le point de vue, soit à une 
philosophie des lois positives, soit à une histoire comparée des 
institutions, soit à un exposé synoptique et comparatif des dis. 
positions de diverses législations. | 

Quant au but, il est, ou purement spéculatif et théorique, 

ou historique, en ce sens qu'on recherche la filiation commune 
à des lois différentes, et qu’on essaie d'expliquer ainsi l’une 
par l’autre; ou enfa il est pratique et calculé sur les hesoins 
de la vie positive et des affaires, quand il s'agit de s’instruire. 
de la manière dont les intérêts politiques et civils sont com- 
pris et garantis chez des nations différentes. 
- Quant à l’étendue, ils'élève la question de savoir si on com- 
parera entre eux des systèmes entiers de législation et d’or - 
ganisation sociale , en portant successivement l'attention sur 
les lois politiques et administratives, sur les lois civiles et cri- 
minelles, etc., etc. ; ou bien si on se bornera à ne faire porter 
la comparaison que sur l’un ou plusieurs de ces ordres de 
lois ? 

Enfin, quant au choix des législations à comparer, a diffi- 
culté est extrême dans l'intérêt de l'enseignement. On conçoit 
d'abord qu'il est indispensable de faire un choix, car qui 
pourrait jamais avoir la prétention de s'élever à un travail 
comparé sur toutes les législations? Mais ce choix, d’après 
quel principe sera-t-il fait? Si le but est purement théorique 
peut-être choisira-t-on les législations les plus opposées entre 
elles, ou qui gouvernent des peuples antiathiques d'orisine, 
de mœurs, de civilisation. La pensée peut utilement se com - 
plaire à ces contrastes, et en faire jaillir de précieuses lu- 
mières. Quand le but est historique, la chose la plus utile à 
faire paraît être de choisir des familles de peuples, entre les-. 
quelles il existe des affinités de race et d'origine ; tels que les 
peuples latins, germaniques, slaves, etc. On voit alors com- 
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ment des idées, communes au départ, et puisées à la même 
source, ont pu se modifier et se décomposer, pour engendrer 
les phénamènes législatifs et politiques les plus contraires et 
les plus surprenans. Quand, s’élevant plus haut encore dans 
_ l'ordre des méditations historiques, on aspire à expliquer la 
marche de la civilisation du genre humaiu, à travers les siè- 
cles et sous des influences naturelles et climatèriques oppo- 
sées, on essaie de rapprocher entre elles les législations des 
trois ou quatre grandes familles de peuples qui marquent 
dans l’histoire de l'humanité, et l'on arrive ainsi à des 
formules, qui ont presque la prétention de dérober: à la 
_ ;Providence le secret du gouvernement de notre espèce. A 
cette hauteur, il faut une force immense de génie pour ne pas 
être saisi de vertige ; mais la conception d’un tel effort est 
possible; il n’est pas au-delà des limites assigpables à la 
science. 

| Quand enfin, et au contraire, le choix doit se faire dans des 
vues pratiques et applicables aux affaires de la vie, il ne peut 
plus être question d'y faire fgurer que les législations des 
peuples qui ont avec le nôtre le plus de contact et d'affiité, 
soit d'affaires, soit d'intérêts politiques, soit de civilisation et 
de lumières. Dans cet ordre d'idées, le résultat du choix dif- 
fèrera, selon que la comparaison devra porter sur les lois ci- 
viles et commerciales, ou sur les constitutions politiques et les 
lois administratives , ou enfin sur les lois criminelles , les lois 
de la presse, etc. 

Ce n’est pas sans intention que nous venons de tracer l’im- 
mense cadre dans lequel l'étude du droit comparé peut se 
mouvoir. La science a porté ses essais et ses méditations sur 
toute la série de ces énumérations, et a fourni sur toutes des 
documens précieux et des résultats importans. Ici naît donc, 
quant à l'enseignement, La question préjudicielle de savoir : 
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sl oet enseignement doît profiter à l’élude philosophique, à l's- 
tude historique, ou à l'étude pratique et dogmatique du droit P 
Chacune de ces trois branches de la science aurait d'excellen- 
tes raisons à faire valoir dans l'intérêt des élèves pour reven- 
diquer cet enseignement; et l'on comprend très-fort que 
l'existence simultanée d'une chaire de philosophie des lois po- 
sitives, d'une chaire d'histoire comparée des législations, et 
enfin d’une chaire de droit positif comparé, contribuerait sin- 
gulièrement à jeter un vif et bienfaisant éclat sur l'enseigna- 
ment. Mais cette triple création est-elle dans les limites du 
possible ? Et puis, les hommes supérieurs, capables d’un tel 
enseignement, ne feraient-ils pas défaut? C'est là des ques- 
tions que nous n'avons pas mission de résoudre. 

Mais n’y-t-il pas encore d’autres embarras? En supposant 
que l'étude du droit comparé fût surtout organisée dans un 
intérêt d’actualiaté et des besoins de la pratique, quelles 
limites poserait-on aux attributions des chaires ? Et dans l'in- 
térêt de quelle partie du droit positif ke chuix serait-il fait ? 

Évidemment, le droit constitutionnel et public a des titres 
prépondérans pour fixer ce choix; car la connaissance des 
censtitutions des principaux peuples de l'Europe, est d’un 
intérêt journalier et immense pour nos publicistes et nos 
diplomates ; et la pudeur publique est intéressée à combattre 
l'ignorance extrême que M. le Misistre reproche à notre 
jeune génération, dans ce genre de connaissances. Ainsi 
toutes les considérations se réunissent, pour recommander 
fortement la création de cet enseignement. D'autre part, une 
chaire de droit pénal comparé existe déjà , et les bons effets 
que cet enseignement doit produire, en recommanderont 
sans doute la prompte introduction dans les autres Facultés. 

Mais, alors, pourquoi le droit civil seul serait-il exclu du 
bénéfice des lumières qu'il puiserait dans un enseiguement . 


| 452 
comparé ? N'est-il pas:vrai que le droit civil'est précisément 
cette partie de la législation qui à fait, dans toutes les parties 
civilisées de l'Europe, les progrès les plus évidens, et que les 
peuples sont arrivés, dans cette partie, à une foule de principes 
qui leur sont communs? Dès lors, ne doit-il pas être très-in- 
structif de signaler tous les points d’accord et les points de 
dissemblance entre les lois civiles des principaux états de 
l'Europe, et de rechercher les causes qui peuvent les expli- 
quer les unes et les autres? | 

Mais il y a plus encore : Dans un siècle éminemment com- 
mercial , et où les individus appartenant à des nations les plus 
éloignées, sont en contact journalier d’affaires , soit civiles ,. 
soit principalement commerciales, et où, nécessairement, nos 
tribunaux retentissent de procès sur des questions dont la 
solution dépend des lois étrangères ; dans un temps où il est, 
non pas seulement du devoir , mais encore de la bonne poli- 
tique du gouvernement, de couvrir les siens de toute la puis- 
sance de sa PrRlecuon re à l'étranger, et où le principe de 
réciprocité , quant à la jouissance des droits et franchises 
civiles et commerciales , est inscrit dans la plupart des traités, 
il est d’un haut intérêt que, soit les magistrats, soit les 
avocats, soit les agens diplomatiques et consulaires, soit 
enfin les commerçans, aient des moyens faciles et abondans 
d'instruction sur les lois civiles et commerciales, et sur la 
procédure en vigueur chez les principaux peuples avec les- 

vels nous sommes en contact. Il n’est pas d'enseignement 


ui remplisse une lacune plus sentie, et qu'il soit plus instant 
.de remplir. Son importance pratique et journalière e est telle 
que toutes les parties du pays ont un droit et un intérét égal 
à en être dotées. . : 
Pour rester dans les bornes ‘du possible et pourvoir aux 
besoins les pius pressans, on pourra distribuer l'étude des 
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législations civiles de l'Europe, entre les chaires des diverses 
Facultés, suivant /e principe de leur situation topographique. 
Ainsi, les chaires de droit civil et commercial comparé des 
Facultés du Midi, porteraient leur principale attention sur 
les lois civiles des peuples méridionaux ; celles de l'Est, 
s'occuperaient des lois civiles et commerciales des peuples de 
l'Allemagne , de l’Autriche et de la Suisse ; celles de l'Ouest, 
à raison de leur situation maritime , se proposeraient l'explo- 
ration des législations de l'Angleterre , de la Hollande, des 
États du Nord et des diverses parties de l'Amérique ; à Paris, 
enfin, cet enseignement se concentrerait sur les législations 


des bles avec lequels nos relations sont censées les plus 
actives et les plus importantes. 


5 


Nous interrompons ici l'ordre des matières suivi par M. le 
Ministre dans son exposé, pour compléter nos observations 
sur les développemens nouveaux à donner aux études. par ce 
qui nous reste à dire sur la nécessité d'introduire définitire- 
ment les sciences politiques et administratives dans le cadre 
de l’enseignement supérieur de notre pays. On nous pardon- 
nera donc de traiter dès à présent la question qui termine 
l'exposé de M. le Ministre, sur la convenance de créer une 
Faculté d’administration. Nous avons d'autant plus besoin de 
transporter ici cette discussion, que ce ne sera qu'après 
avoir débattu en détail la convenance et la nécessité de toutes 
les parties de l’enseignement, qu’il nous sera possible de pro- 
poser un programme général d'études propre à satisfaire à 
tous les besoins constatés. 

Nous avons déjà indiqué plus haut, en insistant sur Ja né- 
cessité de soumettre les fonctionnaires de l'ordre administratif 
et politique à des conditions d’études développées, que, dans 


cet intérêt, il serait urgent d'élargir le cadre de l’enseigne- 
XUI, 28 
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ment public, de manière à y faire entrer toutes les parties de 
la science nécessaire aux administrateurs et aux publicistes. 
Une fois qu'on sera convaincu de la force des raisons qui mi- 
litent pour l'introduction de conditions nouvelles et sérieuses 
d'admissibilité aux carrières dont nous parlons, il sera facile 
de s’accorder sur les connaissances que ces carrières exigent. 
Nous croyons notre temps trop avancé et notre gouverne- 
ment trop éclairé et trop riche d'expérience, pour avoir en- 
core à insister longuement sur le vide ou plutôt sur le danger 
du préjugé qui, par inquiétude et par peur, s ’obstinerait dans 
son refus à créer un enseignement politique et administratif ‘ 
régulier. Un gouvernement de publicité, de légalité, et qui 
trouve dans les bases qui ont consacré la nationalité de son 
"origine, comme dans la perfection relative ‘des lois et des 
institutions qui nous gouvernent, de plus amples titres de lé- 
gitimité morale qu'aucun gouvernement contemporain , doit 
chercher encore dans ces titrestoute la force d'influence qu'ils 
lui assurent pour agir par l'intelligence sur les lumières, sur 
les sympathies , sur les convictions nationales. À cet égard, 
toute hésitation de sa part lui serait interprétée comme fai- 
blesse , comme défaut de confiance dans son propre droit par 
des adversaires astucieux , qui ne vivent que de la force et 
du crédit dont le gouvernement semble s’obstiner à ne pas se 
prévaloir pour sa propre consolidation. L'expérience journa- 
lière prouve que les faits confirment la vérité de cette obser- 
vation. En outre, nous avons insisté plus haut (4), tant sur 
la nature toute philosophique de l’origine et des bases de 
doi institutions, que sur le caractère essentiellement moral 
et philosophique des principes sur lesquels s'appuient de nos 
‘ jours l’obéissance civile et la subordination sociale. Ce n'est 
plus, ni la crainte, ni l'habitude, ni le respect séculaire, ni les 


(4) Voyez pag. 409. 
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terreurs ou les convictions du droit divin, ni la supériorité 
prétenque des familles et des races , qui fondent et qui assu- 
rent cette obéissance. Ce n’est pas non plus, comme certains 
le veulent dans l'intérêt de leurs doctrines anarchiques, le 
droit ou le fait du concours exprès et personnel de chacun à 
l'exercice du pouvoir, ni la notion de l'utilité, dans les pro- 
portions mesquines et grossières que l'esprit de secte ou de 
parti lui assigne, ni enfin le prétendu droit, si follement ré- 
clamé comme garantie de sécurité pour Jes droits du peuple, 
de recourir incessamment à l'insurrection et à la destruction 
du gouvernement établi, et la prétention de tenir celui-ci en 
bride par les terreurs dont on l’assiègerait, qui puissent être 
considérés , en aucune manière, comme les fondemens de 
l'obéissance des individus et des peuples. Ces mobiles ne sont 
plus de notre temps; ils n’ont aucune prise sur l'homme ar- 
riyé, à travers de rudes expériences politiques et sociales, à 
ne plus donner confiance de direction et de conduite civile à 
des impulsions si grossières et si peu faites pour lui garantir 
la sécurité de sa vie publique et privée. Son instinct de socia- 
bilité s’est épuré ; le sentiment de son indépendance person- 
nelle, légale et morale , a développé en lui celui de sa virilité 
intellectuelle et sociale, et c'est sous cette double influence 
que, se voyant Conatitué l'arbitre de sa propre destinée, ayant 
eu conscience à la fois de sa débilité personnelle et de l’in- 
dispensable assistance qu'il doit rechercher dans la vie sociale 
pour marcher dans les voies de son développement, il s’est 
élevé à une intelligence plus large de sa situation sociale, et a 
substitué la notion sacrée du devoir à celle de l'instinct dans 
les rapports qui subsistent entre lui et la société. Il a compris 
qu'après la destruction de tous les liens de dépendance civile 
et hiérarchique , qui avaient autrefois subordonné l’homme à 
l’homme , et avaient fondé le bon ordre extérieur sur le jeu 
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régulier des intérêts de caste et de prééminence, suivant 
lesquels l’ancien monde s'était classifié, ce n’était plus pour 
lui le moment de se laisser aller, ni à l'obéissance aveugle et 
irréfléchie, qui convenait parfaitement à son ancienne impuis- 
sance personnelle et sociale, ni aux alternatives de révolte et 
d'abaissement , qui vont à l'esclave, mais qui sont indignes 
de l'homme libre, et que dorénavant il contractait , par le 
fait seul de son émancipation légale et du libre usage de 
toutes ses facultés, la responsabilité pleine et entière de ses 
actes. De ce moment il s’est senti investi d’une dignité nou- 
velle , qui exigeait de sa part la force et l'intelligence de se 
conduire par ses propres lumières , et le besoin de se donner 
des convictions propres à diriger l'autorité morale, qu'il 
devoit désormais exercer sur lui-même. Ces sentimens, ces 
instincts nouveaux et puissans sont aujourd'hui au fond de 
toutes les consciences ; ils y sont encore en grande partie, 
nous en convenons , à l’état d'embryon, et sont loin d’avoir 
investi l'homme d'un empire suffisamment éclairé sur lui- 
même : il faut du temps pour faire l'apprentissage de l’art de 
la liberté, et nous n’en sommes qu’au début de cette difficile 
carrière. Mais ces instincts sont irrésistibles, quand il s'agit 
pour eux de protéger cette indépendance personnelle et cette 
liberté conire des atteintes quelconques ; ils sont impétueux 
et énergiques comme l’est une force vitale; ils sont jaloux et 
soupçonneux comme l’ést une force nouvelle qui s'est déve- 
loppée au milieu des résistances et des combats; ils sont fiers 
et exigeans, parce qu'ils Sont jeunes et inexpérimentés , et 
aucun effort, aucun sacrifice ne leur coûte pour faire préva- 
loir et consolider leur empire. C’est cette lutte d'avénement 
et d'autorité qui nous agite; elle est active dans toutes les 
classes et dans tous les individus, et c'est sa violence et ses 
alternatives incessantes qui nous caractérisent comme géné- 


; 437 | 

ration de transition , destinée au rude labeur d'enseigner à 
l'humanité les lois de sa nouvelle existence, et de creuser à 
la sueur de notre front l'ornière dans laquelle elle est appelée 
à développer ses grandes destinées. Nous nous acquiterons 
envers elle de notre grave mission, si nous réussissons à lui 
donner deux choses, qui à elles seules impliquent tout son 
avenir , la dignité des individus et le salut de la société, à 
savoir : la force et l'intelligence, qui seules rendent l'homme 
capable de se conduire par ses propres lumières, et des con- 
victions propres à diriger l’autorité morale qu'il est appelé à 
exercer sur lui-même. La tâche est difficile, nous ne l'igno- 
rons pas; mais les instincts sont vivans; le besoin est univer- 
sellement senti ; les lois et les institutions ne créent plus au- 
cune entrave à la solennelle consécration du grand principe 
qui se fait jour au fond des consciences : Que l’obéissance ci- 
vile ,et, avec elle, l'existence des sociétés repose sur la basesacrée 
du devoir moral, qui prescrit à l’homme d'accomplir sa desti- 
nation dans le sein dela vie sociale et d'en observer les lois, 
mais qu'en même temps ces lois, et avec elles le pouvoir qui les 
crée et les maintient, n’ont d’autres titres au respect et à l’obéis- 
sance civile que dans la rigoureuse conformité de leurs prescrip- 
tions et de leurs actes avec les besoins et les droits, qui émanent 
de la nature libre, perfectible et immortelle de l’homme. 

Nous ne croyons pas nous être écartés de notre sujet en 
abordant ici la difficile discussion du grand et fondamental 
principe, sur lequel repose notre société moderne. Entre ce 
principe, principe de virilité, d'émancipation, de dignité 
personnelle, en même temps que de liberté et de dignité 
sociales, de consécration morale , de légitimité nouvelle, et, 
si l'on veut , théorique ou philosophique du pouvoir, — et le 
principe de subordination féodale, d'assujétissement per- 
sonnel, principe d'incapacité, de débilité, de dépendance 
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personnelle, d'inférierité morale et sociale , en méme témps 
que de consécration du pouvoir de fait, de la légitimité his- 
torique ou de droit divin, de l’autorité, — il y a le béant abîmie 
des révolutions ; il y a les antipathies invincibles d'un monde 
nouveau ; il y 4 la barrière infränthissable d'un ordre social ; 
cimenté par le sang d’un million de martyrs; il y al'immerisité. 

C'est à reconnaître cètté sévère et profonde ligne de dé- 
marcation entré le monde ancien ët 1E inonde nouveau ; c’est 
à comprendre la différence profonde entre les mobiles et les 
instincts , qui conduisaient l'homnie de la société dhcieriné , ét 
ceux auxquels obéit exclusivemiént l'homme de la société 
moderne , que consiste de nos jours la véritable sagacité poli- 
tique ; c'est à discerner les moyens et les ressoris propres à 
conduirë la société actuéllé, en opposition à ceux qui diri- 
geaient la société ancienne, que consiste le tact et la sagessë 
politique ; et c’est à choisir ces moyens; c’est à mettre en jeu 
ces ressorts , que consiste le génie politique de notre époque. 
L'empire est à celui qui a le coup d'œil assez haut et assez 
ferme , pour né pas confondre les besoins et les tendances dès 
deux époques ; l'intelligence assez sûre , l'esprit assez dégagé 
de préjugés et de passions, pour ne pis appliqüer au moridè 
nouveau les maximes de direction consacrées pour la conduite 
du monde ancien, et la volonté assez forte et assez puissante 
pour faire prévaloir, sur le tumulte des emportemens pro- 
gressifs, comme sur la pusillanimité des velléités rétrogrades, 
le développement régulier et normal des intérêts nouveaux, 
et des nécessités instinctives qui demandent satisfaction à Îà 
société nouvelle. 

Or, quel est le caractère distinctif et prédominant dé la 
société nouvelle? C'est, nous l'avons déjà dit, celui de l’indi- 
vidualisme , c'est-à-diré l'instinct indomptable de l'indépen- 
dance personnelle, intellectuelle, morale ét sociale, auduel 
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Ja législation a imprimé le sceau de la légalité. Comment dis- 
cipliner cet instinct ? Nous l'avons dit encore , par les lumières 
et par les convictions, d'un côté; de l’autre, par la garantie, éner- 
gique et égale pour tous, des intéréts. Cette seconde satisfaction 
est déjà consacrée dans l’ordre social par nos lois, dans l’or- 

dre matériel par la division de la propriété. Mais, sous ce 
_ dernier rapport, son succès définitif a été gravement com- 
promis par les immenses perturbations contemporaines , que 
l'extension de l'industrie , que l'emploi des machines, que la 
puissance accrue des capitaux, que le conflit des douanes, 
que les doctrines de l’économie politique ont jetées dans les 
rapporis du travail et de la propriété mobilière. Ces perturba- 
tions exigent des remèdes prompts et énergiques, l'assiette 
matérielle de la société, et, par conséquent, le bon ordre et 
la pacification définitive en dépendent. — Quant à la première 
et à la plus puissante satisfaction que l'instinct du siècle 
réclame pour se plier au joug régulier des lois, et pour 
s’élever à la notion sacrée du devoir , élle dépend exclusive- 
ment des progrès que les individus feront dans les lumières 
et dans les convictions. Nous le savons : sous ces deux rap- 
ports, l'individu revient avec toute sa jalouse indépendance ; 
il veut rester l'arbitre , et des lumières qu’il acquerra, et des 
convictions auxquelles il obéira ; mais son instinct nouveau le 
pousse si invinciblement vers l'acquisition des unes et des 
autres, que l'avenir de la société trouve une garantie rassu- 
rante dans cette impulsion puissante , si elle sait elle-même 
intervenir à propos , pour seconder ce mouvement généreux, 
et pour comprendre tout ce qu'il y a de sécurité et de gran- 
deur pour elle à protéger le développement moral et intel- 
lectuel des individus. | 

Dès lors , le pouvoir , chargé de diriget la société dans les 
voies de sbn bien-être, devra se pénétrer de cette vérité, 
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que désormais sa place est à la tête des idées et des convic- 
tions de la société ; que son devoir le plus pressant, comme 
sa politique la plus habile et la plus profonde, consistera à 
fournir aux individus les moyens les plus abondans et les plus 
judicieux de développement moral et intellectuel, à écarter, 
avec tact, mais avec énergie , tous les dangers de corruption 
qui pourraient menacer les individus par l'infiltration de 
fausses lumières ou de convictions erronnées, et à rester 
invariablement fidèle à cette double règle de conduite : de 
n’appeler à une participation quelconque, dans la direction 
des affaires sociales, que des hommes distingués par leurs 
lumières et par la droiture de leurs convictions ; et d'entourer 
de ses soins les plus assidus, de couvrir de sa sollicitude et 
de sa prédilection la plus active, toutes les institutions d'édu- 
cation et de moralisation individuelle et publique. C’est à ce 
prix qu'il se conciliera l’appui et le concours de toutes les 
intelligences élevées , et que , par elles, il exercera surl ’in- 
stinct d'indépendance personnelle et d'individualisme du siècle, 
le seul empire auquel celui-ci soit resté docile, parce qu'il 
répond à ses nécessités les plus intimes , l'empire de la supé- 
riorité morale et intellectuelle. Résumons-nous pär le mot 
profond de Salluste : Imperium his artibus retinetur quibus 
partum est; et rappelons que le moyen-âge à obéi à la même 
loi, quand , répondant aux instincts des peuples , il a placé à 
la tête de l'humanité, docile à la double autorité de la force 
et de la fui, l'institution militaire de la noblesse et l'institution 
moralisante de l’église. C'était làfl’aristocratie du temps. Nous 
avons dit quelle était celle du nôtre ; et de telles aristocraties 
ont toujours conduit et conduiront toujours les destinées du 
monde. 


Nous croyons avoir surabondamment démontré par les ré- 


4la 

flexions qui précèdent, non plus seulement la’ convenance, 
mais bien l'impérieuse nécessité pour le pouvoir de ne choisir 
ses agens que parmi les hommes d'intelligence et de convic- 
‘ tion. Cette intelligence, ces convictions ont essentiellement 
besoin d'être développées en vue des besoins et des intérêts 
sociaux. Or, ces besoins et ces intérêts ont de trop profondes 
racines dans l’homme même, dans le passé de la société, 
dans l'histoire de ses lois et de ses institutions, pour qu’il soit. 
possible de les comprendre sans des études fortes et sérieu- 
ses. Mais ces études sont-elles, a-t-on demandé, l'objet de 
la science ? Peuvent-elles être définies, classifiées, systémati- 
sées? Ne se composeraient-elles pas plutôt de notions iso- 
lées, décousues, réunies par le lien fortuit du besoin de l'in- 
telligence qui s’y applique? Dès-lors n’y aurait-il pas à la 
fois erreur théorique et danger pratique de chercher matière 
à science, à études systématiques là où il ne saurait être 
question que de lumières générales, de connaissance des 
hommes, d'expérience du monde, de tact et d'habileté ? 

A toute rigueur, il y a eu un temps où cette façon de voir 
était justifiable, sans cependant avoir jamais été d'accord avec 
le véritable intérêt social. Ce temps était celui où le pouvoir 
était exploité comme une propriété, comme un monopole, 
comme un privilége, parce que tous les intérêts de la vie 
sociale, la science, la religion, l’industrie étaient monopoli- 
sées à leur tour : l’idée du devoir public n'existait pas, aussi 
peu que celle de l'équitable protection de tous; on n'avait 
que des devoir de profession ou de castes ; avec cela, les ma- 
tières d'état étant considérées comme des matières d' intérêt 
privé, il était naturel que le secret les couvriît. Enfin, la sim- 
plification extrême, à laquelle la grossièreté des temps avait 
réduit les pratiques des gouvernemens, l'absence, ou du 
moins l’imperfection déplorable de l'administration aussi bien 
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que du système financier, expliquent parfaitement que dans 
ces temps des llumières spéciales aient été jugées inutiles 
pour les carrières publiques, surtout quand bn $e rappelle 
que toutes ces carrières étaient l’apanage des classes privilé- 
giées, qui avaient d'autant plus d'intérêt à maintenir la côn- 
viction, que ces lumières spéciales étaient inutiles, que déjà 
leur influence avait éprouvé une fâcheuse atteinte, quand 
l'invasion des légistes, gens à connaissances spéciales et à étu- 
des systématiques, les eût expulsées des puissantes positions 
de la magistrature. Nous ferons une concession de plus, en 
n'hésitant pas à convenir qu’entre un homme d’études, à spé- 
cialité étroite, ayant, par conséquent, les préjugés et les vües 
courtes, qui sont les compagnes ordinaires d’une application 
trop exclusive de la pensée à des matières rétrécies, et un 
homme de sens, uniquement doué dé connaissinces géné- 
rales, quoique incomplètes, mais qui a consérvé toûte la li- 
berté de ses mouvemens et touté l'activité de l'intélligènce, 
nécessaire pour connaître les hoïmes.et pout acquérir fé 
tact à les manier , notre choix ne resterait pas un moment in- 
certain, s’il était question de confier à l’un ou à l’autre deë 
fonctions politiques ou administratives. Ce que ces fonctions 
exigent avant tout, c'est du coup-d'œil, un esprit dégagé de 
préjugés, le choix des moyens èt leur prudenté application. 
Or, ce sont là des dons naturels qu'une science indigesté né 
peut que gâter, mais qui, par cela même, ne suffisent pas en- 
core pour rendre inutile une science appropriée aux affaires 
qui rentrent dans le domaine de la politique ét de l'adminis- 
tration. 

Mais, enfin, cefte science spéciale du publiciste et de l’äd- 
ministrateur de quels élémens se compose-t-elle ? La réponse 
est facile. Elle se compose de faits et de principes. Les faits 
comprennent le systèmé entier des intérêts ét des besoins 
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qui existent pour l'homme sbcial. Ces faits sont de deux ordtés. 

Les faits du premier ordre touchent à l'iidividu, et se rappor- 

tent, soit À sa personne ei àsa famille, soit à sa propriété, sôil À 

ses besoins moraux et intellectuels, soit enfin à son industrie 

et à son travail. Les faits de l'autre ordre sont les fäits qui 

se rattachent aux intérêts et äux besoins de la société comitie 
telle, ou plutôt du corps politique, et qui.impliquent son 
maintien, sa consolidation et son développement, tels que la 
conservation de la paix publique par l'action d'une justice 
forte et impartiale, et d'une police vigilante et discrète ; cell 
de la dignité et de l'indépendance de la nation au dehors et 
dans ses rapports avec d'autres puissances en temps de paix 
comme en temps de guerre; enfin lé droit et la nécessité 
pour l'état de se procurer les moyens iatériels pour subve- 
nir aux besoins publics. 

Cette rapide énumération des principaux ordres de faits, 
dont la connaissance rentre dans le cadre des études du pu- 
bliciste et de l'administrateur, prouve déjà à quel point ces 
études sont vastes et importantes pour le bien-être des indi- 
vidus et des empires. La connaissance de ces faits se systéma- 
tise et $e coordonne dansla statistique, ce mot pris dans sa large 
et scientifique acception, ce qui fait de cette science la bâse et 
le point de départ des études politiques ét administratives. 

Quand de cette connaissance des faits la science déduit les 
principes suivant jesquels ils doivent être gouvernés, dans 
l'intérêt de l'individu comine dans celui de l’état, alors naît la 
politique, dans la grande et vaste signification du mot, comme 
science des principes, sous l'empire desquels la société doit 
se développer, en ässurant le développement libre et harimo- 
nique de ses membres. La politique se divisant à son tour, 
suivant les principaux ordres de faits que nous avons indi- 
qués, donne’ naissancé âtix grdndes branches de ladministra= 
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tion publique, dont chacune, tout en restant subordonnée à 
l'impulsion centrale que l’action du gouvernemet lui imprime, 
satisfait aux intérêts spéciaux qui lui sont confiés. Ici naissent 
donc l'administration proprement dite, qui veille aux intérêts 
généraux des individus, et maintient par son action l’unité et 
Ja coordination de toutes les partiesde l’état; l'administration 
des cultes et de l'instruction publique, chargée des besoins re- 
ligieux, moraux et intellectuels des populations, et qui, à ce 
titre, est investie d'un puissant et bienfaisant patronage sur le 
développement de la moralité et de l'intelligence publique ; 
l'administration des intérêts matériels des individus ou de l'agri- 
culture, de l’industrie et du commerce, objet direct de l’éco- 
nomie politique proprement dite ; l'administration de la justice 
civile et criminelle, qui assure le maintien des droits et des 
obligations de tous; /a direction des intérêts extérieurs des na- 
tions, objet de la diplomatie; l'administration de la force pu- 
blique chargée de veiller aux droits et à l'indépendance de l'É- 
tat au dehors ; enfin l'administration de la fortune publique (A), 
par le judicieux prélevement de l'impôt et son intègre emploi, 
objet direct de la science des finances ; telles sont les grandes 
branches de cette science politique et administrative, dont 
les principes ont d'autant plus besoin d’être puisés dans une 
intelligence exacte des faits, et d'être déduits et exposés dans 
un ordre rationnel, que les intérêts individuels et sociaux, 
qu'ils doivent protéger, ont pris de nos jours une importance | 
plus grande, que la vigilance des peuples est attentive aux 
moindres écarts de la pratique, et que la force et la considé- 
ration des états, aussi bien que le bien-être des individus, dé- 
pendent incessamment de la rectitude des principes qui pré- 
sident à la direction de ces grands intérêts. 
(4) Nous tracerons avec plus de précision, dans le chapitre suivant, le 


cadre complet des sciences politiques et administrativés, et l’'énumération des 
chaires entre lesquelles cet enseignement nous parait devoir être réparti. 
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Mais nous laisserions subsister uue lacune fâcheuse dans 
l’'énumération des études du publiciste et de l'administrateur, 
si nous négligions de parler de la place que doit y occuper la 
science du droit. Le premier intérêt social est la justice, parce 
que c’est elle qui fixe les droits et les obligations respectives 
des individus et de l’État, et qu'il n’y a plus de société du 
moment que le moindre de ces droits est méconnu. Dès-lors, 
la connaissance de ces droits est d'autant plus indispensable à 
l'administrateur que, chargé d'apprécier des intérêts con- 
traires, et surtout de faire prévaloir fréquemment l'intérêt 
public sur des intérêts individuels, il est plus naturellement 
exposé au danger d’empiéter sur des droits, dont l'impor- 
tance viendrait à s’obscurcir dans sa préoccupation exclusive 
pour l'intérêt public. Il y a donc une haute et évidente néces- 
sité à ce qu'il soit initié profondément, non pas seulement dans 
le texte positif des lois, mais surtout dans l'intelligence exacte 
des motifs qui ont guidé le législateur ; car ce n’est que cette 
intelligence qui le met à même d'apprécier équitablement les 
collisions qui peuvent se présenter, en les composant sous l'in- 
spiration du véritable intérêt public. Rien de plus inique, rien 
de plus dangereux, politiquement parlant, surtout de nos 
jours, et en présence des susceptibilités excessives des inté- 
rêts privés, que des velléités envahissantes et tracassières dans 
les agens administratifs, rien qui contribue davantage à provo- 
quer Ja méfiance et la désaffection, d'autant plus que ces agens 
ne manquent jamais d'être relevés durement et avec éclat par 
la vigilance de la magistrature, et qu'ainsi tous leurs écarts 
tournent directement au désavantage de l'autorité. 

Mais les études légales de l'administrateur ont besoin d’être 
dirigées dans le sens propre de sa vocation future. Il est, dans 
ces études, des parties qu'il n’est pas pour lui également ur- 
gent d'approfondir ; il en est d’autres, au contraire, qui ont 
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pour lui plus d'importance que pour le jurisconsulte propre- 
ment dit. Ainsi, par exemple, ilest très-utile, il est indispen- 
sable qu'il soit familiarisé avec les principes du droit civil, 
mais il est inutile qu'il en ait une connaissance détaillée et ap- 
profondie. Nous dirgns la même chose du droit commercial, 
du droit crimine}, de la procédure civile, non pas sans doute 
que ces parties ne doivent point figurer dans le cadre de ses 
études, mais uniquement pour dire que dans les épreuves 
académiques qu'il a à subir, il est moins besoin d’insister sur 
ces parties. D'un autre côté, le droit administratif et le- droit 
public, dans toute la latitude dont ces expressions sont suscep- 
tibles, doivent occuper une place tout-à-fait principale dans 
ses études, car l'application journalière de leurs dispositions, 
dans ce qu’elles ont de plus délicat et de plus ardu, forme la 
partie essentielle de ses attributions. La connaissance du droit 
des gens, indispensable aux publicistes, aux diplomates et aux 
agens consulaires, dont il forme l’étude capitale, offre encore 
un grand intérêt à l’administrateur dans son contact, soit avec 
les sujets, soit avec les gouvernemens étrangers, notamment 
dans les localités frontières. 

Ces observations démontrent que l'enseignement des Fa- 
cultés de droit entre, pour une grande part, dans l'éducation 
de ceux qui se destinent aux carrières administratives et po- 
litiques. Il nous reste à prouver, qu'à leur tour, les études des 
futurs jurisconsultes auraient tout à gagner, si elles s'aggran- 
dissaient de quelques-unes des principales matières qui ren- 
trent dans l'enseignement des Facultés des sciences politiques 
et administratives. 

En elle-même, et surtout en tant qu’elle s'occupe du droit 
positif, la science du droit est essentiellement formaliste, ce 
qui veut dire qu'elle a pour objet exclusif et direct de tracer 
les formes dans lesquelles se meut l'activité individuelle et 


447 
l'activité sociale. Le but qu'elle se propose dans la société, 


est un but ‘essentiellement négatif; elle veut maintenir les 
formes, c'est-à-dire, les limites dans lesquelles se renferment 
les droits de chacun. En général, ces formes sont d'interpré- 
tation stricte et étroite, et, comme le jurisconsulte, en appli- 
quant la loi aux transactions, doit rester étranger aux motifs 
qui ont dirigé les particuliers, il en résulte que sa mission se 
borne expressément , et dans la plupart des cas, à appliquer 
une logique judiciaire fidèlement calquée sur les prescrip- 
tions de la loi, quelle qu’elle soit, et qu'il est obligé de faire 
abstraction de toutes les considérations d'équité, d’opportu- 
nité, d'humanité même, pour, qu'en toutes circonstances, l'i- 
nexorable et uniforme application de la loi devienne la sauve- 
garde commune de tous les droits, et leur assure, le plus 
complétement possible , le bienfait de l'égalité civile. Or, 
cette lutte constante avec les formes, tout en développant la 
sagacité du jurisconsulte, ne laisse pas que de douner à son 
esprit de la subtilité, de la raideur, et quelquefois de la sé- 
cheresse. Si, dans le maniement des questions de droit civil, 
les inconvéniens qui se rattachent à ces habitudes d'esprit 
disparaissent ou ( deviennent même des qualités, il en est au- 
trement, quand le jurisconsulte les transporte dans la discus- 
sion des intérêts publics, et qu'il prétend appliquer les règles 
étroites des luttes du prétoire aux questions larges et délicates 
que les affaires politiques comportent. Ge travers, car c'en est 
un, est excessivement fâcheux dans un gouvernement repré- 
sentatif, où chacun est appelé à discuter les affaires publiques, 
et: où les jurisconsultes, hommes d'éloquence et. d'instruction, 
investis par position même de la confiance publique, exercent 
tout naturellement une influence étendue et prépondérante, 
Il y à plus : la mission importante que le jurisconsulte rem- 
plit, peut l'appeler à tout instant à prononcer comme juge 
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où comme conseil sur des intérêts politiques ou administra- 
tifs. Il est déplorable , quand il n'apporte pas, à l’apprécia- 
tion de telles questions, un esprit éclairé parles études que ces 
questions supposent. 

Enfin, en ne considérant le jurisconsulte que comme ci- 
toyen, il doit à sa dignité même de n'être pas étranger aux 
intérêts politiques et administratifs de son temps. Il faut qu’il 
soit à même de se former un jugement raisonné sur la con- 
duite des affaires et sur les hommes qui y président. Il faut 
donc que l'étude l'ait mis en possession des connaissances 
propres à former son jugement. Cette étude doit porter avant 
tout sur les faits ; c'est à la statistique à les lui fournir aussi 
complets que possible, et puis sur les principes qui doivent 
gouvèrner ces faits, et, sous ce rapport, l'économie politique 
le mettra au moins sur la voie des raisonnemens qui doivent 
guider dans ces sortes de matières. Un jurisconsulte, formé 
par de telles méditations , se préparera dignement à la car- 
rière politique, à laquelle ses concitoyens pourraient l'appe- 
ler, et acquerra, à côté des qualités éminentes de sa carrière 
spéciale, la largeur de vues et le coup-d'œil pratique , qui 
sont indispensables dans l'appréciation des affaires publiques. 

Nous avons insisté à dessein sur l'influence bienfaisante 
qu'exercerait sur le développement des convictions et de l’ac- 
tivité politique du jurisconsulte, sa participation à quelques- 
unes des branches les plus importantes des études de l’admi- 
nistrateur et du publiciste. On sait quelle est, dans notre pays, 
l'action prépondérante que les jurisconsultes exercent, soit 
sur l'opinion publique, et notamment sur les élections de tous 
les degrés et sur la presse, soit sur la gestion des affaires dans 
le gouvernement et dans les Chambres. Or, cette action, 

‘ quelque naturelle et quelque légitime qu’elle soit, n’en sera 
pas moins déplorable dans une foule de sitaations, aussi 
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long-temps que leur éducation académique n'aura pas été 
profondément modifiée , et que leur raison légale ne se sera 
pas inspirée de l'intelligence des besoins, des intérêts, des 
nécessités publiques. Dès lors il anporte d’avoir égard à des 
inconvéniens qui ont douloureusement frappé tous les esprits, 
et de modifier l'enseignement académique que reçoivent les 
futurs jurisconsultes, de manière à y porter remède. 


Si donc il est démontré que les études de droit sont indis- 
pensables aux futurs publicistes et administrateurs, et si, à 
leur tour, les futurs jurisconsultes ont besoin d’études politi- 
ques, la conséquence sera qu'il faudra réunir, dans les mêmes 
établissemens, ce double enseignement . et créer des Facul- 
tés de droit et de sciences politiques et admintstratives. Ces Fa- 
cultés devront être conçues sur un plan large et généreux, et 
comprendre : 

Ao Les études communes aux deux carrières : le plus grand 
nombre des cours viendra se placer dans ce cadre; 

20 Les études particulières aux futurs jurisconsultes ; 

3°. Les études particulières aux futurs publicistes et admi- 
nistrateurs. 

Il conviendra d'avoir égard dans les examens et dans la 
collation des grades aux deux catégories d'élèves, comme on 
fait déjà dans les Facultés des sciences , qui réunissent aussi 
les élèves qui se destineut, les uns aux sciences mathémati- 
ques, les autres aux sciences physiques. On ne saurait donc 
être arrêté par ces difficultés de détail, qui ne sont pas nou- 


velles pour l'Université. 
HepPP, 
Professeur a la Faculté de droit de Strasbourg. 
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PAPETERIES. «— RXWIENCE DE L'ANCIEN RÈGLEMENT QUI 
LES CONCERNE. 


Parmi les problèmes les plus ardus, mais aussi les plus di- 
gnes d'intérêt du droit criminel, il faut compter ceux dont la 
solution forme en quelque sorte le point d'intersection entre 
la sphère de la loi pénale et les données de l’économie politi- 
tique. C’est alors que le besoin d'unir les sciences pour les 
féconder se fait sentir et qu'on porte surtout envie à ces quel- 
ques hommes à double talent, que la Revue de législation re- 
connaît avec prédilection pour ses collaborateurs. Nous avons 
nommé un illustre Pair, naguères professeur au collége de 
France, et le digne auteur du Traité des sociétés. 


La question si débattue de l'applicabilité de l’art. 419 au 
commerce des transports, n’est peut-être pas plus délicate , 
plus usuelle et importante que celle de l'existence ou de l'a- 
brogation des édits et autres statuts spéciaux à telle ou telle 
industrie.On sait quesur la première de ces questions un grand 
magistrat à qui da science de la production et de la distribu- 
tion des richesses offre de bien près des jets de lumière , s’est 
énergiquement prononcé pour l’aflirmative ; essayons de voir 
quel pourrait être sur la seconde, et l’avis de M. Dupin, et 
celui de la cour, pour qui cet avis est toujours d’un si grand 
poids. Un journal judiciaire a annoncé qu'un pourvoi formé 
contre un arrêt de la cour de Bourges , en date du 23 août 
4839 , devait être soumis à leur appréciation. 

Au premier rang des manufactures aiosi réglementées se 
présentent les fabriques de papier : la continuité de travail 
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qu'elles exigent, les frais préalables qu'elles nécessitent, 
enfin les mœurs même des ouvriers qui s’y emploient et qui 
font d'eux, comme de ceux à l’aide desquels cette industrie 
se prépare et se complète , une classe à part, tout concourait 
à soumettre les établissemens dont il s’agit à l'empire d'une 
direction uniforme. Les papeteries, dont le nombre s'élève 
aujourd'hui à plus de deux cents en France, où elles occu- 
pent plus de cinq mille bras, sont une branche considérable 
de la richesse de l'arrondissement auquel nous avons l’hon- 
neur d'être attaché. Nous allons examiner la difficulté en ce 
qui les touche (1). | 

La législation relative aux papeteries date de deux époques: . 
ane ordonnance de 1739 (à laquelle vient s’ajouter comme un 
titre de recommandation le nom du chancelier d’Aguesseau), 
puis un décret du 26 juillet 4791 , un autre du 23 nivose an 2, 
un arrêté du 46 fructidor an 4, tels sont les divers élémens 
qui la composent. Subsiste-t-elle ou les réglemens révolution- 
paires ont-ils abrogé l’édit de Louis XV pour être ensuite 
abrogés eux-mêmes par la loi du 22 germinal an 41, que quel- 
ques auteurs qualifient de code des manufactures ? 

Que les décrets de 94 et de nivose aient laissé intacte l’or- 
donnance de 4739 , c'est ce qui nous semble incontestable en 
présence de l'arrêté de fructidor an 4, où l’on lit en toutes 
lettres qu’en vertu de la loi du 21 septembre 1792, les dispo- 
sitions qu'il reproduit d’après l'ordonnance sont maintenues 
et doivent continuer d'être exécutées. L'arrêté lui-même n’a 
pas aboli ce qu'il entendait confirmer. La question est donc 
de savoir si les dispositions de 1739, notamment celle qui 
punit d’amendes la désertion des ateliers, ont disparu devant 
la loi de germinal. 


(4) Foy. un article intéressant de M. Blanqui, Encyclopédie moderne, 
tom. XVII , et un extrait du Statsstical illustrations, Rev. brit., août 4839, 
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C’est la négative que nous soutenons; et l'on voit déjà qué 
nous ne craignons ni la fin de non-recevoir tirée d'une diffé- 
rence de mœurs et d'état de choses , ni l'argument emprunté 
aux lois des 4 août 4789 et 47 mars 41794 concernant les corps 
et métiers. La reproduction textuelle des dispositions de l’or- 
donnance dans l’arrèté , écarte au besoin ce reproche assuré- 
ment mal fondé ici d’inconciliabilité avec nos mœurs, et la 
loi suppressive des maîtrises et jurandes , étrangère à l’objet 
de la discussion actuelle , n’a nullement détruit l’édit spécial ; 
c'est le plus irrécusable interprète , le législateur lui-même, 
le législateur contemporain qui vient encore de nous l’ensei- 

- gner. 

Maintenant la loi de cri a-telle en effet la Duissauee 
abolitive que trop souvent on lui prête? L'édit de 4739 se 
trouve-t-il englouti avec beaucoup d'autres dans ce qu’on 
nomme mal à propos, selon nous, un gouffre d'abrogation ? 
Rectifions, s’il se peut, quelques idées fausses. 

Les besoins d'ordre qui se faisaient sentir dès l’an 4, au 
moment où le Directoire commençait , et c’est sa gloire, àleur 
donner satisfaction, en germinal an 114, dominait tout. On avait 
organisé le notariat, réorganisé la médecine : les examens, 
les réceptions s’y trouvaient rétablis. On s'éloignait chaque 
jour davantage des erremens et des principes de la révolu- 
tion, dont on s’abstenait pour la première fois de célébrer 
publiquement l'anniversaire. La loi anti-républicaine sur les 
changemens de noms était votée : les colléges et l'Université , 
l'institut avec les quarante de plus et une classe de moins, re- 
paraissaient à la fois ; le retour vers l'ancien régime frappait 
tous les yeux. 

Quel fut, quel put être l'esprit de la loi votée alors sur les 
fabriques, manufactures et ateliers ? Était-ce aux théories de 
Turgot que le pouvoir, si antipathique aux sciences morales 
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et politiques , allait se reprendre ? était-ce à l’enthousiasme de 
cette nuit du 4 août dans laquelle Îles maitrises et les jurandes 
avaient péri, elles aussi, sur la motion d'un prélat? Non; la 
pensée de faire des ruines , de continuer l'œuvre de destruc- 
tion, de rechercher, pour l'achever, si quelque débris de l'an- 
cienne réglementation industrielle n'aurait point échappé à la 
cognée révolutionnaire ou survécu à une Sainte-Barthélemy, 
sur le caractère de laquelle on était fixé, cette pensée ne 
vint à personne. On se demandait et l'on s’est souvent demandé 
depuis si le système des corporations n'avait pas en définitive 
quelque chose de regrettable ; leur rétablissement , plus d’une 
fois conseillé au premier consul, figurait à l'ordre du jour, et 
semblait annoncé déjà par un arrêté récent relatif au com- 
merce de la boucherie (Duvergier, t. 14, p. 1). Consultons le 
discours de M. Regnault au Corps législatif, les Mémoires de 
M. Thibaudeau (M. Forfaix et lui complétaient le nombre des 
trois orateurs) , tout nous convainct qu'il s'agissait de plier au 
frein d'une police quelconque les innombrables professions 
qui n’en reconnaissaient plus, et point du tout d’abolir tel ou 
tel statut exceptionnel , dont un petit nombre de fabrications , 
exceptionnelles aussi, relevaient. Les papeteries ne devaient 
être touchées par la loi nouvelle qu’autant qu'elles l'avaient 
été le 47 mars 4791 , par l'abolition des lois anciennes , aux- 
quelles la nouvelle avait pour objet de suppléer. Or, nous 
avons déjà rappelé ce qui résulte des termes du préambule de 
l'arrêté du Directoire. | 

L'esprit de la loi résiste donc à cette supposition d’abro- 
gation. Arrivons au texte : l'article 41 , siége de la difficulté, 
est ainsi conçu : « Nul individu employant des ouvriers ne 
pourra recevoir un apprenti sans congé d'acquit, sous peine 
de dommages-intérêts envers son maître.» N’est-il pas vrai 
que conclure de là à l'abolition des pénalités reconnues en 
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vigueur, c’est aller trop loin, c'est abuser du raisonnement, 
c'est fouler aux pieds toutes les règles de l'interprétation des 
lois. C’est cependant ce que nous avons vu faire. Et depuis 
quand donc les lois dérogent-elles ainsi l’une à l’autre sans 
qu’il existe de contrariété ou d'opposition entre elles? Le 
corps du droit nous paraît à nous comme un acte immense, 
dont chaque article s'interprète potius ut valeat quam ut pereat. 
Admettre que deux injonctions se combattent quand elles 
peuvent se coordonner, se combiner, $e corroborer l'une avec 
l'autre et l’une par l’autre, c'est ce qüi s'appelle créer des 
antinomies, c’est, en d’autres termes, s'ériger en législa- 
teurs. | 

On à objecté que comme la législation des papeteries ré- 
partit l'amende par moitiés entre le trésor et ceux auxquels 
l'infraction commise préjudicie, on ne peut croire que le fa- 
_bricant de papier trouvât encore dans l'art. 41 de la loi de 
germinal la faculté d'obtenir une indemnité dont il serait 
déjà nanti. Mais signaler un pareil résultat comme anormal, 
c’est oublier ce qui se passe dans d’autres matières, et notam- 
ment d'après la loi du 30 avril 4790 et celle du 15 ventose 
an 13 en matière de chasse et de poste. De même que sa part 
d'amende ne dédommage pas toujours le propriétaire ou le 
maître de poste dont on a, soit usurpé le terraiu, soit violé le 
privilége, de même une indemnité de cent cinquante francs, 
peut être loin de réparer le dommage que cause à un pape- 
tier le départ d’un ou plusieurs ouvriers, et alors quoi d’éton- 
nant qu'il trouve écrit dans l’art. 40 de la loi de germinal , le 
principe réparateur que les auteurs du Code civil s'apprétaient 
À consacrer à tout jamais quelques mois après , livre HI, u- 
tre AV, chapitre II. 

La loi de germinal n’a point détruit la législation des pape- 
teries, et elle a bien fait de ne point la détruire. Ces centres de 
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création où la production s’effeetue sur une grande échelle, où 
la force de l’'hommes’accroît etse multiplie à l’mfinipar l'adione- 
tion des forces de la nature, les papeteries, les hauts-fourseaux, 
les usines en un mot, veulent une place, sinon au-dessus, du 
moins en dehors des autres fabriques, comme l’art. 534du GC. ce, 
les a placées à part aussi au titre de la distinction des biens, 
Qui ne voit que de pareils établissemens sont forcément here 
la loi commune. D'un côté les offres de bras y sont plus rares, 
le marché en est plus restreint , les ouvriers ne peuvent pas 
s'y improviser en quelque sorte ainsi qu'ailleurs et se sup- 
pléer les uns aux autres ; l'apprentissage, le noviciat est très- 
long ; mais ce n’est pas tout, le caractère privatif des usines 
c’est d'exiger au préalable beaucoup de frais de début; il faut 
l'entourage d'un puissant matériel, il faut un local ad hoc, 
approprié, dispendieux ; enfin quelques-unes des opérations 
requièrent impérieusement, nous le répétons, la poursue, ls 
continuité des travaux : les déserter c’est tout perdre ; gicon- 
que a vu le spectacle de l'extraction des pots ou de la fusion des 
pièces dans les verreries ou dans l'une des fonderies nous eens- 
prendra : pour les papeteries, ees momens eritiques sont des 
plus fréquens. Eh bien ! si Fouvrier quitte, sans avertir eeux 
qui doivent aviser à le remplacer, la ruine du maître s'ensuit. 
Supposé qu’on aille vous chercher là bas avant dans les terres 
où d'ordinaire l’industrie en question se confine, supposé 
que les bras instruits, exercés , expérimentés soient disponi- 
bles, le retard seul cause un tort majeur ; la réussite du tra- 
vail entrepris est compromise, ka campagne ést marquée peut- 
être, ou le moulin dort, la machine chôme, et ce chômage £'est 
le deuil des fabricans, ce sommeil là, c’est leur mort! Leths 
consanguineus. Non-seulement vous trompez l'attente de vos 
commettans, Vous manquez à vos commandes, péril que cour- 
raient (mais toujours moins que vous) les divers entrépreniears, 
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que suffit à protéger l’art. 41 de la loi de germinal, vous avez 
de plus à subir la perte des intérêts de ce capital engagé au 
fond de votre exploitation, trop heureux si vous sauvez quel- 


que chose des matériaux dont quelque opération avortée : 


exigeait l'avance, et dont il ne reste la plupart du temps que 
scories, pourriture , cendre et fumée ! Mesurez l’abime , et 
dites si les séductions de l’embauchage mises en jeu par des 
rivaux imprudens, par des concurrens coupables ne sont point 
à craindre! Là aussi, l’on n'empruntera les armes de la liberté 
du commerce que pour l'étouffer, la féodalité industrielle mar- 
chera à la conquête du monopole sous le drapeau du laïssez- 
faire (4). Ceux qui demandent en quoi la société a plus à souf- 
frir de l’inexécution des obligations de tels et tels ouvriers que 
_ de celles de tous les autres n'ont pas assez réfléchi, et loin que 


l'état de faiblesse de l’industrie naissante ait pu seul justifier 


les règlemens dont l'abrogation est pour quelques écrivains 
une thèse favorite, plus le domaine du travail humain va se 
développer et s'étendre, ses foyers et ses moyens d'action 
s'agrandir, plus s’augmentera la nécessité de veiller à l'exé- 
cution des contrats individuels à l’aide desquels l'industrie 
marche, plus utiles seront les barrières qui s’opposent à ces 
abimes, sauvent-de ces piéges que nous venons d'indiquer! Il 
faudrait inventer le règlement de 1739 s'il n'existait pas, et 
nous en disons autant de ceux analogues. 

L'exposé des motifs du Code de 1810 nous fournit encore 
un argument péremptoire. On sait que M. Réal dans son dis- 
cours du 10 février a pris soin d’énumérer les diverses dis- 
positions pénales , dont l’article 484 a pour but d'assurer le 
maintien. Si cette énumération n’est pas complète la valeur 


(4) Revue, tom. X, p. 370 , De la Coucurrence et de la Coalition , par 
M. Wolowski. . 
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des monumens législatifs qui s'y trouvent signalés n'en est 
que plus incontestable , or nous y voyons figurer (Locré. t. 31, 
p. 262 et 263), les réglemens relatifs aux maisons ou lieux 
de fabrique , manufactures ou ateliers. » Quelles sont donc 
les dispositions pénales dont parle ici l'orateur? On ne dira pas 
que ce sont celles édictées par la loi de germinal , les seules 
qu'elle contient lui sont empruntées par le Code qui les mo- 
difie : évidemment ce sont celles que nous présentons comme 
en vigueur. Ajoutons que MM. Mars et Garnier-Dubourg- 
neuf dans leurs recueils, Merlin et Favard dans leurs réper- 
toires, s'accordent à reproduire en le commentant, l'arrêté 
du 16 fructidor an 4 : c’est enseigner en même temps l’exis- 
tence de la loi dont il émane et sur laquelle il se fonde. 
Quant à la jurisprudence il ne fant la chercher, quoiqu'on 
en ait dit, ni dans les arrêts de 4829 et 35, ni dans un autre 
de 1812. La question qu’ils ont résolue n’a nullement trait 
aux spécialités dont il s "agit. 
He, BouRDon. 
Substitut à Saint-Omer. 
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ÉTUDES SÛR LES JURISCONSULTES ANCIENS ET 
| : MODERNES. 


MERLIN (4). 


. De tous les changemens extraordinaires que nous avons vus de nos jours, 
le plus profond , sans contredit , et le plus complet, est celui qni a renouvelé, 
en France, la constitution de 1x société civile. Cette révolution à achévé 
Fœuvre commencée, il y a dix-huit cents ans, par la religion ; et a reñdu 
égaux devant la loi les hommes que le christianisme avait rendus égaux de- 
vant Dieu. Éffacer sur le sol toutes les traces des anciennes inégalités ; abolir 
dans les familles lés priviléges fondés sur la priorité de la naissance ct la st 
périorité du sexe, pour reconnaitre les. mêmes droits à ceux qui, nés {du 
même sang, devaient être l’objet de la même affection ; supprimer dans l'Etat 
les différences des élasses, et soüméettre tonte une grande nation à une règlé 
juste et uniforme ; non-seulemént proclamer cette vaste égalité, mais Porgs- 
piser, diviser la propriété , étendre le bien-être, honorer le travail, ne don- 
ner au droit de chacun d'autre limite que le droit de tous, voilà ce qu'a pro- 
duit cetté févofütién qui a mis la société française à la tête des sociétés 
européennes , et l’a rendue la plus heureuse comme la plus avancée d’entre 
elles. C’est de l’un des auteurs de cette révolution que j’ai à vous entretenir 
aujourd'hui, 

Philippe-Antoine Merlin naquit à Arleux, dans l’ancienne Flandre fran- 
çaise, le 30 octobre 1754. Son père était un cultivateur aisé qui, lui trouvant 
d’heureuses dispositions , voulut les faire développer par une éducation libé- 
rale. Le jeune Merlin fut élevé dans le collège d’Anchin, à Douai. Après avoir 
terminé ses classes à l'âge de dix-sept ans, il étudia jusqu’à vingt et un ans le 
droit , vers lequel l’entrainait une vocation naturelle. 1l fut alors reçu avocat 
au parlement de Flandre. | 

Doué d’un esprit pénétrant et ferme , d’un talent vigoureux , d’une activité 
rare, appliqué, ardent, instruit, bonnëte , il acquit bientôt une réputation 
étendue et une clientèle considérable. Les quatorze années qui s’écoulèrent 
entre 1775 et 4789 furent l’époque où il se forma, par de fortes préparations, 
au rôle important qu’il joua depuis dans les assemblées publiques et dans la 
magistrature, C’est alors que , semblable à ces sources dont les eaux s’accu- 


(1) M. Mignet a bien voulu nous autoriser à reproduire ce travail si remarquable 
dont il a donné lecture , le 15 mai, à la séance annuelle de l'Académie des sciences 
morales et politiques, 
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mulent lentement dans les entrailles de la terre, pour ne jamais tatir lors- 
qu’elles en sortent, M. Merlin amassa ces profondes connaissances qu'il devait 
répandre si abondamment plus tard. Levé à quatre heures du matin, il ne 
quittait son cabinet que pour aller aux audiences du palais, et il ne terminait 
sa journée qu'après avoir achevé tout son travail. Ces habitudes laborieuses, 

auxquelles il a été fidèle le reste de sa vie, lui permirent alors d'étudier #6. 
rieusement les diverses législations qui régissaient la vieille France. 11 apprit 
à fond et le droit romain, qui restait eneore la plus solide base de l’ordre elvil 
dans les provinces mêmes où il n’était pas la loi du sol ; et le droit canonique, 
qui contenait les règles de la société religieuse et fixait les rapports de l'Eglise 
et de l'Etat ; et le droit féodal qui, dépossédé de presque toutes les positions 
politiques, se conservait encore dans les régions privées et le droit coëtu- 
mier qui , avec ses innombrables variétés et ses dispositions souvent biiarres, 
était le code bigarré de la moitié de la France; et les ordonnances des rois, 
surtout celles de François Ier, d'Henri III, de Louis XIV et de Louis XV, qui 
formaient un droit nouveau ayant, en beaucoup de points, modifié tous les 
autres. S’appliquant à les connaitre dans leur histoire, pour mieux pénétrer 
leur esprit, il appela de plus au secours de ses propres jugemens les opinions 
déjà éprouvées de leurs plus doctes interprètes. De cette manière s'upérs Et 
lui l’heureuse et solide union de la science et de la pratique , union sans le 
quelle la science est souvent stérile et la pratique est toujours étroite. 

La renommée de M. Merlin s’étendit promptement au-de de sa province, 
1! fat consulté par le spirituel Beaumarchais, par le célèbre président Dupaty ; 
et, dans un procès important qu'il parvint à gagner, il devint l'avocat du due 
d'Orléans , qui le nomma, après 1789, chef de son conseil prive. Mais on hé 
recourut pas seulement à son habileté, on invoqua ses doctrines. Le jariscous 
sulte Guyot, ayant fondé son Répertoire de Jurisprudence, M. Merlit ea 
fut le principal collaborateur. Il entreprit, de plus, avec Treilhard , Henrien 
de Pansey, de Sèze, de composer un Traité des Offices destiné à remplacer 
celui de Loyseau , qui , publié depuis deux cents ans, n’était plus en rapgèrt 
avec la constitution de la monarchie. Cet ouvrage nouveau, commenté en 
4786, faisait connaître avec netteté et avec étendue les divers pouvoirs de 
l'Etat, leur origine, leur organisation et leurs rapports mutuels. Quatre vè- 
lumes in-4°, presque uniquement écrits par M. Merlin, avaient paru en 4788, 
Mais les grands événemens qui approchaient interrompirent cette publications 
savante, Il devenait inutile d'exposer un mécanisme social que la maih @s 
révolutions allait briser. : 

M. Merlin fut même appelé à concourir à sa ruine. Le bailliage de Douai le 
dépu'a aux états généraux de 4789. Dans cette célèbre essemblée, la réserve 
d: son caractère et la simplicité modeste de son talent ne Mi perrmirent pès 
d’abord de se mêler aux luttes éclatantes à la suite desquelle le parti pepe- 
laire victorieux changea la constitution de le Frenec, transforme les trois 
ordres de l'Etat en une seule nation, ét $4; de la lei, l'unique sewversine de 
tout le monde. Mais son tour arriva bientôt, La révolution politique êtuit éc- 
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cidée ; la révolution sociale restait à faire. Ce fut l’œuvre de la nuit à jamais 
célèbre dp 4 août. Depuis l’avénement du christianisme , qui avait annoncé 
aux bommes une pieuse fraternité morale, il ne s’était rien passé d'aussi ad- 
mirable pour eux que ce qui s’accomplit dans cette grande nuit, où l'esprit 
de la charité civile pénétra toutes les âmes ; où la noblesse, le clergé, les pro- 
vinces, les villes, entraînés par une généreuse émulation de sacrifices, renon- 
cèrent à tous leurs privilèges ; où le règime féodal fut aboli, le rachat des 
dimes décrété, l’uniformité de l'impôt admise , l'émancipation du travail re- 
connue, les législations particulières détruites, toutes les inégalités anéanties ; 
et où, au milieu des plus touchantes émotions et du plus vertueux enthou- 
siasme., fut proclamé l’évangile social du monde nouveau. 

- Mais ce qui avait été arrêté en principe et d’une manière générale avait be- 
soin d'être réalisé en détail et avec précision. Le grand arbre féodal qui avait 
autrefois couvert la France entière, et dont, pendant sept siècles de suite, 
les rois avaient abattu toutes les branches, vivait encore par ses innombrables 
racines. Il fallait l’extirper du sol qu'il épuisait. C’est dans ce but que fut 
formé un comité féodal , composé de vingt-quatre membres , représentant les 
diverses provinces de France. M. Merlin en fit partie avec Tronchet. 1] avait 
soigneusement étudié les coutumes locales , et savait ce qui avait été écrit sur 
chacune d’elles par leurs plus éminens interprétes, en Bretagne, par d’Ar- 
gentré, en Bourgogne , par le président Boubier, à Troyes, par Legrand , en 
Auvergne, par Chabrol, en Normandie, par Basnage, à Orléans, par Pothier, 
à Paris, par Duplessis, Renusson, Lebrun et Laurière ; il s’était nourri du 
droit des fiefs qu’avaient si savamment exposé Cujas , Dumoulin , Chantereau 
Lefèvre, Brussel, Salvaing. Aussi ses profondes connaissances , sa rare saga- 
Cité et son esprit concluant le placèrent à la tête du comité dont il dirigea les 
délibérations et devint le rapporteur. Il posa nettement les problèmes sociaux 
qui lui étaient soumis , et trouva dans quelques principes féconds les raisons 
simples ‘et supérieures qui devaient les faire résoudre, 

” Que restait-il du régime féodal ? Trois choses. 

4° Des justices seigneuriales, qui étaient des portions détachées de l’auto- 
rité publique, et qui permettaient au possesseur d’un fief d'exiger serment de 
fidélité de ses vassaux, de les soumettre à ses décisions, de les obliger à garder 
son château, de leur infliger, en certains cas, des amendes, et de lever l'impôt 
sur la plupart de leurs actes civils ; 

2 Des servitudes personnelles ou des redevances qui en représentaient 
l'abolition : ainsi les serfs et les mainmortables, que Louis XVI avait récem- 
ment rendus libres dans les domaines de la couronne, avec une humanité vrai- 
ment royale, par le bel édit de 1779 , existaient encore sur quelques terres 
seigneuriales, et là où-ils avaient été affranchis, contraints de travailler pour 
leur ancien maître, de moudre le blé à sou moulin, de cuire leur pain à son 
four, de vendre leurs denrées à son marché, ils payaient leur émancipation de 
corvées onéreuses ou de devoirs assujétissans ; 

$ Enfin, des contrats d’inféodation en vertu desquels des terres avaient été 
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concédées à la condition d'acquitter un cens annuel ou en nature, où eti 
argent, ou en travail; de laisser au maître du fief, chaque fois qu’elles chan- 
geraient de main, une partie du prix de leur vente, et de rester soumises, 
soit envers la terre supérieure dont elles étaient détachées, soit envers son 
Dern à des obligations convenues. | | 

D'après les priacipes de l’époque, de ces trois sortes de droits féodaux, les 
premiers attentaient à la souveraineté de l’état, les seconds violaient la li- 
berté des citoyens , les troisièmes, seuls, étaient conformes à l’ordre commun. 
Le comité décida, dès-lors , que les premiers et les seconds devaient être 
abolis sans indemnité, parce qu’ils provenaient de l’usurpation et de la vio- 
lence en faveur desquelles le temps ne saurait amener la prescription , selon 
la belle maxime de Sieyès : Si le fort parvient à opprimer le faible, il produit 
effet sans produire obligation ; mais il admit le rachat pour les troisièmes, 
qui étaient de véritables propriétés , ayant pour origine des contrats respec- 
tables, malgré la forme féodale qu’ils avaient revêtue. 

Ce système, qui dégageait avec soin la propriété de la féodalité, fut exposé, 
par M. Merlin, dans un rapport admirable de raison et de brièveté. Aussi, 
lorsqu'il fit connaître les grands motifs qui avaient dirigé le comité, lorsque 
déroulant avec une forte logique les conséquences des principes votés dans la 
nuit du 4 auût, il déclara qu'il n’y aurait plus de maîtres ni de serfs, de sei- 
gneurs recevant hommage ni de vassaux promettant fidélité , de propriétaires 
dominans ni de possesseurs censitaires ; que tous les hommes étaient égaux 
sur le sol , que toutes les terres y devenaient libres et aliénables ; lorsqu'il ne 
reconnut plus dans les contractans féodaux que des créanciers pouvant être 
remboursés et des débiteurs capables de se libérer; lorsqu'il lut le décret 
qui effaçait les dernières traces de la vieille société , sans porter aucune 
atteinte aux droits légitimes, il fut accueilli par les applaudissemens una- 
nimes de l'assemblée. Au moment où il descendait de la tribune, Mirabeau 
courut à sa rencontre et lui dit en l’embrassant : « Votre travail est excellent, 
et la preuve, c'est que Sieyès, qui ne trouve bon que ce qu'il fait, en juge 
comme moi, » 

Toutes les mesures particulières pour abolir entièrement ce régime dans 
les diverses provinces, ainsi que la législation nouvelle sur la chasse, si étroi-— 
tement liée au droit de propriété et à la bonne culture de la terre, farent 
provoquées ou rédigées par lui. Après avoir concouru à l'é tablissement de l'é- 
galité dans cette partie de l'ordre social, M. Merlin, que son activité et sa 
science avaient fait attacher en outre au comité de constitution et au comité 
d’aliénation des biens nationaux, proposa, en leur nom, d'introduire la même 
égalité dans la famille. Rapporteur de la loi sur les successions ab intestat, il 
lui donna pour base l'équité naturelle et l'affection présumée. Il fit abolir le 
droit d’ainesse et de masculinité pour consacrer le partage égal entre les héri- 
tiers du même degré ; admettre la représentation à l'infini en ligne directe et 
jusqu'aux neveux inclusivement dans la ligne collatérale ; établir l'identité de 
tous les biens, meubles ou immeubles, transmis ou acquis , quant à leur distri- 
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bution ; supprimer la règle qui, dans plusienrsprovinees, preserivait, lorsqu'il 
n’y avait pas d’enfans, le retqur des biens paternels et des biens maternels aux 
diverses lignes d'où provenaient ces biens, et privait souvent d'une partie con- 
sidérable de la succession l héritier le plus proche pour la transporter, au 
mépris de la justice et dans l'intérêt purement abstrait des familles, sur la tête 
d'un héritier éloigné, Il provoqua également la destruction des priviléges, 
qui, dans les villes comme dans les campagnes , seus le nom de droit de bour- 
geoisie et d'hghitation, et sous celui de retrait lignager, paralysaient le mou- 
vement des propriétés en permettant gu aohénitier de garder les unes, au plus 
proche perent de revendiquer ou de racheter les autres. Pendant que se dé- 
crélait çe régime d'égalité paur les persennes, de disponibilité pour les biens, 
an entendit uvue voix s'écrier amèrement : Mais vous alles diviser la terre 
à l’igfini ; 6 la généreuse assemblée, loin de se troubler à une aussi heureuse 
menace, y répondit par ses applaudissemens. 

Non content de servir sa eause en législateur , M. Merlin la servit comme 
écrivain. Se faisant le commentateur lumineux de la révolution et l'avocat 
censultant du peuple, il prit à tâche, dans un recueil périodique consacré aux 
plus bautes matières du droit nouveau, d'en répandre la théorie, d'en expli- 
quer ks difficultés, d'en démontrer les bienfaits. Pendant cette mémorable 

_épaque, 98 est frappé de l’ibondance et du mérite de ses travaux. M. Merlin 
. e distingue parmi ceux qui assurèrent la révolution politique par la révolution 
civile. $es rapports à l'assemblée constituante furent de véritables modèles, 
| y mautra ua esprit positif et élevé qui, sans perdre de vue les besoins con- 
temperains, remontait jusqu’à la raison première du droit. Son intelligence 
s'était agrandie au milieu du vaste horizon de cette assemblée qui, ne mettant 
d’autres bornes à ses pouvoirs que celle de ses idées, et portant ses idées aussi 
loin que s’étendaient ses sentimens de justice et ses élans d'humanité, intro- 
daisait les principes de la plus belle philosophie sociale dans la législation. 

M. Merlin auroit voulu placer le maintien des institutions nouvelles sous 

le sauvegarde de ceux qui les avaient fondées. C'est dire qu'il ne partagea point 
l’entrainement presque universel qui porta les membres de la constituante à 
décider, avec wne abnégation plus généreuse qu’habile, leur propre exclusion 
de l'assemblée suivante. 11 soutint la liberté illimitée des choix , fit valoir les 
conseils de l'expérience et prononça ces prophétiques paroles : Je crains 
g#'une nouvelle législaiure ne change la constitution, et que si elle ne la 
change pas elle la laisse périr. Un an s'était à peine écoulé, et l'assemblée 
législative décrétait, au bruit du canon victorieux du 40 août, la fin de la dé- 
he monarchie que lui avait confiée la constituante. 

- Dans ce moment, M. Merlin, après avoir été nommé d’abord président de 
l'un des douze tribunaux de Paris, exerçait, depuis bientôt une année, les 
fonctions de président du tribunal criminel du département du Nord. Il y avait 
éte appelé par le choix de ses compatriotes, qui l'envoyèrent alors à la con- 
véntion nationale. Pendant cette terrible époque où des périls immenses me- 
nacèrent la France révolutionnaire et exaltèrent au plus haut degré ses pas- 
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sions ; où l'Eurape s’avançait €n armes copbre un pays désprganisé ; oh Le roi 
prisonnier était regardé comme complice de cette invasion ; où les regrets et 
les espérances des partis vaincus passaient pour être des complats ; où le pañi 
vainqueur , conduit par quelques hommes audacieux, animés d'une énergie 
formidable, voulait sauxer à tout prix l'indépendance du territoire et la cause 
de la révolution, la république ne pouvait être qu'un nom, Ja convention 
qu'une assemblée dictatoriale, les lois que des mesures de faction ou de 
guerre. Pour de pareils temps M. Merlin p'avait ni l’exaltation qui emporte, 
ai la farce qui résiste, Jl appartint à cette masse modérée et soumise de Ja 
canventian qui céda aux circonstances. Après s'être assacié à Ja condampation 
du royal et infortuné vaincu du 10 août, il essaya de se soustraire à la violence 
des luttes intérieures pour aller remplir des dexairs simples et utiles en qua- 
lité de commissaire de la convention auprès de l'armée du nord et de celle de 
l'auest. Il s’acquittait de cette dernière mission lorsqu'il apprit l'attentat du 31 
mai. Du fond de la Bretagne il protesta contre cette violation de la représen- 
tation nationale. Mais bientôt tout fléchit devant l’audace victorieuse des 
hommes qui l'avaient commise. Revenu de sa mission et nommé membre du 
comité de législation, M. Merlin pe sut pas combattre leurs passions , braver 
leurs menaces. La fièvre révolutionnaire était parvenue à son plus violent 
accès. Elle troublait Jes esprits, endurcissait les âmes, faisait planer sur la con- 
vention une terreur profonde qui de la canvention se répandait sur le reste 
de la Franee. Compromis par sa pratestation, menacé dans sa vie, M Merlin 
ant la faiblesse de coopérer à cette lai qui, saus ua prétexte de sûreté, faisait 
sssmamencer les châtimens R où se eommencaient pas même encore les actes, 
en ordonnant la détention jusqu’à la paix de ceux dont les inexorables domi- 
nateurs du temps eraignaient les epinions ou les sentimens. Il est des mesures 
tellement centraires à la justice qu’en doit au moins y rester étranger, et il est 
des principes au maintien desquels un hemme public doit être prêt à faire tous 
les sacrifices, même eelui desa vie. 

Le 9 thermidar rendit M. Merlin à ses sentimens gaturels. Deux jours après 
da chute de Robespierre, il fut nommé président de la convention redeveaue 
bre, et il fit bientôt partie du nouveau comité de salut public, dont il se 
-oessa presque plus d’être membre jusqu’à le fin de oette assemblée. Il fut un 
de eux qui nurent le gouvernement dens de nouvelles voies, au dedans par 
la ruine du régime révelutionnaire , au dehors par le démembrement de la 
-©palitian européenne. 

Bvant tout il fallait briser les instrumens légaux de la tyranaie renversée, 
4e peur qu'elle ne parvint à se relever. Les trois principaux de ces instrumens 

étaient le club des jacabins qui avait entretenu ses passions, la municipalité de 
Paris qui lui avait fourni ses forces , le tribunal révolutionnaire qui avait 
frappé ses victimes. M. Merlin fit décréter d’abord une noueelle organisation 
du redoutable tribunal dont les membres devinrent temporaires , auquel on 
imposa une lenteur rassurante, et qui fut soumis à des formes protectrices. Il 
proposa ensuite la dissolution de cette puissante commune qui avait dominé 
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es gouvernemens et les assemblées, et qui fat décomposée en douze commis- 
sions séparées et indépendantes les unes des autres. Mais ce qui était plus dif- 
ficile, c'était de fermer la société des jacobins dans laquelle se conservaient 
les maximes et les regrets du régime détruit, et dont les séances provoquaient 
” dans Paris une guerre journalière. Les trois comités de salut public, de sûreté 
générale et de législation, en demandèrent la clôture à la convention qui 
passa à l’ordre du jour. Par une interprétation hardie , M. Merlin prétendit 
que c'était là un acte de gouvernement et non une mesure législative, et il 
persuada aux comités assemblés dans la nuit de faire fermer le club sous leur 
respôasahilité. Il en signa le premier l’ordre qui fut exécuté une heure après, 
et le lendemain la convention approuva dans ses comités, l'énergie qu'elle 
n'avait pas osé avoir elle-même. | 

Ces retours à la légalité et à la modération furent suivis de réparations 
équitables envers les membres de la convention qui avaient été exclus de son 
sein. M. Merlin, organe des commités, proposa de réintégrer dans tous leurs 
droits, d’abord les soixante et treize députés qui avaient protesté contre l’at- 
tentst du 34 mai , et ensuite les girondins qui avaient survécu à la proscrip- 
tion. 11 s’excusa de ce qu’on rendait si tard à ces derniers Le caractère sacré 
que l’injustice n'avait pu leur enlever et qui avait reçu un norvel éclat 
de leurs malheurs et de leur courage ; mais, dit-il, le moindre oubli des 
précautions aurait fourni à la tyrannie terrassée les moyens de se relever. 
Aujourd’hui que vous n’avez plus rien à redouter , ni des tyrans, ni des 
factieux ; aujourd’hui que les portes des jacobins sont fermées, vous 
pouvez, dans toute la plénitude de votre force, combler celle de votre 
justice. 

Une situation plus légale exigeait des maximes plus régulières, Le malheur 
avait donné de l'expérience , et les excès avaient fixé les limites des droits. 
Aussi M. Merlin fit adopter par la convention, sous le nom de principes es- 
sentiels de l’ordre social et de la république , une déclaration des droits qui 
modifiait celle de 1789. A l'égalité devant la loi était opposée l’inégalite na- 
turelle du talent , de la vertu, du travail, de la richesse dans la société. La 
liberté était ramenée dans ses bornes naturelles par la répression de ses abus. 
La souveraineté populaire ne pouvait s'exercer que par des assemblées auto- 
risées , et il était défendu à tout rassemblement partiel de s'appeler le peuple. 
Eafin le droit d’insurrection devait s'appuyer sur une décision de la majorité 
des assemblées primaires régulièrement convoquées et ayant reconnu que les 
lois avaient été vivolées par le gouvernement, sous peine d’être une rébellion 
puniss:ble. L'esprit nouveau de cette déclaration, qui fut adressée à toutes 
les assemblées et dut être lue régulièrement dans toutes les écoles primaires, 
était exprimé par la phrase suivante : « Celui qui parle aux citoyens de leurs 
vertus sans les avertir de leurs erreurs, de leurs droits sans leur rappeler leurs 
devoirs , est un flatteur qui les trompe, ou un ambitieux qui cherche à les 
asservir. » | 

L'influence que M. Merlin exerça sur les affaires extérieures de Ja répu- 
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blique ne fut pas moins grande. Le moment de la paix paraissait arrivé avec 
plusieurs des puissances coalisées qui n’étaient pas irrévocablement contraires 
à la révolution, par haine de son principe ou de sa grandeur. L'Europe com- 
mençait à ressentir une admiration craintive pour ces fiers et intrépides 
bourgeois qui avaient su lui résister et qui avaient pu la vaincre. Les soldats 
de la révolution avaient franchi le Rhin, envahi l1 Hollande, débordé au-delà 
des Pyrénées, et ils occupaient le sommet des Alpes, prêts à fondre sur 
l'Italie, lorsque la Prusse, l'Espagne, les provinces unies des Pays-Bas , la 
Toscane, la Hesse, firent coup sur coup des ouvertures de paix, et que l’am- 
bassadeur de Suëde vint, au milieu de la convention, renouveler dans un lan- 
gag magnifique, la vieille amitié de son pays avec la France. M. Merlin, sur 
3 proposition duquel les honneurs dus à la souveraineté furent rendus à l’am- 
bassadeur du roi de Suède qui occupa un fauteuil en face du président , et y 
parla assis et couvert ; M. Merlin exposa les négociations entamées, avec une 
modération et uue fierté tout-à fait dignes des grandes choses qu'exécutaient 
les armves nationales, + Nos triomphes , dit-il à la convention, et nos prin- 
cipes, nous p-rmeltent à la fois de vouloir et de dire ce que nous voulons. 
Le peuple français saura distingner ses ennemis et les motifs de leur agres- 
sion, et, dans les lois que ses victoires lui donneront le droit de dicter, il 
aura surtout égard à ceux que la craiute et la violence ont contraints de 
marcher à la suite des chefs d'une ligue insensée. En traçant de sa main 
triomphante , mais généreuse, les limites dans lesqnelles il lui conviendra de 
se renfermer , il ne repousscra aucune des offre; compatibles avec ses intérêts 


et sa d'gn'té, avec son repos et sa sûreté. Telle est sa politique : elle marche : 


à découvert comme la gloire de ses armes. Il traitera avec ses ennemis comme 
il les a combattus , à la face de l'univers qu'il prend pour témoin de sa justice 
comme il l’a cu pour témoin de ses victoires. » 

Ces bel'es déclarations ne furent point vaines , et les traités de Bâle avec la 
Pru se, l'Espagne et la Hesse , de La Haye avec la Hollande, conclus dans cet 
esprit, avec l’autorilé et la mesure que donnent la force . procurèreut l’occu- 
pation de la rive gauche du Rhin, la possession de la Flandre hollandaise, de 
Muëstricht et de Venloo, la disposition du port de Flessingue, la cession 
de la partie espagnole de Saint-Domingue à la Frante , qui, à ces conditions, 
évacua les états allemands du roi de Prusse et du landgrave de Hesse , et dont 
les troupes repassèrent les Pyrenres. 

M. Merlin prit une part considérable à ces négociations. Après avoir an- 
noncé à la convention plusieurs des traités conclus, :1l proposa et fit décrèter 
par elle la réunion de la Belgique , du pays de Liège et de la principauté de 
Bouillon à la France. S'appuyant sur le vœu exprimé des Belges, il exposa 
de plus les grandes raisons de cette mesure : « Sous le rapport militaire, dit- 
il, nous nous portions au-delà de la ligne des places de 1792, qui n'a pas pu 
nous garantir de l'invasion des ennemis. Sous le rapport politique, moins 
Paris sera voisin du theâtre de la guerre, plus il sera tranquille, moins les 
puissances étrangères seront tentées de nous attaquer, parce qu elles n’auront 
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pas l'espérance de pénétrer Le cette ville centrale et d'y venir renverser 
le gouvernement. » 

C’est ainsi que ces plébéiens, parvenus à la victoire et au gouvernement ; 
portaient jusqu'à l’Escaut et jusqu’au Rhin la frontière de la France. Moments 
glorieux pour notre pays et pour ceux qui, comme M. Merlin, le ramenaient 
à la modération , à la justice, et le maintenaient habilement, par des traités, 
dans la grandeur qu'il devait à ses armes! 


Mais cette marche prudente et heureuse ne convenait -pas aux partis ex- 
trêmes. Le 4°" prairial, le parti des anarchistes attaqua la convention parce 
qu’elle était trop modérée. Le 43 vendémiaire, le parti contre-révolution- 
najre l’assaiilit à son tour, parce qu'après avoir adopté la constitution direc- 
toriale de l'an 3, elle avait déclaré les deux tiers de ses membres rééligibles 
dans les nouveaux conseils, pour ne pas répéter la faute de 4791 et remettre 
le dépôt de la république à des royalistes, comme l'assemblée constituante 
avait confié le dépôt de la monarchie à des républicains. Toutes les sections 
de Paris marchèrent en armes contre le palais même de ses séances. Jamais 
nsurrection n'avait été mieux organisée et plus formidable. Dans ce danger 
extrême , la convention chargea ua comité de cinq membres de pourvoir à sa 
sûreté. M. Merlin en fit partie. C'est sur sa proposition que Barras reçut le 
commandement des troupes conventionnelles. Mais il désigna de plus le véri- 
table défenseur de la convention assaillie. 


Peu de temps auparavant, le général de brigade Bonaparte , que, dans le 
meuvement réactionnaire, le représentant Aubry avait privé de tout comman- 
dement, s'était présenté au comité de salut public pour demander des passe- 
ports. il se proposait d’aller servir en Turquie dans l’armée du grand srigneur. 
Bizarrerie de deux destinées à tant d'égards semblables! De même que 
Cromwell, dont les opinions étaient persecutées en Angleterre avant la révo- 
ation de 4610 , avait voulu se réfugier en Amérique avec Hampden, et avait 
été arrêté dans son dessein au moment où il était prêt à montér sur le vais- 
seau qui devait le porter obscurément loin des grandeurs auxquelles il était 
réservé, de même Bonaparte voulut partir pour Constantinople, et ne le put 
pas. La Providence ne se laisse pas ainsi dérober ses instrumens. M. M:rlin, 
devinant en quelque sorte l'homme supérieur dans ce premier entretien. lui 
refusa des passeports, l'engagea à ne pas quitter son pays, et promit de lui 
faire rendre justice. Il se souvint alors de sa promesse , et Barras ayant de- 
maadé un commandant en «cond, il proposa et fit agréer le général Bona- 
parte. En retenant ainsi cet inquiet et aventureux jeune homme , lorsqu'il 
aait se jeter avec une Léméraire impatience dans cet Orient qu’il devait bien- 
tôt remplir de merveilles , en le replaçant daus les voies où il devait trouver 
d’ebord la gloire et plus tard l'empire, M. Merlin contribua à donner à la 
convention sen sauveur, à la France son réorganisateur, et au monde l'un de 
ses treis plus grands hommes. 


Pendant qu'il dirigeait les affaires intérieures et extérieures de l’état dans 
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es comités où il passait souvent ses nuits, M. Merlin avait trouvé le loisir de 
faire tout un code. Le 22 avril 1794, la convention l'avait chargé avec Came 
bacérès d’un travail général sur la législation civile et criminelle de Ja 
France. Cambacérès s'accupa plus particulièrement de ja première ; M. Mer- 
lin de la seconde, Trois jours avant que la eonvention se retirât, M. Merlin 
lui offrit le beau résultat auquel il était Parvenu, « Commencé, Jui dit-i?, 
depuis dix-huit mois. en exécution du décret qui avait ordonné la refonte 
de toutes les lois émanées des trois assemblées représentatives, le projet que 
je vous soumets a exigé beaucoup de recherches, de longues méditations et 
un travail pénible, » | 

Ce code, conçu dans un esprit très-philosophique, divisé avec une mé- 
thode rigoureuse, rappelait dans des dispositions préliminaires les beaux et 
immortels principes sur lesquels reposait à la fois la protection sociale, la 
sécurité individuelle, et il embrassait, en deux livres, l’action de la police 
judiciaire chargée de poursuivre les débits, et celle de la justice appelée à en 
punir les auteurs. Jamais jusque-là on n’avait aussi bien pourvu à ja prudence 
des arrestations, à la publicité de l'instruction, à la latitude de la défense, à 
l'équité des Jugemens, à l'application Proportionnée des peines. 

Toutefois, dans ce Système, le mécanisme des divers pouvoirs qni concou- 


D’autres dispositions, doat le vice avait une semblable origine, péchaient 
par un excès de scrupule et de prévision. Ainsi il était à craindre que des 
questions trop nombreuses posées au jury ne l'embarrassassent dans 
préciations trop subtiles; que le Jugement de Pintention, séparé du juge- 
ment du fait, ne conduisit souvent à Pacquittement des Coupables; que le dé 


imperfections ne sauraient être attribuées à M. Merlin. Elles pr 
théories encone dominantes qui sacrifiaient un Peu trop la soci 
vidu, et elles ne disparurent que plus tard. La législation de l'empire, tout 


dans ses peines. Elle se montra plus impérieuse, plus défiant 
elle rétablit la confiscation qui semblait étendre jusqu'aux fa 
pables la solidarité de leurs crimes, Ja marque qui avait été supprimée 
comme déshonorant à jamais le Corps de l’homme, et les peines Perpétuelles 
qui avaient été abolies Pour ne détruire Pespérance dans aucune âme hu- 


e, plus sévère ; 
milles des cou- 
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maine. et pour faire du châtiment un moyen d’expiation publique et d’éduca- 
tion morale, et non une sorte de damnation terrestre. 

Le code de bramaiïre an 4, sauf quelques changemens, s’en référait à la loi 
pénale du 26 septembre 4794. C'était un code d'instruction criminelle en 
six cent quarante-six articles; expression généreuse de la philosophie so- 
ciale la plus avancée, écrit avec une clarté élégante, chacune de ses disposi- 
tions portant pour ainsi dire sa raison en elle-même, il fut voté en deux 
séances par la convention, qui l'adopta de confiance. La pensée de M. Mer- 
lin resta pendant quinze ans la législa ion de la France. 

La convention termina ses travaux en fondant l’Institut national, dont 
M. Merlin fut élu membre. Ses titres comme jurisconsulte et comme législa- 
teur le firent attacher à la classe des sciences morales et politiques. En même 
temps, les suffrages de plus de quatre-vingts assemblées électorales lappelè- 
rent au conseil des Anciens, Mais il n'y siégea qu’un jour, le directoire lui 
ayant confié, par son premier arrêté, le portefeuille de la justice. Ces hautes 
fonctions lui convenaient d'autant mieux que les lois étaient plus confuces et 
que les devoirs du magistrat suprême chargé d’en assurer l’exécutipn étaient 
plus difficiles. Tous les tribunaux, tous les directeurs du jury, tous les offi- 
ciers du ministère public. tous les juges de paix, recoururent à son expé- 
rience, pour qu’il en expliquât le sens ou qu’il en fixät les formes. Rien n’é- 
gala la célérité de sa correspondance et la précision savante de ses avis. 
Aucune lettre ne restait plus de huit jours sans réponse. Toutes les affaires 
importantes étaient traitées par lui seul, et il ne donnait sa signature aux au- 
tres qu'après les avoir révisées. 

Lorsqu'il eut organisé le ministère de la justice, le directoire le chargea 
de diriger celui de la police générale, qui venait d’être créé. M. Merlin ac- 
cepta ; mais, au bout de quatre mois, ses forces épuisées le contraignirent de 
renoncer à des obl gations trop fatigantes. En recevant avec regret sa démis- 
sion, le directoire le rappela de nouveau au miaistère de la justice, dont les 
devoirs devinrent très-pénibles pour lui. Les partis avaient recommencé 
leurs entreprises ; gouverner se réduisait de nouveau et pre-que uniquement 
à combattre. Défenseur de l’ordre existant, au moyen de lois politiques, sou- 
vent aussi passionnées que les partis eux-mêmes, M. Merlin se servit d'elles 
quelquefois avec rigueur. Il éprouvait une sorte d'animosité patriotique con- 
tre ceux qui avaient quitté la France pour combattre la révolution, et ce 
sentiment, qui prenait sa source dans l'amour de son pays et de sa cause, le 
_ disposait à être sévère envers les émigrés. Aussi se montrait-il à leur égard 
l'interprête inflexible d’une justice écrite dans la loi, mais qui n’était pas 
toujours avouée par l'équité. 

11 ne faut pas s'étonner s’il fut en butte aux attaques acharnées de tous 
ceux qui soufliaient de son inexorable logique, et qui étaient exposés à ses 
froides sévérités. La presse, alors extrêmement libre, de tous les partis, Je 
prit pour l’objet de ses agressions, L’anarchiste Bahœuf se chargea de le dé- 
crier en le louant, ct lorsque M. Merlin fit saisir ses papiers, on y trouva ces 
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mots : « Il faut que je dise du bien de Merlin, afin que tout le monde lui 
tombe dessus. » D'un autre côté, les journaux de l'opinion opposée le pour- 
suivirent des plus vives accusations, et l’un de leurs rédacteurs eut un jour la 
bonne foi de lui dire : « Quand il nous manque quelque chose pour remplir 
nos colonnes, vous êtes notre ressource, et nous vous attaquons. » 

Bientôt la constitution nouvelle ne suffit plus pour maintenir la paix entre 
les pouvoirs qu'elle avait établis. Trop faible pour n'être pas condamné à de- 
venir violent, le directoire recourut, par un instinct naturel de conservation, 
aux coups d'état, contre le parti qui, après avoir attaqué militairement la ré- 
volution au 43 vendémiaire, la menaçait alors légalement du sein même des 
con-eils. Le lendemain du :8 fructidor, M. Merlin fut nommé l’un des cinq 
.directeurs. Il était appelé à l'exercice du suprême pouvoir dans un fâcheux 
moment. Le directoire, en frappant ses ennemis, s'était blessé mortelle 
ment lui-même, et la dictature qui avait facilité sa victoire devait préparer 
sa chute. Obligé de continuer le régime des coups d'état contre le parti dé- 
mocratique, ce gouvernement, qui n'avait pour se soutenir ni l'unité, ni le 
génie, ni laloi, ni même la crainte, perdit de plus le prestige des succès ex- 
térieurs. Tout le monde se déchaiaa contre lui. On accusa Laréveillère-Le- 
paux, Treilhard et Merlin, formant la majorité du directoire, d'avoir amené 
tout ce qu'il leur avait été impossible d'empêcher. L'’Autriche avait rompu 
la paix de Campo Formio, et les plénipotentiaires français avaient été lâche- 
ment assassinées à Rastadt ; :l étaient complices de la rupture et du meurtre, 
Scherer se faisait battre en Italie ; ils étaient causes de sa défaite. Bonaparte 
avait voulu aller en Égypte, ils l'y avaient déporté. Rendus responsables de 
la faiblesse du gouvernement, de l'anarchie, des volontés et des désastres pu- 
blics, on les força à donner leur démis:ion de directeurs quatre mois avant 
la célèbre journée où l’ambitieux soldat d’Arcole et des Pyramides renversa 
le directoire lui-même. 

Ici se termine, pour M. Merlin, la vie agitée du législateur et de l'homme 
politique, et commence la vie du magistrat civil. Bien préférable à la pre- 
mière, conforme aux goûts de M. Merlin et à ses grandes aptitudes, ne l'ap- 
pelant à remplir que des devoirs simples, n'exigeant de lui ni efforts ni sacri- 
fices, se passant toujours daus les régions supérieures de la science et de la 
justice, cette vie nouvelle lui procura un bonheur tranquille et une célébrité 
pure. 

Six mois après le 48 bramaire, M. Merlin lut à la deuxième classe de lIn- 
stitut un mémoire fort curieux sur la nécessité d'un code universel pour toute 
la France. On ne pouvait pas dire, comme on le faisait en 4789, qu'on chan- 
geait de lois en changeant de chevaux de poste. Mais la législation restait en- 
core extrêmement confuse. Au droit romain, au droit coutumier, aux ordon- 
nances des rois, aux arrêts généraux des parlemens, dont le décret du 241 
septembre 4792 avait maintenu toutes les dispositions qui n’avaient pas été 
abrogées, il fallait joindre et les lois étrangères qui régissaient les pays nou- 
vellement annexés au territoire par la conquête, « et les trente ou quarante 
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mille lois portées, dit M. Merlin, dans des assemblées où chaqne membre 
avait le droit d'initiative, et où tel homme se serait cru déshonoré, s’il n’a- 
vait eu à la fin de la session au moins cinq ou six lois de sa façon à présenter 
pour certificats de ses talens ou de son influence. » | 

Il pressait le gouvernement consulaire d’etablir l’uniformité de législation 
dans un pays que la révolution avait rendu complétement homogène. Le vœu 
de M. Merlin était d'accord avec le besoin de tout le monde. Le moment 
était alors venu où cette œuvre désirée pouvait être entreprise avec suite, et 

exécutée dans toute sa grandeur. Reconstruire une société nouvelle sur ah 
vaste plan et sous le niveau de l'égalité civile, était réservé au pays fécond 
qui, après avoir produit des philosophes pour provoquer les innovations, 
des réformateurs pour les accomplir, des soldats pour les défendre, avait des 
jurisconsultes pour les régulariser. La France était particulièrement propre à 
ce travail. Depuis trois siècles elle avait été la grande école du droit, et la 
patrie des hommes les plus profondément versés dans la scienee de la justice 
et la connaissance philosophique des lois. En même temps qu'elle avait mat- 
ché, sous la conduite de ses rois, vers l'unité politique, elle avait tendu, par 
ses éminens jurisconsulles et ses grands magistrats, vérs l’unité eivile. Cujas, . 
Dumoulin, Doneau, L’'Hôpital, Pithou, Loisel, Brisson, Lamoignon, Domat, 
d’Aguesseau, Pothier, l'avaient successivement rapprochée de ce but impor- 
tant que la révolution devait seule atteindre. 

Quelques-uns même d’entre eux avaient visé à une unité intellectuelle du 
droit. Cujas avait rétabli, dans son majestueux ensemble, la vieille législation 
romaine. Dumoulin, après avoir combattu la féodalité civile au nom du droit 
naturel, avait été conduit à l'unité du pouvoir et de la législation par l'unité 
de l’état, et avait réclamé la concordance des coutumes avec toute la verve 
de son grand sens. Domat était allé plus loin par son magaifique ouvrage des 
Lois civiles dans leur ordre naturel. Cet austère métaphyscien du droit, 
cet ami de Pascal et de Boileau, nourri des dectrines des pieux solitaires de 
Port-Royal, qu'on peut appeler les steiciens du catholicisme, franchissant 
l'intervalle qui sépare Louis XIV de Napoléon créa, en 1689 , un code eom- 
plet, dont les titres et les dispositions ont en partie passé dans le nôtre, et 
ont ainsi fait de lui le régulateur posthume de l'avenir. Enfin, un peu plus 
tard, le célèbre Pothier, dans ses Pandectes rédigées selon un nouvel ordre, 
et dans ses beanx ouvrages sur les obligations, Les coutrats, les successions, 
les donations, présenta une classification régulière et une analyse profonde 
de toutes les matières civiles qu'il traita en jurisconsulte et en praticien con- 
sommé, puisant à la fois ses principes dans les règles de la sagesse romaine, 
dans les inspirations morales du christianisme et dans les indications avan- 
cées de la raison moderne. 

Ce que Domat et Pothier avaient fait pour la science, les auteurs de n65 
£odes, qui étaient leurs. disciples et qui furent leurs continuateurs, le firent 
pour. la société. S'appropriant les travaux de ces deux grands jurisconsultes, 
et_ fidèles à l'esprit de la révolution, ils donnèrent à la France renouvelée a 
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loi la plus raisonnable, la plus claire, la plus juste, qu'aucun pays eût encore 

possédée. Ils la donnèrent ; j'emprunte ici les brillantes paroles de Pertalis : 

« Avec cette sagesse qui préside aux établissemens durables, et d’après les 

principes de cette équité naturelle dont les législateurs humains ne doi- 

vent être que les respectueux interprètes, » Par là ils fondèrent ce bel ordre 
civil vers lequel s’avançait depuis long-temps le genre humain, et que le peux 
ple, placé à sa tête, venait enfin d'atteindre si heureusement. Je dis heureu- 
sement, car je ne suis pas de ceux qui craignent qu'en se perfectionnant le 
monde se rapproche de sa dissolution, et que le mieux doive être Île corm- 
mencement du pire. Je ne crois pas que la famille souffre de Paffectueuse éga- 
lité établie entre-les enfans ; que la société éprouve moins de sécurité là où 
l'individu jouit de plus de bien-être; et que plus d'équité dans les rapporté 
privés conduise l’état à plus de désordre. Non, la liberté acquise au travail, 
la protection accordée à la faiblesse, la justice assurée au bon droit, l’essenoë 
des contrats mieux connue et plus respectée, l'égalité dans les partages solide 
ment établie, la propriété plus répandne, la richesse mieux distribæée, 14 fe- 
mille plus unie, la nation plus homogène, doivent augmentet la force du pays 
et y affermir eette profonde et universelle paix civile qui est le but et ke 
bienfait des lois. Nous serions aveugles et ingrats si l’ineonstance de tios dé: 
sirs et inquiétude de notre esprit nous faisaient posséder avec désenehatité- 
ment ce que nos pères ont recherché avec enthousiasme. | 

Ce code fut l'œuvre des Portalis, des Tronchet, des Camibatérès, des 
Bigot-Préameneu, des Maleville, des Treilhard, des Siméon et de totis ces 
habiles jurisconsultes auxquels les évènemens et les révolutiotis avaient miétrt 
fait connaître les intérêts des hommes et les ressorts des sociétés eivikés. Ont 
est surpris de ne pas trouver parmi eux M. Merlin, Frappé d'ime sôrté dé 
défaveur publique et vivant à Pécart depuis sa sortie du pouvoif, il avait de: 
plus encouru l’inimitié des frères du puissant général, sous la direction sa- 
prème duquel s’exécutait alors la réorganisation de la France. Aussi sait-ot 
ce qui fut offert à celui dont la célébrité datait de Ia constituante, qui était 
devenu J'un des principaux chefs du gouvernement conventionnel après lé 
9 thermidor, qui avait négocié avec l’Europe, fait décréter la réunion de là 
Belgique, rédigé ä lui seul tout un Code, été ministre et dirérteur ? On lui 
proposa d'être substitut du commissaire du onsoneent auprès de la cout 
de cassation, M. Merlin, pensant sans doute qu'on peut être ntile à son pays 
dans les positions les plus humbles, s’honora jusqu’à accepter. Mais il n'eut 
pas besoin de beaucoup de temps pour prendre sa véritable place. Dès 4804, 
il fut nommé commissaire du gouvernement, c’est-à-dire procureut-général 
auprès de cette cour de cassation qu’il avait appelée, sous l’assembléé coti 
slituante, la gardienne suprême des lois et le lien des tribunaux. 

Après l'établissement d'une fégis!ation régu'ière, il s'agissait de fonder une 
jurisprudence uniforme, C'était l’œuvre réservée aux cours de justite. Pour 
l'accomplir avec le succès nécessaire au maintien de l'unité civile, il fallait né 
Pas ExpÔser la Joi aux applications contraires des tribunaux qui auraient dé- 
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truit son autorité en comprenant diversement ses dispositions ; il fallait la 
rendre l’objet d’une interprétation supérieure qui, descendant tonjours lumi- 
neuse des plus grandes hauteurs de la justice , fit de la cour de cassation l'or- 
gave respecté et presque infaillible de ses volontés, moins encore comme le 
tribunal qui jugeait le dernier que comme le tribunal qui jugeait le mieux ; 
il fallait enfin donner à la loi autant de force que si elle était ancienne, en ne 
remontant jamais à d'autres principes que les siens, de peur que, sous le 
dangereux prétexte de l’équité, elle ne fût livrée à l'arbitraire des pensées 
particulières et au désordre des perfectionnemens journaliers. 

Personne n’était plus capable que M. Merlin de donner à la législation cette 
utile fixité , et à la cour de cassation cette puissance regulatrice. Aux lumières 
du jurisconsulte , il joignait l’habileté du praticien. Intelligence parfaite des 
principes constitutifs du droit, de leur génération , de leur emploi ; connais- 
sance.exacte des textes et de leur esprit ; savoir éclairé de l'expérience qui, 
sans nuire à la liberté de la réflexion, fait connaitre la succe-sion des doc- 
trines et la pratique progressive du genre humain; pénétration, discerne- 
ment , sûreté d'idées , clar'é de langage, talent de déinonstiation., voilà les 
qualités rares que M. Merlin apporta dans l'exercice de ses nouvelles fonc- 
tions. Se pénétrant du rôle du magistrat, il se renferma avec déference dans 
l'horizon de la loi, dont le texte fut son point de départ ; l'esprit , sa philoso- 
phie; la volonté, sa justice. 

. Mais comme cette justice était l’œuvre de deux civilisations successives , 
comme elle était le savant résult:t auquel avait abouti, à travers une suite 
immense de générations, ce beau sentiment de l'équité donné à l'homnie 
pour mettre de plus en plus l’ordre social en rapport avec l'ordre moral, 
M. Merlin pouvait s'en rendre l'interprète sons l'isoler du commentaire des 
siècles. Aussi puise-t-il abondamment dans les doctrines du passé pour expli- 
quer les obligations du présent , et il montre encore mieux ce qu'exige la 
règ'e , en recherchant d’où elle vient. En général, ses réquiitoires sont des 
chefs-d’œuvre dans leur genre. 1l y pose toujours nettement le probleme, le 
dégage de toutes les inutilités qui l’environnent et l'obscurcissent, le résout à 
l’aide d'une déduction irrésistible , dans le tissu serré de laquelle il introduit 
les textes, expose les principes, produit les exemples , classe les-raisons, avec 
une sûreté rare , une force invincible et une intelligence si facile, qu'elle ne 
parait pas profonde. C'est ainsi que, maîtrisant les convictions, il a fuit sanc- 
tionner la plupart de ses avis par des arrêts, et fixé l1 légis ation au moyen 
des plus lumineux commentaires. Sous ce rapport, le procureur général à la 
cour de cassation a continué les législateurs du conseil d'état, et la jurispru- 
dence saine et ferme , qu’il contribua tant à fonder, a été le complément né- 
cessaire du Code civil. 

Avant d'être l'interprète du droit nouveau, M. Merlin avait eu le mérite, 
peutêtre plus difficile encore , de guiiler pendant trois ans la jus!'ice fran- 
çaise, à travers les détours de la législation intermédiaire. Il l'avait fait sans 
jamais l’égarer, en éclairant de la plus vive lumière le chaos obscur dans le- 
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quel se confondaient les débris du vieux droit et les élémens encore informes 
du nouveau. Approfondir la législation transitoire , tout autant que si elle de- 
vait être durable , se pénétrer de son esprit, comme s’il reposait toujours sur 
ls principes éternels de la justice ou sur la réalité permanente des choses , 
tirer de ce droit momentané la règle applicable aux contestations privées, 
savoir trouver pour chaque cause, et d’après son origine , la disposition de 
loi qui devait la régir, et lui appliquer cette disposition d'une manière sûre, 
telle fut la tâche que M. Merlin remplit alors avec une supériorité incompa- 
rable, Il porta le même génie d'interprétation dans le droit étranger, dont il 
s’appropria les richesses , lorsque le Piémont, l'Italie, la Brlgique, la Frise, 
la Hollande , les provinces allemandes du Bas-Rhin et de l'Ems, furent an- 
nexées à la France. Successeur des Luca, des Richeri, des Casaregis, des 
Bynkershækh , des Stockmans , des Leyser, des Grœneweghen, des Voët, qui 
avaient rendu floris-antes la science et la pratique du droit dans ces divers 
pays, M. Merlin aida la cour de cassation à accomplir avec dignité, savoir et 
justice , la magnifique mission qu’elle tenait de la grandeur des événemens, 
et qui faisait d'elle l'arbitre judiciaire d’une partie de 1 Europe. 

Pendant la période de 4804 à 1814, qui fut, sans contredit, la plus im- 
portante dans l'histoire de notre jurisprudence, puisque c’est alors que toutes 
les grandes difficultés de la législation transitoire , soit française, soit étran- 
gère, furent résolues, et que tous les principes fondamentaux de la législation 
définitive furent appliqués aux questions douteuses , ou sur les personnes, ou! 
sur les propriétés, M, Merlin fut l’oracle de la justice. Il exerça une sorte 
de souveraineté juridique dont les traces se trouvent dans le célèbre Réper- 
toire de Jurisprudence et dans le livre des Questions de Droit , qui lui est 
peut être encore supérieur. Ces immenses ouvrages, qui formeraient plus de 
cent cinquante volumes ordinaires , embrassent toutes les parties et tous les 
problèmes du droit. 

Le droit civil, français , romain, coutumier, étranger ; la procédure civile, 
le droit criminel, le droit commercial, le droit maritime , le droit adminis- 
tratif, le droit public ancien et moderne , le droit des gens, le droit féodal, 
le droit canonique, sont traités dans le Répertoire de Jurisprudence , avec 
une étendue proportionné à leur degré d'importance. M, Merlin s’y montre 
juricconsulte universel. Si dans ces articles, dont plusieurs sont des ouvrages, 
il n'omet rien de ce qu'ont pensé les autres, s'il invoque l'expérience des 
temps et des hommes qui ont contribué au perfectionnement de la justice, ce 
n’est pas pour éviter de se prononcer lui-même. Loin de là , sa vaste instruc- 
tion eclaire toujours son jug-ment. Aussi ses livres servirent-ils de guides aux 
tribunaux et de manuels aux jurisconsultes. Quant à lui, il obtint une telle 
autorité, que ses conclusions devinrent la raison dernière de la Joi, et qu’en 
4813, le conseil d'état, cour de cassation du royaume de Wes phalie, se 
trouvant partagé d'opinion sur une question majeure de jurisprudence, le 
choisit unanimement pour arbitre et régla son arrêt sur son avis. 

C’est pendant cette époque de sa vie que la gloire de M. Merlin resta sans 
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mélange, que son esprit vigoureux ne subit de la part des circonstances au 
cune déviation , que sa logique ne servit qu’au bien. Le pouvoir et les hon- 
neurs vinrent, sans qu'il les recherchät , récompenser son mérite et s'attacher 
à sa renommée. Il fut fait successivement conseiller d'état à vie, comte de 
l'empire, grand officier de la Légion-d’Honneur, commandeur de l’ordre de 
la Réunion, membre du comité pour les affaires contentieuses de la couronne 
et pour celles du domaine privé de l’empereur. 

Cette brillante situation dura jusqu’en 4844. Alors, avec les revers de sa 
cause, commencèrent pour lui les disgrâces et les malheurs, Exclu d'abord 
du conseil d'état, il fut ensuite destitué de ses fonctions de procureur-général. 
Replacé auprès de la cour de cassation , et devenu ministre d’état durant les 
Cent Jours , tandis que le département du Nord l’envoyait à la chambre des 
représentants , ce retour de prospérités trompeuses l’exposa à de plus rudes 
träverses, Il fut mis sur la fameuse liste des trente-huit bannis par l'ordon- 
nance de juillet 1845. Il se réfugia en Belgique. Mais on ne le trouva pas assez 
éloigné de la France, et un ordre des puissances alliées enjoigait au roi des 
Pays-Bas de mettre un terme à la dangereuse hospitalité qu’il exerçait envers 
des vaincus et des vieillards. Ce fut un exil dans l'exil, Contraint de quitter 
ce pays rapproché du sien, M. Merlin espéra du moins pouveir rester en Eu- 
rope et recevoir un asile chez quelque peuple assez libre; ou assez éclairé et 
assez puissant pour oser être Hospitalier, Il éerivit dans ce but en Angletterre ; 
mais on lui répondit de ne pas s’y rendre, parce qu'il n’y serait pas admis. 
Se tournant alors vers la Prusse, il s’adrèssa au prince de Hardenberg, avee 
lequel il était entré en communication lors du traité de Bâle, et qui ne lui 
répondit même pas. 

Il fallut renoncer à l’Eurepe, et il s'embarqua sue un navire qui devait le 
porter aux Etats-Unis. Son fils, qui depuis l’âge de quatorze ans servait sous 
le drapeau de la France , et qui était alors maréchal-de-camp, l’accompagnait. 
Mais, non loin de Flessingue, le navire qu'il montait fut jeté par les vents 
contraires sur un banc de sable qu'avaient signalé de nembreux naufrages, 
Poussé par les vagues furieuses , il y heurta avec vielenee, et s'entr'ouvrit, 
Après dix heures des phis erñelles angoisses , les passagers allaient périr, lors- 
que la mer s’apaise tout à coup, Avant que le vaisseau s'engloutit, M. Merlin 
put regaguer cette terre où les puissances de l'Europe lui défendaient de res- 
ter, et d’où les vents ne lui permettaient pas de sortir, Invoquant alors le bé- 
néfice de la tempête, il demanda au roi des Pays-Bas de ne plus voir en lui 
qu’un étranger que la mer avait jeté sur ses côtes. Ce prince , qu'on avait COR- 
traint de renvoyer un banni, ne voulut plus exécuter les rigueurs européennes . 
contre wa naufragé, et, malgré des injonetions répétées, il laissa vivre 
M. Merlin à Hatlem et Amsterdam, sous un nom supposé, jusqu’à ce qu'il 
pit se livrer lui-même à sa générosité naturelle, et recueillir librement dans 
ses états les débris errans de la révolution: 

Quand il fat permis à M. Merlin de reparaître sous sos nom et de re- 
prendre ses travaux , il onde de savantes consultations , ét réfondit, èn lès 
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complétant, son Répertoire de Jurispritdence et ses Questions de Droit (à). 
Quoique , en France, la proscription se fût étendue jusqu’à la science de 
M. Merlin, et qu’on eût interdit de citer son nom devant les ttibünaut , les 
vingt mille exemplaires de ses deux ouvrages s'éconlèrent tapidement , et le 
plus célèbre professeur des écoles, le plus habile commentateut du Code civil, 
Touilier, décernait à l’illustre banni le titre mérité de prince des juriséon- 
sultes. | | 

Jusqu'à l’âge de soixante et douze ans, M. Merlin put se livrer avt la 
même suite et la même force à ses occupations. Mais à cette époque de sa vie, 
aux peines de l'exil vinrent se joindre des privations peut-être plus crüellés 
encore, Usé par les veilles et les méditations , M. Merlin éprouva , en 1826, 
une légère attaque de paralysie. Sa santé n’en fat pas altérée, mais les médé- 
cins l'obligèrent à restreindre ses travaux, Lorsqu'après cinquante-tix aïis 
d’une activité qui ne s'était jamais reposée ni fatiguée, M. Merliñ se vit eñ- 
lever, du moins en partie, ces grandes consolations dé l'iitélligencé qui Wii 
avaient fait jusqu'alors supporter l'exil, il en ressentit un âmét ehagrin: Ne 
plus vivre librement dans ce monde des idées où il s’était réfugié, c'était en 
quelque sorte pour lui perdre sa dergière patrie. 

Enfin le moment arriva où cessèreut lés épreuves que, dans sa sagesse prd- 
fonde , la Providence réserve aux causes qui ont abus de leur force, aüx 
hommes qui se sont laissé entraîner aux excès de leurs victoires eu de leurs 
systèmes. La révolution de 4830 ramena M. Merlin dans soù pays. H y revifit 
avec tous les partis pris de l'expérience. Les souvenirs de la première révè- 
lution , dont il avait partagé quelques-uns des entréinémiens, ressenti kes vi- 
cissitudes, subi la défaite, revu le triomphe ; Pavaient rende extrêmeinerit 
moderé. 1] ne demanda qu’à jouir en paix de cette liberté, à l'établissement 
de laquelle il se rendait la justice de n’avoit été étranger ni par se$ travant mt 
par ses malheurs. Rentré dans l’Académie des Seiences morales et politiques, 
il assista avec une a:siduité persévérante à toutes ses séanees, li apportant, 
à défaut d’une coopération active, le souvenir de ses ouvrages et la gloire dé’ 
son nom. 

Cet homme , qui avait habité le palais des rois, et qui avait un inomeéht 
exercé leur autorité, cet auteur de lois importantes, ce fondatéur prihcipal 
de la jurisprudence française, cet habile et infatigable écrivain , devenu vieux 
et presque aveugle , privé du travail, qui lui manquait beaucotüp plus qué à 
puissance, passa les huit dernières années de sa vie dans la plus modeste re- 
traite. 11 y était entouré des soirs affectueux et des respects de sa famille, 
Universellement honoré, il portait avec simplicité sa grande renommée. Il né 
recherchait pas les distractions dû monde, auquel il etait resté presque tou - 

jours étranger. Enf-rmé toute sa vie dans son cabinet, il n'avait établi d’é. 
troites relations qu'avec les célèbres jarisconsules et les gratids écrivains de 
de tous les temps, qu’il pouvait, comme le faisait Bolingbrocke ; éppeler ses 
amis défunts. Quoiqu’on l’eût contraint de renoncer à leut éomfnerte assidu, 


(13 Le premier de ces ouvrages dans une 5° édition, et le second dans une 4e. 
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il était souvent ramené vers eux par un irrésistible attrait; et lorsqu'il vou- 
lait charmer ses loisirs devenus si longs, il se faisait lire par son secrétaire 
quelques pages de ce vieux Digeste qui, pendant soixante ans, avait été le 
fidéle compagnon de toutes ses fortunes. Mais peu à peu ses forces décli- 
nèrent , et il finit par s’éteindre le 26 décembre 1838. Sa dernière et ferme 
volonté prescrivit de ne prononcer aucune parole sur sa tombe. II pensait sans 
doute qu’il fallait mettre du temps entre les hommes des révolutions et leurs 
juges. 
En attendant que la postérité décide souverainement sur ces hommes ex- 

traordinaires qui ont entrepris de renouveler la face de notre pays, et qui y 
sont parvenus, disons que si M. Merlin fut entraîné quelquefois plus loin qu’il 
ne le voulait par des passions dont il ne partageait pas la violence, il était 
modéré de caractère , irréprochable de mœurs, honnête dans ses sentimens, 
bienveillant dans ses rapports. M. Merlin fut, en quelque sorte, un savant 
égaré dans une révolution. Timide comme homme, il était hardi comme ju- 
risconsulte, et il montrait-dans la rég'on des idées et pour l'observation de 
la justice une vigueur de caractère qu’il ne trouvait pas toujours dans la con- 
duite de la vie. Prompt dans ses avis, ferme dans ses doctrines, il n'était ja- 
mais embarrassé par l’immensité de sés connaissances, et savoir, qui est si 
souvent une raison de douter, était pour lui un moyen de plus de se décider. 
Profondément attaché à la révolution, il en servit la cause , indépendamment 
des formes qu’elle adopta. Il combattit et il souffrit pour elle. Après avoir 
contribué à l’accomplir, il concourut à la régler et à l'asseoir. Jamais le savoir, 
dénué d'ambition, et l'habileté pour les choses, sans l'empire sur les hommes, 
n'avaient donné un rôle si considérable et si varié, 

- Aujourd'hui, la science à laquelle M. Merlin a dû son importance et sa re- 
nommée est dans d’autres voies. Élle recherche la raison historique du droit, 
et s'attache plus à le comprendre qu’à s’en servir Elle remonte avec une éru- 
dition plus sûre à ses origines lointaines ; elle connait mieux son esprit réel , 
et rattache avec une précision intelligente la diversité de ses formes aux situa- 
tions variées des sociétés humaines, et aux besoins mobiles des temps. Mais 
il ne faut pas qu’elle s’enorgueillisse trop d’elle-même , et qu'ayant perdu son 
unité en se répandant sur les siècles, et pour ainsi dire sa foi, en renonçant 
à la certitude absolue de ses principes , elle considère avec moins de respect 
cette science plus simple , plus bornée, plus dogmatique et plus féconde , qui 
donnait aux hommes du dernier siècle le génie de l’organisation et une sorte 
de faculté législative. C’est ce mérite immense qu’a eu M. Merlin. H a appris 
pour appliquer ; il a su pour agir. Il a enrichi la pratique contemporaine à 
l'aide de ses recherches, et la justice a toujours été la fin de son savo'r, S'il 
a pénétré moins avant que d’autres jurisconsultes dans les profondeurs bisto- 
riques de la science ; s’il s’est élevé moins haut dans la région philosophique 
du droit, il a laissé une plus forte empreinte de son esprit daus la jurispru- 
dence positive , et il a fait du droit le plus utile usage, en l’employant à per- 
fectionner les institutions politiques et à régler les rapports civils d’un grand 
peuple. Micnet. 
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ACADÉMIE 


DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 


Les travaux de cette classe de l’Institut acquièrent chaque 
jour une plus grande importance, sous le rapport du droit. 
Elle a, dans ces derniers temps, entendu la lecture de deux 
mémoires non moins remarquables par les questions qu'ils 
abordent que par le talent élevé de leurs auteurs. Nous don- 
nerons prochainement une analyse étendue et fidèle du beau 
travail de M. Troplong : De l'influence du Christianisme 
sur le développement du Droit romain, et du tableau non 
moins distingué tracé par M. Giraud : De la Condition légale 
et morale de la population agricole depuis l'établissement de 
l'empire jusqu’à la fin du moyen-äge. : 

La séance annuelle de l’Académie des sciences morales et 
politiques a eu lieu le 45 mai 1841. Nous nous empressons de 
reproduire le discours du président, M. Cousin, qui a élo- 
_ quemment signalé les tendances de l’Académie, et [a notice 
si remarquable, à tous égards, du secrétaire perpétuel, M. Mi- 
gnet , sur la vie et les ouvrages deiMerlin (4). 


M. Cousin s’est exprimé en ces termes : 


Les sciences diverses dont la culture est confiée à cette Académie se rap- 
portent toutes à un sujet unique , et ce sujet, c’est la nature humaine. La 
philosophie étudie cette merveilleuse intelligence, qui, de ce point de l’espace 
et du temps où elle semble enchaïînée , s'élance dans l'infini, embrasse le 
système du monde et s'élève jusqu’à son auteur. La morale s'applique à recon- 
naître les différens motifs qui sollicitent notre libre volonté : ici les passions 
qui charment ou agitent la vie , là le devoir qui lui donne sa dignité et son prix. 
La législation et la jurisprudence soumettent à un examen équitable les con- 


(4) V. plus haut, pag. 456, 
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stitutions civiles et politiques qui jadis demeuraient inacessibles dans leur 
majesté mystérieuse, et qui aujourd'hui comparaissent et s'expliquent elles- 
nrêmes devant la raison publique, depuis que leur principe avoué est le déve- 
loppement le plus libre et le mieux assuré de toutes les facultés humaines. 
L'économie politique recherchg quelles sopi les véritables sources du bien- 
être et de la prospérité pour les états et pour les particuliers. L'histoire enfin, 
j'entends l’histoire générale et philosophique, appuyée sur les travaux accu - 
mulés de l'érudition et de la critique, interroge tous les grands événemens, 
toutes les grandes époques , pour leur arracher le secret des lois qui gouver- 
ment le monde moral, soutiennent l'humanité et l’élèvent sans cesse au milieu 
du perpétuel renouvellement des générations et des empires. 

” Le lien de ces grandes études est manifeste ; elles ne sont en réalité que les 
hranehes diverses d'une seule et même science, celle de l'homme. 

Qui pourrait contester à une telle sçience ses droits et sa dignité ? Qui 
oserait dire à l'humanité qu’il ne lui a paint été donné de se reconnaître ? 

Une fois la légitimité de la science de l’homme ébranlée , que deviendrait 
eelle de toutes les autres science? L'esprit humain , condamné à s'ignorer lui- 
même, ne répand:il pas ses propres ténèbres sur toutes les connaissances 
dont il est le principe et le fondement ? 

- Les sciences vraiment dignes de ce nom se reconnaissent à deux signes 
éclatans, à leur durée et à leurs progrès. 

Ce qui dure toujours doit avoir uue racine immortelle : ce qui brille un 
jour et s’évanouit n’est qu'un fantôme de l'imagination ou du cœur. Où sont 
aujourd’hui tant de fausses sciences qui, plus d’une fois, ont abusé l'huma- 
nité? Éclases dans la quit de l'esprit humain et dans les rêves de quelques 
génies égarés, la lumière de la raison en se levant les a fait disparaître ; l'état 
passager du monde qui leur avait donné naissance las a emportées sans retour. 
Il'a'en & point été ainsi de la science de l’homme. Dans quel pays un peu civi- 
lisé, à quelle noble époque de l’histaire ne la rencontrez-vous pas? Elle accom- 
pagne l’humanitédans toutes ses vicissitudes ; elle grandit et s’accroît avec elle. 
Blaton et Aristote s'élèvent a côté de Périclès et d’Alexandre; Descartes et 
Leibaitz ont respiré le même air que Richelieu, Louis XIV et Pierre le Grand, 
et la dernière révolution da ue est contemporaire de la révolution 
française. 

Grâce à ses succès toujours croissans, la science de l’homme a conquis enfin 
le rang qui lui appartient parmi les sciences dont s’énorgueillit notre siècle ; 
mais combien de mauvais jours n’a-t-elle pas traversés pour arriver jusqu’à 
célui-ci? Pendant combien de siècles ne lui at-il pas fallu se cacher sous un 
vêtement étranger ? Les plus libres Académies de l’Europe ne l’admettent pas 
encore pour elle-même : elles lui demandent ou de parler un langage harmo- 
nieux, ou de s'allier à une érudition profonde , ou au génie des sviences ma- 
thématiques. H était réservé à la révolution française, qui a émancipé l’homme 
tout entier, d’en émanciper aussi la science, et de créer, au sein de l’Institut 
de France , une Académie spéciale pour les sciences morales et politiques. 
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Regardez autours de vous ; nulle part vous ne trouverez une institution sem- 
blable, Partout les sciences morales ne reçoivent qu’une hospitalité clandestine. 
Jci, et ici seulement, elles paraissent sous leur nom propre avec les titres qui 
font leur gloire. L'existence de cette Académie «st un fait considérable qu’at- 
teste nn progrès immeuse. 

Mais vous ne l'avez point oublié : l'Académie des sciences morales et poli- 
tiques, à peine créée par la révolution française, a été une fois supprimée; elle 
n’a reparu qu'avec celte seconde révolution , qui est venue consacrer la pre- 
mière, remettre en honneur ses principes, rétablir ses légitimes résultats. 

Les sciences morales el politiques ont retrouvé leurs droits quand le pays 
retrouvait les siens ; et aujourd’hui, comme le liberté elle-même , cette Aca- 
démie n’a plus qu'à affermir de plus en plus son autorité par les monumens 
solides d’un zèle réglé et persévérant. 

Nous nous efforçons de ne pas manquer à cette tâche, et, cette année par- 
ticulièrement, nous pouvons montrer avec quelque confiance les travaux que 
nous avons exécutés nous-mêmes, et Ceux que nous avons inspirés. 

Le troisième volume de nos Mémoires vient de paraitre : chaque section y 
est représentée par des écrits d’un ordre élevé, et l’histoire de l’Académie, 
retracée par la plume habile de M. le secrétaire perpétuel, fait connaître de 
quelles riches communications le zèle de nos confrères n’a cessé d’animer nos 
séances. 

A côté de ce volume en paraît un autre, le premier du nouveau recueil con- 
sacré aux ouvrages de savans étrangers , ou nationaux, qui n ‘appartiennent 
point à l’Académie, mais dont elle a voulu honorer les travaux en les publiant 
avec les siens; noble institution que nous avons empruntée à l’Académie des 
sciences , et + fait de la nôtre le centre et le foyer du mouvement des 
sciences morales et politiques dans toutes les parties de la France et de 
l'Europe. On trouve ici des mémoires venus des bords du Rhin, de l'Italie, 
de l'Écosse , avec des dissertations ou profondes , on ingénieuses que nous 
devons à de jeunes savans de Paris, et même de la province, dont l’Académie 
peut se féliciter d'avoir suscité le talent et encouragé les premiers efforts. 

Parmi ces travaux qui se présentent à l'estime publique, sous la garantie de 
la vôtre, permettez-moi de distinguer celui d’un jeune Piémontais, M. Pallia, 
que la science vient de perdre, encore à la fleur de l'âge, au moment où il 
poursuivait avec ardeur ses recherches sur la philosophie arabe , et lorsqu’à 
peine il venait de terminer un premier essai sur Algazali, un des philosophes 
les plus célèbres de l’école de Bagdad. La tempête politique avait jeté 
M. Pallia sur cette terre de France, qui autrefois avait recueilli Campanella 
au sortir de sa prison de vingt-sept années. Plusieurs de ses amis , qui por- 
taient une épée, la mirent au service de nobles causes , aujourd’hui triom- 
phantes, alors incertaines. Quelques-uns d’entre eux allèrent arroser de leur 
sang les champs de la Grèce et ceux du Nouveau-Monde ; lui, il est mort aussi 
au champ d'honneur ; car il s'est éteint au milieu des peines de l'exil supporté 
avec dignité , et dans les luttes d’une pauvreté fière et laborieuse, L'Académie, 
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qui l’avait entendu avec intérêt, a voulu pablier ses travaux inachevés , et je 
crois être l'interprète de ses sentimens, en rendant ce modeste hommage à une 
mémoire qu'elle honore et qui m’est particulièrement chère. 

Mais c'est surtout par ses concours annuels que l’Académie cherche à donner 
une impulsion utile aux sciences qui composent son domaine. Elle ne propose 
que de grands sujets qui puissent produire de sérieux travaux , et elle tient 
un peu haut ses couronnes pour exciter une généreuse ambition. 

Cette année elle avait à juger quatre concours. 

La section de morale avait provoqué l'examen de la question délicate de 
l'abolition de l’esclavage dans nos colonies. Six mémoires lui ont été 
adressés : elle a distingue les mémoires n° 4 et n° 5, sans toutefois les juger 
dignes du prix ; et comme la question proposée est passée récemment des 
régions de la théorie dans les conseils du gouvernement , l'Académie, fidèle à 
sa mission d'éclairer tous les grands problèmes à la lumière de la science et de 
l'histoire. , en s'arrétant religieusement sur le seuil des discussions législa- 
tives, a retisé un suj:t qu'elle remercie le gouvernement de lui enlever , et 
elle le remplace par le sujet suivant qui intéresse à la fois la morale et l’éco- 
nomie politique: 

« Rechercher par quels moyens , sans gêner la liberté de l'industrie , on 
pourrait donner à l'organisation du travail en commun dans les manufactures, 
et à la discipline intérieure de ces établissemens, une influence favorable aux 
mœurs des classes ouvrières. » 

La section de légi-lation, de droit public et de jurisprudence, a été plus 
beureuse que la section de morale, sans que toutefois ses vues aient eté en- 
tièrement remplies. Elle avait demandé à la science des lois, éclairée par la 
morale et par la philosophie, de rechercher quelles réformes l’adoption du 
système pénitentiaire devait apporter dans celui de nos lois pénales. Dès que 
la peine, en gardant le caractère de châtiment qui lui appartient avant tout, 
et la terreur salutaire qu'elle doit exercer sur les imaginations et surlesämes, 
peut avoir aussi pour effet l'amendement du coupable et sa réconciliatiun avec 
l'ordre , il est évident que plusieurs points de notre Code pénal ne peuvent 
plus subsister. La perpétuité des peines n’est-elle pas en contradiction avec 
un régime qui se propose d'améliorer le condamné pour le rendre un jour à 
la Société ? L’infamie légale, maintenant attachée à des peints afflictives trm- 
poraires, peut elle continuer à dégrader l’homme et à le rendre par cette 
dégradation incapable de reprendre sa place parmi ses semblables ? L'échelle 
actuelle des peines peut-elle être maintenue ? Devarçant donc l'époque où nos 
prisons auront fait place au sy<tème pénitentiaire adopté dejà dans plus d’un 
pays, et auquel est promis l'avenir, l’Académie, prudemment hardie, avait 
mis au concours cette question : 

« Indiquer les moyens de mettre en harmonie le système de nos lois péna- 
les avec un système pénitentiaire à instiluer, dans le but de donner de plus 
efficaces garanties au maintien de la paix et de la sûreté générale et privée, 
en procurant l'amélioration morale des condamnés, » 
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De nombreux concurrens ont répondu à notre appel. Cependant, malgré 
le mérite de plusieurs des mémoires qui ont été envoyés, l'Académie s’est 
décidée à ne point décerner le prix ; mais elle partage la somme qui y est at- 
tachée, à titre de récompense et d'encouragement, entre le mémoire n° 2 
dont l’auteur est M. Alauzet, et le mémoire n° 5 qui appartient à M. Moreau 
(Christophe), inspecteur-général des prisons du royaume. Elle accorde une 
mention honvrable au n° 4 qui a pour auteur M. Lefran, de Colmar ; l'Aca- 
démie a voulu reconnaître les recherches exactes et l'esprit judiciaire dont 
les auteurs des mémoires n° 2 et no 5 ont fait preuve, en regrettant de n’a- 
voir pas trouvé dans ces deux mémoires plus de force dans la pensée, plus de 
noblesse et d'élévation dans le langage. , 

La section de philosophie avait ouvert deux cours ; l’un sur le cartésia- 
nisme, l'autre sur la philosophie allemande, c'est-à- dire sur les deux plus 
grandes époques de la philosophie moderne. La p-nsée de l'Académie n'est 
point douteuse ; elle l’a plus d'une fois marquée dans ses différens program- 
mes. Non, elle n abandonne point la philosophie spéculative, mais elle croit 
la servir en invoquant les leçons de l'expérience. En face de questions pure- 
ment abstraites, on peut aisément s’éblouir et se perdre en rêveries stériles, 
ou recommencer de vieilles errvurs et rentrer dans des voies depuis long- 
temps abandonnées. Mais quand on se place entre Descartes, Spinosa, Locke 
et Leibaitz, ou bien entre le philosophe de Kænigsberg et s-s célèbres disci- 
p'es, on est assurément au nulieu des plu grands problèmes que puisse agites 
l'esprit humain, et en même temps on est d”jà en possession de solutions sé- 
rieuses qui préviennent les solutions chimériques, et par leur lutte et leur 
opposition excitent puissamment l'esprit, et l'avertissent de ne s'arrêter qu’à 
des opinions profondément réfléchies, dignes de se sout. nir devant celles de 
tant de beaux génies. 11 faut soi-même s'elever bien haut pour faire ainsi 
comparaitre devant ‘on tribunal les héros de la philosophie et leur distri- 
buer le blâme et l'éloge. C'est donc dans l'intérêt de la philosophie que l'A- 
cadémie a constamment posé les problèmes philosophiques sous une forme 
historique. L'an prochain, à pareil jour, elle fera connaître son jugement sur 
le concours reltif à la philosophie allemande ; aujourd'hui elle se plaît à pro- 
clamer la force de ceiui qu'elle avait institue sur le cartésianisme. 

Ce grand sujet a produit six mémoires dont trois sont des ouvrages du 
plus grand mérite. La section de philosophie n'a point hésité à décerner le 
prix, et même elle a dü le parta;er entre le mémoire n° 2 et le mémoire 
n° 5 : il lui a paru aussi de la justice la plus rigoureuse d'accorder une men- 
tion très-bonurable au mémoire n°” 4, qui, dans un autre concours, aurait pu 
aspirer à un prix. Le mémoire n° 2 est particulièrement remarquable par la 

vigueur et par l'originalité, qualités éminentes qui aursivnt emporté notre 
préférence si elles n’eussent été balancées par plus d'un grave défaut que nous 
n'avons pas voulu autoriser, par exemple, un caractère théologique parfois 
top marque et quelques jugemens injustes en eux mêmes et durement expri- 
més sur des hommes de génie dout il n’est permis de prononcer les noms 
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qu'avec une vive admiration et une pieuse reconnaissance. On peut préférer, 
mous l’admettons volontiers, Platon à Aristote et Leibnitz à Nevvton ; mais 
Aristote n’en reste pas moins la tête puissante et vaste qui a constitué trois 
‘ou -quatre sciences : la métaphysique, la logique, la haute critique, l’histoire 
néturelle ;-et malgré quélques faiblesses, Newton est cet esprit perçant et 
profond, qui, d'inductions en inductions et de calculs en calculs, sans jamais 
äbandonner'le'fil de l'expérience, a fini par conquérir'le système du monde. 
ÆEe respect, disons mieux, l'amour des grands hommes est une religion aussi, 
digne d’avoir sa place dans une âme vraiment philosophique, à côté de‘la re-” 
ligion de la vérité, Le mémoire n° 5 a des mérites et des défauts tout oppo- 
sés : loin d’être trop théologien, l’auteur n’a pas toujours, pour cette grande 
pensée qu’on appelle le christianisme, la vénération que lui doivent tous ceux 
‘qu’elle a nourris et élevés ; ne pas professer pour élle un respect sincère, 
<'est ne la pas comprendre, c’est ne pas être assez philosophe. Nous avons 
‘été’surpris de rencontrer cette erreur dans un esprit qui paraît si sage; Ca 
d'ailleurs il est difficile de montrer plus de justesse, de raison, de rhesure, 
"Le système de Descarte est exposé âvec une étendue et une clarté qui ne lais, 
‘sent rien à désirer, et Spinosa est träité pour la première:fois avec cette forte 
équité q'i rélève le génie de cet homme extraordinaire sans dissimuler les 
“érreurs où l’a précipité sa fidélité téméraire aux principes-de Descartes. 

“L'auteur du n° 2 est M.'Demoulin, celui du no 5 est M. Bouillier, élève de 
Técole normale, professeur de philosophie à la faculté des lettres de Lyon. 

‘Encouragée par les résultats de ce concours et de ceux qu’elle avait ou- 
“verts précédemment, l’Académie persiste dans la voie où elle est entrée, et 
elle propose, pour le 1er juin 1843, le sujet suivant vù se présentent en foule 
‘les plus grandes questions de la philosophie et de l'histoire. 

r'Examen critique de l'école d'Alexandrie. » 
En même'temp* l'Académie rappelle que quatre questions demeurent au 
‘concours :’une de jurisprudence pour l'année 1844, sur le contrat d’assu- 
rance ét'les nouveaux développemens qu’il pourrait recevoir dans l’état 
de notre commerce et de notre industrie; une autre d'économie politique 
-pour l’année 4842 , sur les différens modes de loyer de la terre et leur in- 
* fiuence sur la prospérité agricole; äeux d'histoire pour la même année, la 
première sur l’histoire du droit de succession des femmes, dans l'ordre : 
_civilet politique, au moyen dge ; la seconde, sur l’histoire des états-gé- 
néraux en France, depuis 1802 jusqu’en 1644. Enfin le prix quinquennal 
‘de 5,000 fr., fondé par M. Félix de Braujour, sera décerné en 1843. 

“Tous ces nombreux concours ont ranimé et répandu le goût des sciences 
morales ét politiques. En moins de dix années ils ont porté les plus heureux 
fruits. Combien de jeunes esprits qui s’agitaicnt à l'eutrée des voies diverses 
‘de la vie n’ont-ils pas appris à régler leur ardeur inquiète sous la discipline 
des graves études auxquelles les appelait l’Académie ? Nous avons déjà donné 

“à la science plus d'un livre utile, plus d'un homme distingué. Reconnaissons- 
‘le : le rétablissement de l'Académie des sciences morales et politiques a pu 
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paraitre en #83 un acte hardi. Aujourd’hui la nouvelte Académie est fondée 
par ses suceës-mêmes , et par la sage direction imprimée à ses travaux ; elle 
a surmonté toutes les déflances, elle a peu à peu conquis les suffrages de 
eeux 1à mêmes qu’elle avait d'abord intimidés, et elle a pris définitivement sa 


place parmi ces grandes institations du 19: siècle qui servent à la fois la cause 
de l'ordre et celle des lumières. 


Après ce discours, M. Mignet a donné lecture de son travail 
aur Merlin. L'heure avancée n'a pas permis à M. Troplong 
de lire un fragment de son mémoire sur l'Influence du Chris- 
tianisme , fragment dans lequel cet illustre juriconsulte exa- 
mine l'influence du christianisme sur la condition des femmes. 


TT ——— 


DROIT CRIMINEL. 


AB GONDAMNÉ AUX TRAVAUX FORCÉS À PERPÉTUITÉ, PEUT- 


IL ÊTRE POUBSUIVI 
POUR UN DÉLIT CORRECTIONNEL , COMMIS AVANT sA 


CONDAMNATION ? 


Le tribunal correctionnel de Tulle, jugeant comme tribunal d'appel, vient 
de rendre , ke 3 mai 1841 » dans l'affaire du vol de diamans imputé à la veuve 
Lafarge, uy jugement qui a vivement excité l'attention publique; (voy. la Ga- 
Zelte des tribunaux , n. 4898, du 43 mai 4841, pag. 708 ). 

Les ans ÿ voyent , comme dans tout ce qui touche à cette celèbre condam- 
née , un incident précurseur d'une lutte snimée et d’un intérét dramatique, : 

Les autres y voyent une question importante de droit criminel, 

- En effet , les uns appréciant toute cette affaire avec 1 
perte à la lecture d’un roman, se sont tout de suite passi 
Préori une opinion exaltée , qui n'admet plus l 
ni même aucune preuve possible, 
teurs, 

Les autres, faisant moins de bruit , se sont préoccupés d° 

intéresse la science et peut influer sur l'avenir. | 

C’est uniquement sous ce point de vue que je veux considérer la question. 

Cependant je ne puis me dispenser de rendre hommage , en passant, à la 
Sagacité et à la fermeté du jury, attaqué si souvent par des détracteurs rétro- 
grades ou passionnés. LÀ | 

Gonvaincu de l’accomplissement d’un grand crime, il a su résister aux sé- 

ductions qui agissaient autour de lui; mais en même temps, pour concilier 


a légèreté qu’on ap- 
onnés , se formant à 
examen réfléchi des preuves, 
Castaing avait déjà trouvé de pareils admira- 


une décision qui 
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les intérêts de l'humanité avec ceux de la justice et de la société , il a usé de 
l’omnipotence qu’il tient de la loi, pour ne pas envoyer à l’échafaud une jeune 
femme dont la chôte et la perte offrent un exemple assez éclatant. Aussi sa 
décision a reçu la sanction de la cour d’assises , qui n’a pas profité de la fa- 
culté ue lui accordaient l’art. 352 du Code d'instruction criminelle , de ren- 
voyer l'affaire à un nouveau jury, et l'art. 463 du Code pénal , de descendre 
la peine d'un dégré et de ne prononcer que les travaux forcés à temps. Elle a 
également été sanctionnée par l'autorité royale qui, en laissant subsister la 
peine principale , a encore effacé de l'arrêt celle de l'exposition. Honneur à 
l'institution du jury, l’une des plus glorieuses conquêtes de la révolution de 
4789 ! 

A présent il s’agit de savoir si la veuve Lafarge , condamnée irrévocable- 
ment aux travaux forcès à perpétuité pour crime d’empoisonnement, et morte 
civilement , peut encore être poursuivie et condamnée à raison d'un vol de 
diamans qui aurait été commis avant ce crime, et qui ne constituerait qu’un 
délit correctionnel. 

Le tribunal de Tulle a cru devoir décider l’affirmative, 


Examinons. 


Et d’abord commençons par écarter, comme l’a fait le tribunal de Tulle, le 
moyen puisé dans la mort civile, cette fiction absurde , impuissante , immo- 
rale, qui dépare encore notre législation criminelle et qui a si malheureuse- 
et survécu à la révision de 4832. La loi est obligée de considérer à chaque 
instant , comme vivante la personve qu’elle a cependant déclarée morte ; et 
c'est ce qui a lieu surtout à l'égard des crimes et délits. Il serait impossible 
d'admettre que le mort civilement jouit du privilége destructif de tout ordre 
social , d'en commettre impunément ; et il est hors de doute qu'il est suscep- 
tible d'être poursuivi , jugé et condamné tout aussi bien que ceux qui nesont . 
pas frappés de mort civ.le. : 

Ecartons également la dernière considération de fait consignée dans le 
jugement et résultant de ce que la veuve Lafarge aurait insisté pour qu’il 
Jüt statu sur le crime d’empoisonnement avant qu’il füt statué sur le vol 
gui est antérieur à ce crime. En effet il ne s'agit pas ici d'un objet d'intérêt 
privé qui appartient à la partie, et auquel elle peut renoncer expressément : 
ou tacitement ; mais d’une règle absolue d’ordre public fondée sur un motif 
d'humanité et à laquelle on ne peut renoncer. 

La question, ainsi dégagée de ces accessoires , se présente dans la plus sim- 
ple expression. 

Le tribunal de Tulle commence par proclamer qu’il résulte des articles 
365 ec 379 du Code d'instruction criminelle, qu’en matière criminelle ou 
correctionnelle, les peines ne peuvent être cumulées et qu’un individu 
mis en jugement expie tous les crimes et délits qu’il a pu commettre , par 
la plus forte des peines applicables à ces crimes ou à ces délits. 

En effet, l’art. 365 porte formellement : « En cas de conviction de plusieurs 
» crimes ou délits, la peine la plus forte sera seule prononcée, » 
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Mais le tribunal de Tulle s'empare aussitôt du mot conviction et prétend, 
qu'il faut que les crimes ou délits aient été l’objet d'un débat , pour que la 
peine puisse être appliquée. 


C'est mal entendre la loi. 


. Elle suppose que les différentes infractions sont poursuivies simultanémen * 
devant la même juridiction ; ce qui peut avoir lieu; car on ne sait encore 
quelles seront celles qui pourront être prouvées. Si ce n’est qu'un délit qui 
est constaté, on n’appliquera alors que la peine correctionnelle ; et si c'est le 
crime le plus grave, on appliquera la peine qu'il entraine, laquelle couvre 
et absorbe toutes les autres. 


Mais quand ce dernier résultat se trouve déjà établi et connu d'avance, que 
l'incertitude des poursuites est remplacée par la certitude d’un arrêt de con- 
damaatiôn , la conviction du crime , la seule que la loi considère , et qui ex- 
clurait la punition d’un délit reconnu constant , doit produire, à plus forte 
raison, son effet, et exclure la poursuite de délit , laquelle ne peut avoir 
d'autre but que la conviction ; car ici la poursuite est sans résultat possible. 
S'il y a acquitt: ment , la veuve Lafarge reste soumise à sa condamnation cri- 
minelle , et elle y reste également soumise , sans aucune modification, en cas 
de conviction de vol. 

Aussi il est si peu vrai de dire que la conviction seule pet rendre applica- 
ble la disposition de l'article 365, que l'article 379 prévoyant le cas d'une 
condamnation à la suite de débats pendant lesquels l'accusé aura été inculpé 
sur d’autres crimes que ceux dont il était accusé, n’ordonne qu'il soit pour- 
suivi à raison de ces nouveaux faits, qu’autant qu’ils méritent une peine plus 
grave que la première. Donc il n'y a pas lieu à nouvelles poursuites s'ils ne 
peuvent entraîner qu'une peine moins grave. Et telle est précisément la posi- 
tion de la veuve Lafarge ; car il certainement indifférent que les nouveaux 
faits aient été découverts pendant les débats ou en dehors. Le résultat est 
absolument le même. ’ 

Le tribunal de Tulle arrive ensuite à établir qu’en cas de conviction d’un 
nouveau délit, on peut ajouter à la peine prononcée si elle n’atteint par le 
maximum , pourvu qu’on n’excède pas ce maximum ; ce qui est certain. Si 
donc, par exemple, la veuve Lafarge n'avait été condamnée qu’à quinze ans 
de travaux forcés , le maximum de cette peine temporaire étant de vingt ans, 
on pourrait la poursuivre pour vol simple ou qualifié, et, en cas de conviction, 
la condamner encore jusqu’à concurrence de cinq autres années soit d’empri- 
sonnement , soit de travaux forcés. 

Mais qui ne voit que cela n’est nullement applicable à l’espèce où il y a une 
condamnation à perpétuité , laquelle , par Dé Lu , n'est pas susceptible 
d'augmentation, 

ll y a plus, et voici ce qui résulte directement du raisonnement des juges de 
Tulle : c’est que lors même que la veuve Lafarge n’aurait èté condamnée qu’au 
maximum de la peine de vingt années de travaux forcés, on ne pourrait aggra= 


486 


ver cette peine. Et ces mêmes juges veulent la juger lorsqu'elle est condam- 
ne au maximum le plus fort, qui est la perpétuité ! 

Mais on peut même dire que toute cette théorie, oes règles de dreit et res 

argumens sont sans appl'cation à la cause qui est dominée de fait par la plus 
imperieuse de toutes les lois : la force même des choses, c’est-à dire l'impos- 
.Sibilité absolue d’infliger un emprisonnement quelconque; car il est hors de 
pouvoir de tous Îles juges d'ajouter une minate à une peine qui embrasse toute 
la vie, et la veuve Lafarge ne pourrait plus être condamnée qu’à la peine de 
mort.: 


11 est donc incontestable qu’elle ne peut l'être à une peine correctionnelle | 
pour vol simple. 

Or si elle ne peut être condamnée, peut-elle être poursuivie à l'effet d'être 
condamnée ? Poser cette question c’est la résoudre , ou plutôt ce nest pas Îà 
une question." 

La justice ‘n’agit pas sans avoir en vue un but raisonnable et un résultat 
possible”; et elle se déconsidérerait elle-même, si elle traïnait des inculpés 

: devant elle en leur disant : Nous allons employer notre temps à vous pour- 
suivre, sachant bien, dès à présent, que, quoiqu'il arrive, nous avons les 
mains liées, et qu'après vous avoir publiquement et soleonellemeut convain- 
cus, nous serons obligés de vous renvoyer, sans pouvoir rien prononcèr contre 
vous. - 

D'un côté, la société n’a aucun intérêt à ces poursuites nécessairement 
stériles, puisque, par l'organe de la loi, elle se déclare satisfaite ; et la mo- 
rale en aurait à laisser ua délit dans le doute, plutôt que de l'exhiber au 
grand jour, sans pouvoir le punir. 

D'un autre côté, on ne saurait invoquer non plus lintérêt que la veuve 
Lafarge pourrait avoir à sortir de ce doute et à se disculper. | 

On conviendra que, dans la triste position où la voilà placée, elle ne saurait 
invoquer son honneur. Au reste, loin de demander caite discussion, elle 
l'a repoussée. 

Mais la demanderait-elle, que la justice ne serait pas à ses ordres pour lui 
procurer cette satisfaction contraire aux prévisions de la loi, 

Au foad et réellement, elle n'y a pas d'intérêt; car si les parties civiles le 
poursui vsient devant la juridicuon avile, elle aurait toute facilité de se dé- 
fendre ; et si elle n'es! pas poursuivie, elle reste pru.egee par la présomption 
d'innocence qui appartient à quiconque n'e:t pas condamné drfinitivement, 

Eatia, on ne peut non plus argumenter des droits et de l'intérêt de M. et 
Mine de Léautaud, parties civiles. Les tribunaux de rép-e-sion ne sout imsti- 
tués que pour statuer sur l'ap,licatirn des peines. Ce n'est qu'sccessoire- 
ment et par exc -ption qu ils sout autorises à connaitre de l’action publique. 
Mais ces deux actious sout indépendante: l’une de l'autre et peuvent fire 
exercées séparement. 


Si donc il n’y a plus lieu à l’action publique, alers l'action civile peut être 
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portée devant le tribunal civil où elle jouira des mêmes avantages pour les 
preuves à produire. | . 

Voilà cependant à quoi se réduit le jugement ‘du tribunal de Tulle, que je 
regarde comme un nou-sens, et qui ne répond à aucunée de ces objections. 
Car on ne peut compter comme motifs solides et convenables la citation, la 
discussion et l'interprétation plus ou moins exactes, obscures et laborisusess, 
de cinq arrêts de la cour de cassation, qui composent la plus longue et la 
principale partie du jugement. 

Ces arrêts ne viennent, en aucune façon, à l’appui dé la décision adoptée ; 
et d’añleurs, c’est un mode de procéder peu juridique que d'appuyer des dé- 
cisions judiciaires sur des décisions judiciaires, même d’un: erdre supérieur. 
Les arrêts ne font pas loï et n’obligent que les parties entve lesmelle 
ils ont été rendus. Ées plaideurs peuvent, le cas échéant, en invoquer l'auto 
rité, mais les jugemens ne doivent être fondés que sur la lei ou: sur des prin- 
cipes certains résultant de la loi. Les tribunaux ont autre chose à faire que 
de se livrer à des- dissertations sur la jurisprudence. Prendre des arrêts poar 
motifs, c’est vouloir leur restituer la force des anciens arrêts de réglement sÿ 
impérieusement proscrits par l’article 5 du code civil. Que deviendrait un je 
gement fonde sur la jurisprudence de la cour de cassation, si cette evur, re 
connaissant son erreur, venait à changer de jurisprudence, comme elle en: a déjà 
donné plusieurs fois le noble et salutaire exemple ? De deux choses l’une. Ou le 
solution proposée est conforme aux principes, et alors vons devez le consæ- 
crer à cause des principes et sans”avoir besoin des arrêts de la cour de ca5sa- 
tion, ou elle y est contraire, et alors vous devez la rejeter malgré ces arrêts. 

THIERBIET, | 
Professeur à la Faculté de droit de Surasbourg, ancien 
premier avocat-general. 
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BULLETIN BIBLIOGAPHIQUE. 


Recueil général des Ar; êts,— Collection nouvelle, par MM. DEVILLENUVE 
et P. CarETTE (1). | 


Est-il vrai, comme l'ont prétendu de savans jurisconsultes, que les recueils 
d’arrêts soient préjudiciables à la science du droit , parce que tant de déci- 
sions, souvent contradictoires en embarras-ent l'étude plutôt qu'ils ne la ser- 
vent, parce qu'ils tendent à substituer la recherche des espèces à l'examen 
des principes, et le culte des précédens au culte de la loi ? 

Nous ne partageons pas ces craintes. La jurisprudence est intimement liée 
à la législa'ion; uvu seulemeut elle en disrute les principes et les textes, 
mais elle révèle son esprit et ses tendances, les vices ou la fermeté de sa ré- 
daction, sa sagesse ou son imprévoyance, C’est par les arrêts que se manifes- 
tent la résistance qu’elle rencontre, les obstacles que lui font les intérêts où 
les mœurs, les faits sociaux qui surgi-sent sur ses pas. Chaque jugement est 
Ja constatation d'un fait mis en rapport avec la loi, et offre dès-lors à l'étude 
les plus précieux materiaux. Isolez la legislation de ces faits journaliers, de 
ces décisions mu'tiples des tribunaux, et vous ne la connais*ez qu'imparfaite- 
ment ; vous n’avez sous les yeux qu'une théorie inappliquée; vous n'en avez 
pas sondé les principes ; vous ne savez pas ce qu’ils renferment, ce qu'ils peu- 
vent produire. | 

L'étude des arrêts est donc à nos yeux une condition essentielle de l'étude 
de la loi; seulement il importe de tracer le cercle de cette étude et de n'ac- 
corder à ces monumens judiciaires que | importance qu’ils ont réellement. Au 
point de vue scientifique, le résultat principal de l'application de la loi, faite 
par un arrêt, est d'en révéler l'esprit, les règles et les diflicul.és. Examinées 
sous ce rapport, les décisions des tribunaux jettent les plus vives lumières sur 
la législation ; elles constatent et la lutte des interêts contre le droit etle droit 
lui-même ; elles le fécondent et le développent. Maïs elles puisent leur inté- 
rêt plutôt dans les faits et les questions qu’elles font connaitre, que dans leurs 
solutions elles-mêmes; elles servent au droit, non parce qu’elles posent des 
principes qui peuvent être douteux, mais parce qu’elles lui fournissent des élé- 
mens d'appréciation ; ce n'est pas l'étude des arrêts qu'il faut combattre; il 
faut regretter au contraire quils ne soient pas assez étudiés; ce qu'il faut 
combattre, c'est l'autorité qu'on attache trop facilement à leur décision, 
quelle qu'elle soit. Les praticiens oublient trop souvent, qu'en dehors de 
l'espèce qu’il a jugée, un arrèt n'est qu'une opinion qui puise toute son auto- 
rité dans fa solidité de ses motifs. 


(1) Rue des Grands-Ausustins , 5. 
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Il suit de là que les recueils d’arrêts, loin d’encombrer la science d’indi- 
gestes matériaux, loi rendraient un immense service si, au lieu de publier sans 
. ordre et sans nombre une multitude d'arrêts mal expliqués et qui semblent se 

contredire les uns les autres, ils ne les publiaient qu’en les considérant dans 
leurs rapports, non-seulement avec les faits, mais avec les règles du droit, s’ils 
s’efforçaient d'établir un lien perpétuel entre la loi appliquée et le fait de 
l'application, s'ils les soumettaient, en un mot, à une critique impartiale pui- 
sée dans les maximes du droit, dans les textes de la législation et dans les 
travaux des jurisconsultes, | | 

Telest aussi le plan que MM. Devilleneuve et Carette se sont proposés de 
suivre dans leur collection nouvelle. Cette collection , qui remonte en 1794, 
au berceau de notre législation nouvelle, et qui, en conduit l'application 
jusqu’à 4830, promet le plus précieux monument qui ait été élevé de nos 

jours à la jurisprudence. La méthode scientifique qui préside à sa rédaction, 
aura pour résultats nécessaires de nettoyer le champ des recherches juridiques, 
et surtout de faciliter la saine étude des arrêts, auxquels ces immenses travaux 
ont restitués leur valeur propre et leur sens véritable. 

Deux méthodes pouvaient être suivies dans cette vaste entreprise : l’ordre 
chronologique des arrêts et l'ordre alphabétiqne des matières. Il semble, à la 
première vue , que cette dernière méthode doive être plus favorable à la doc- 
trine : elle résume les matières, elle est naturellement portée à remonter aux 
principes, à en suivre l’application dans les différentes espèces, à formuler sur 
chaque matière une sorte de théorie générale. Mais à côté de ces avantages se 
trouvent de grands périls, elle érige les arrêts en principes, elle les insère 
comme des formules du droit, elle les écarte de leur sens véritable, elle les 
scinde par fragmens et devient inexacte pour offrir un résultat complet. 
Dans la jurisprudence. comme dans la législation, la méthode historique est la 
seule qui permette une étude vraie : placé à son ordre chronologique, un arrêt 
acquiert aussitôt sa valeur relative et véritable; l'esprit ne l’admet qu'escorté 
des faits législatifs de l'époque où il est intervenu; cette époque peut même, dans 
certaines circonstances, rendre compte de sa décision; ce n’est plus un principe 

‘absolu et pur; c'est une solution que les circonstances et les temps ont pu 
-influencer et qu'ils peuvent modifier. | 

N est vrai que l’ordre chronologique , en dispersant les arrêts qui se rat- 
tachent à une même matière, comme des fragmens d'un même corps, laisse 
plus difficilement appercevoir la règle commune qui les unit. Mais cet incon- 
vénient n'existe pas dans le plan suivi par MM. Devilleneuve et Carette : 
chaque arrêt a été l’objet d’une étude approfondie avant d'être placé dans 
la collection ; un commentaire l'accompagne; ce commentataire fait con- 
naître ses rapports avec les autres monumens de la jurisprudence , avec les 
principes de la législation, avec les doctrines enseignées par les auteurs; il 
signale la règle qu'il continue ou la déviation qu’il introduit ; il indique les 
limites de sa décision et trace le cercle de son autorité. Ainsi dans cette col-: 
lection, œuvre de tant de soins et de travaux, le droit suit à chaque pas la 
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jarisprudence , il la domine, la critique et l’arrête ; il profite de ses travaux. 
mais il signale ses erreurs ; il s'enrichit de ses décisions , mais sous bénéfice 
d'inventaire et après avoir constaté leur véritable valeur. 

Le plan qui vient d'être analysé se trouve aujourd'hui complétement appli-. 
qué dans les volumes qui se terminent à J’année 4815 ; et ces volumes offrent. 
les matériaux les plus riches et les plus parfaits qui aient été encore mis à le. 
dispositions des jurisconsultes ; ce ne sont plus, en effet, de simples maté- 
riaux ; les arrêts se trouvent étudiés, rapprochés de tous les faits analognes ; 
le savant et patient labeur des arrêtistes épargne les recherches des praticiens. 
Quelquefois même MM. Devilleneuve et Carette ne se bornent pas à 
éclairer l'arrêt qu’ils rapportent de leurs laborieuses investigatioos, ils s’em- 
parent dé la question que cet arrêt soulève, et cédant à une impulsion facile à 
comprendre , ils en font l’objet d’une dissertation approfondie, Assurément 
nul ne se plaindra de ces travaux féconds pour la science où les points les 
plus difficilés sont éclaircis ;, mais pent-être les trouvera-t.an_en dehors du, 
_ plan général de l'ouvrage; pourquoi ces traités spéciaux sur différens points, 
de la jurisprudence et non sur les autres ? Ce que la collection promet , ce 
qu’elle a donné avec une incontestable supériorité, c’est un commentaire gér 
. néral sur tous les arrêts; c’est un précis historique de ces arrêts, c’est. une 
notion exacte sur chacun d'eux, propre à le faire exactement apprécier : lés 
dissertations qui viennent de loin en loin au milieu de ce travail , sans nuire 
certainement au recueil- qu’elles enrichissent, em rompent cependant le cadre 
et l'harmonie. 

Cette collection atteste un immense progrès dans la science de l’arrêtiste : 
les travaux et le savoir qui y sont répandus à châque page, le placent haut 
dans l'estime des jurisconsultes. Dans notre aneien droit, les arrêtises 
étaient à La. fois nos plus célèbres jurisconsaltes, et leurs observations fi: 
saient loi aussi bien que les arrêts qu'ils publisient, MM. Devilienéavé ét 
Carétte marchent sur les traces de leurs devanciers ; et leurs tevaut pren- 
dront sans doute le même place dans la science. 


Faustin RÉLIrE. 


dre du royaume de Jérusalem conférées avec lès lois romaines, cano- 
niques, des Franes , les capitulaires et autres documens du moyen-âgel, pu- 
bliées pæ M. Victor Foucuer, avocit-général dû roi. 


Les 4e et 5° livraisons de cette importante publication ; dont meus avens 
déjà rendu compte (1), viennent de paraître ehez le libraire Jeubert ; Hs for- 
ment le 2e volume de l’ouvrage , et contiennent les kvres du plédésnt ; dx 
plaidoyer, les règles de la bataille , et les erdonemens de Cour du Visconte, 
c'est-à-dire les textes faisant connaître l'organisation , le compétente et la 
procédure de ls Cour des bourgeois, ainsi que les divertes attributions de 

(1) PF, tom. X, p. 233. 
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justice et de police des officiers qui y étaient attachés. Ces documens coth- 
- plettent donc de la manière la plus heureuse la publication dé l'assise des 
bourgeois qui formait les trois premières livraisons. Dans ce second Volumë, 
M. V. Foucher a continué à placer en régard du texte français, la traduction 
italienne pour la partie que les traducténrs vénitiens aväient ctu dévoif faite 
entrer dans leur œuvre, ainsi que son travail d'annotalions ; éé travail , fait 
aujourd’hui de sa publication l'histoire la plus vraïé des institutions et de là 
législation du 4° au 44e siècle, cat chäâque article de Passise étant suivi dés 
dispositions des lois si diverses et si homibreuses qui se ttéuvent éparses déüs 
hos grandes collections, telles que celles de Ducange, Lindenbrog, Ganciahf, 
Beluze, Houard, Pertz, etc., etc., cet üuvrage devient le digeste de ces dix 
siècles, et comble ainsi la grande lacune qui existait entre lé dfoit romain ët 
les coutumes. Nous en reparlerons prochainement plus en détail en félicitafit 
l'auteur du rèle qu’il met à accomplir avec tant de fidélité, la tâche a Ivufde 
qu’il s’est imposée. 


De la séparation de corps et de ses effeis quant aux personnes et aux 
biens, par M. Henti Massoi , docteur en droit dé là faculté de Paris et 
professear-suppléant provisoite à là faculté de Toulouse (4). 


La séparation de corps porte atteinte à l'état de la famille; elle medife 
la situation respective des membres qui la composent et blesse leurs intérêts 
les plus chers : Aussi les lois qui en déterminent le véritable caractère et qui 
en font connaitre les effets, méritent-elles d'être étudiées avec soin. Tous les 
jours de nouvelles demandes en séparation de corps sont portées devant les 
tribunaux , et chaque instance fait naître de nouvelles difficultés que l'on 
n'avait pas encore aperçues ; cependant la jurisprudence est le seul guide en 
cette matièré , car la loi a gardé un silence presque absolu sur cette situation 
si importante pour les époux , les enfans, la société tout entière. Dans cet 
état de choses, les tribunaux éprouvent de l'embarras et les jurisconsultes ne 
savent pas souvént s’ils doivent se laisser guider par les principes que les ai- 
ciens arrêts ont consacrés, où pr les analogies puisées dans Îe titre du di- 
vorce que la loi de 4816 a retränché de notre Code. | 

Un traité sur cette matière était donc nécessaire. L'ouvrage de M. Massol, 
fécond en aperçus nouveaux, en documens utiles, puisés dans la loi romaine 
et dans la législation contemporaine des divers peuples voisins de la France, 
renferme une foule de décisions sur les nombreuses difficultés théoriques, et 
pratiques de la matière, | 

Le plan est tracé avec netteté, il embrasse tout le sujet de la séparation de 
corps, les divers systèmes sont exposés avec lucidité. 

. Ce qui assure au livre de M. Massol , une placé diétingnéë parthi les vutra- 
ges indispensables aux personnes livrées à l'étude ét à l’applitation dés lois, 
c'est l'étendue et le soin qu’il a dofiné à M pariie rélativé äut effets de Hi 
! (1) Un vol. in-8, Prix : 6 fr. Chez Joubert, éditeur. 
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séparation de corps ; la loi et la doctrine ont fait peu en ce qui concerne les 
résultats de la séparation de corps relativement aux personnes. Elles sont 
encore bien incomplètes en ce qui se réfère aux conséquences de la séparation | 
de corps au sujet des biens ; le législateur ne s'explique d’une manière assez 
précise que sur le régime de la communauté, et ne règle nullement les effets 
produits par la séparation de corps sur les biens des époux dans le système de 
la dotalité , qui cependant régit une grande partie de la France. M. Massol, 
après avoir posé ces premiers principes, en applique les déductions à tous les 
régimes. C’est là que se trouve une théorie qui a particulièrement appelé 
notre attention, celle qui est relative à l'appréciation des actes intervenus 
entre époux après la séparation de corps, et qui peuvent renfermer les'avan- 
tages indirects. L'auteur détermine d’une manière positive leur valeur à l’é- 
gard des époux et à l'égard des créanciers. Il prouve que ces derniers ont 
toujours le droit d’en faire prononcer la nallité, alors même qu'ils n’auraient 
acquis leur titre que postérieurement à la donation déguisée. Au nombre des 
dissertations que l’on rencontre dans cet écrit, nous devons encore indiquer 
celle sur Part. 4518 du Code civil, relativement à la destinée du préciput 
après la séparation de corps. M. Massol nous semble aplanir les difficultés 
dont cette matière est hérissée , et il démontre contrairement à l'opinion des 
auteurs, que toute renonciation ou transation qui a'trait au préciput et 
que consent l'époux qui a obtenu la séparation de corps se trouve entachée 
de nullité, et est regardée comme non avenue. 
La loi enlève le bénéfice du préciput à celui des époux contre lequel la 
séparation de corps est prononcée. L'auteur estime que les donations expri- 
mées dans le contrat de mariage sont frappées de la même révocation; et 
quelque soit le sentiment qu'on adopte à cet égard , l’on est forcé de recon- 
aaître beaucoup de logique dans le développement des moyens qu’expose 
M. Massol. Il fournit encore de nombreux éclaircissemens sur les devoirs im- 
. posés aux personnes qui sont chargées de la surveillance des enfans après la 
séparation de corps. Il envisage cette administration dans le cas où elle serait 
confiée, soit à l’un des époux, soit à un étranger. Il la compare avec la tutelle 

et fait ressortir de cet examen plusieurs décisions qui jusqu’à ce jour n’a- 
vaient pas été données. 

I] serait trop long de signaler tout ce que le Traité de M.-Massol renferme 
d’important ; on ne peut le lire sans être convaincu de son utilité, et l'on 
rend à l’auteur bonne justice en disant que par son travail consciencieux, il a 
atteint le but qu'il s'était proposé. | .  Mavrez, 

Doyen de la Faculté de Toulouse. 


L 4 


— Le défaut d'espace nous oblige ‘de nous borner à annoncer aujourd’hui 
un ouvrage remarquable sur le Droit commercial, par M. Molinier , profes- 
seur-suppléant à la! Faculté de TouJouse. Nous en rendrons compte prochaine- 
ment. 
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Histoire de ia procédure civile chez les Romains, par Ferdinand Waztes, 


professeur à l'université de Bonn; traduite de l’allemand , par Édouard 
LABOULAYE (1). 


Le droit romain évincé du prétoire, s’est réfugié dans le sanctuaire de la 
science. C’est un fait au reste assez étrange à noter, que ce dédain ou tout 
au moins, cetoubli que manifestent pour les institutions du peuple- roi et la ma- 
gistrature et le barreau, pendant que le jurisconsulte, le professeur et l’histo- 
rien leur consacrent, comme à l’envi , leurs veilles les plus sérieuses. 

Pour ne citer que quelques noms, le savant professeur de la faculté d'Aix, 
M. Giraud, poursuit avec un zèle infatigeble , ses savantes recherches sur la 
propriété romaine : M. Guerard s’attache à dérouler l'histoire du droit privé 
chez les Romains , il a pour émule M. Bonjean qui met la dernière main à 
son œuvre sur le même sujet. M. Pellat nous donne la traduction de Mazeroil 
et de Schilling. M. Guyérouit ne recule pas devant l’énormité de sa tâche, et 
lègue à la France l'ouvrage de Savigny en le traduisant. 

M, Édouard Laboulaye que de sérieuses études recommandent déjà à plus 
d’un titre, a voulu à son tour nous faire participer aux travaux de nos voi- 
sins d'Allemagne. Son choix s’est arrêté sur un ouvrage qui a le mérite émi- 
nent de résumer d’une façon admirable les recherches innombrables dont le 
. droit s’est vu l'objet. M. Laboulaye s’est proposé de traduire en français l’his- 
toire de ce droit naguère publié par Ferdinand Walter, professeur à Pirnie 
piversité de Bonn. 

Ce livre est divisé en cinq parties : 1° histoire de la constitution; 2° his- 
toire des sources du droit; 30 histoire du droit privé; 4 histoire de la 
procédure civile; 5e histoire du droit criminel. La traduction de ces trois 
dernières parties , telle est la tâche que s’est imposée M. Laboulaye, qui a. 
déjà commencé la réalisation de son projet en publiant l'histoire de la pro- 
cédure civile. 

Rien n’est plus facile que la lecture dé ce petit volume qui se compose de. 
150 pages environ , et l’on s'étonne à juste titre que le sujet , si aride en ap= 
parence ; ait permis à l’auteur de le traiter de manière à laisser le lecteur. 
qui l’a parcouru jusqu’à son dernier feuillet, tout surpris de son peu de fa- 
tigue et de l’abondante moisson qu'il a pu recueillir en si court chemin. 

Ceci est le résultat de la méthode qui préside à l'ouvrage , et du talent dw 
traducteur qui, sans s’astreindre à une reproduction littérale de son original,, 
a su lui conserver sa physionomie native , et mettre en relief les traits divens- 
que le caractérissent. On y rencontre la clarté, la précision, l'exactitude et 
la netteté , toutes qualités susceptibles de faciliter au lecteur l’intelligence du 
sujet et de le mettre en communication directe avec la pensée de l’auteur, 

\ 


(1) Chez Durand et Joubert, libraires , rue des Grés , 3 et 34. Paris, 
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M. Laboulaye ne s’est pas borné à traduire ce livre, il l’a accompagné de 
notes abondantes tirées des sources, et qui permettent de vérifier l'exacti- 
tude des enseignemens de l'auteur. En outre, il a, dans un çhapitre prélimi- 
paire, esquissé les réflexions personnelles que lui a ocre l'organisation ju- 
diciaire des Romains mise en rapport avec les institutions qui nous régissent, 
et ce parallèle a fourni à l'habile écrivain l’occasion de faire une eritique ner- 
veuse de ce qui existe, et de présager des réformes dans un avenir peu éloigné, 


] 0 
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Le Droit, journal des Tribunaux, a tenu les promesses qu'il avait faites 
au commencement de cette année. On ne peut mieux le prouver qu’en citant 
quelques- uns des principaux articles qu’il a publiés depuis cette époque, 
parmi lesquels nous avons remarqué les suivans : 

M. Persil, — M. Rossi, — M. Paillet, — les Souvenirs de la Grand'- 
Chambre , — Îles Avocats au Parlement d'Angleterre, — Jean Bodin, — 
Philippe de Navarre. — Souvenir du Tribunal révolutionnaire , — la Mort- 
de Gustave IH, — Île procès des Jésuites, — Vico , — Daunou, — les For- 
çats au bagne de Toulon , — les Arrêts d'amour ,— la Jurisprudence galante. 

Le Daoir a rendu compte en même temps des publications importantes qui 
ont paru, des travaux de l’Académie des Sciences morales et politiques. Sa 
chronique mensuelle, rédigée avec modération et impartialité, initie le lec- 
teur au mouvement des hommes et des ehoses dans le monde judiciaire. On 
a pu y lire des détails pleins d'intérêts sur Barrère, ke fameux convéntion- 
nel, et Chouveau-Lagarde , le défenseur de la reine. 

Le Droit publiera prochainement : 

M. Franck-Carré, — M. Marie, — M. Romiguières, — les Avocats-Dépu- 
és (MM. Mauguin, Dupia , Berryer , Barrot, Dufaure, Janvier, Grenier- 
Pagès ; Béchard , Billaut, Dugabé ) , — M. de Bouald , — Spinola, — Napor 
léon législateur, — Cambacérès, — Tranchet, -— M. Pellat, — M. Blondeau, 
— Fragmens de l'histoire judiciaire depuis cinquante ans, — M. Séguier, 
avocat-général, — le président Des Brosses, — le président Bauhier, — 
Accurse , — Talma au Tribunal révolutionnaire, — Souvenirs de la Grand'- 
Chambre , — Histoire du Guet, — Académie des Sciences morales et poli- 
tiques, — Cours publics, — MM. Rossi, = Oriolän, — Michelet, — 
Lenormant , — Barthélemy, — Saint-Hilaire , — Garnier, — Damiron, — 
Études judicisires, historiques et philosaphiques. 


| css 
Nous préparons un travail étendu sur le droit de propriété et sur les droits 
des auteurs ; il paraîtra dans un de nos prochains numéros. Pour éviter des 
‘répétitions inutiles, nous ajournons à cette époque l'examen critique de la 
discussion de la loi sur la propriété littéraire, examen qui devait former le 
bulletin législatif de cette Kvraison. 
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